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INTRODUCTION. 


I.  Il  y  a  plus  cTun  siècle  et  demi  qu'un  savant 
trop  oublié  de  nos  jours ,  Eusèbe  de  Lauriére , 
faisait  remontrer  à  Louis  XIV  : 

«Que  l'étude  particulière  qu'il  fait  depuis 
»  longtemps  de  la  jurisprudence  française  luy 
»  ayant  fait  voir  qu'il  était  difficile  d'y  faire  de 
»  grands  progrès  sans  remonter  jusqu'à  la  source, 
»  il  a  toujours  tâché  de  l'étudier  historiquement  ; 
v  »  et  comme  cette  méthode  l'a  convaincu  non- 
»  seulement  qu'il  y  avait  plus  de  découvertes  à  faire 
»  dans  notre  droit  français,  et  pour  le  moins  d'aussi 
»  belles  que  dans  le  droit  romain,  dont  pourtant  tout 
>  le  monde  est  si  fort  prévenu,  mais  aussi  que  la 
»  plupart  des  fautes  qu'ont  faites  ceux  qui  l'ont 
»  manié  jusqu'ici  viennent  de  ce  qu'ils  n'en  ont 
»  pas  assez  connu  l'origine ,  il  a  cru  qu'il  fallait 
•  prendre  de  cette  manière  chaque  matière  en 

T.  I.  I 
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2  INTRODUCTION. 

»  particulier,  et  faire  des  dissertations  de  cha- 
acune1.» 

De  Laurière  fut  fidèle  à  ses  promesses  :  son 
traité  De  t  Origine  du  Droit  d'amortissement  y  sa 
Dissertation  sur  le  Tènement  de  cinq  ans ,  curieuse 
étude  sur  la  saisine  çoutumière ,  sa  préface  et  ses 
otes  aux  Ordonnances  des  Rois  de  France ,  sou 
Glossaire ,  et  surtout  ses  notes  sur  les  Institutes 
coutumières  de  Loisel,  comptent  parmi  les  meil- 
leures recherches  sur  notre  ancienne  législation. 
Et  si ,  au  lieu  d'être  éparses  dans  des  commen- 
taires et  des  notes,  elles  eussent  été  présentées 
sous  une  forme  plus  régulière ,  il  est  probable 
que  l'histoire  de  noire  ancien  droit  civil  ne  serait 
plus  à  faire. 

* 

• 

IL  Laurière  ne  fut  pas  seul  à  s'occuper  de 
l'histoire  du  droit  ;  à  coté  de  lui  il  faut  citer, 
parmi  ceux  de  ses  contemporains  qui  ont  en- 
visagé le  droit  du  point  de  vue  historique, 
Brussel,  dont  Pexamen  de  l'usage  général  des 
fiefe  est  classique;  Salvaing;  Secousse ,  le  conti- 

•  De  l'Origine  du [Droit  d* amortissement ,  Paris,  1G92,  au 
privilège. 


Digitized  by  Google 
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nuateur  des  ordonnances  ;  Loger,  auteur  d'un 
mémoire  sur  l'origine  du  droit  français 1  ;  Fleuiy , 
dont  la  petite  histoire  est  encore  ce  que  noua 
avons  de  mieux  comme  histoire  littéraire  de  notre 
ancienne  législation  ;  La  Thaumassière,  Basnage, 
Brodeau ,  trois  de  nos  meilleurs  jurisconsultes 
coutumiers.  N'oublions  pas  non  plus  ces  grands 
collecteurs  d'antiquités  qui  nous  ont  sauvé  les 
trésors  du  moyen  âge ,  Baluze ,  Dachery,  Mà- 
billon  etDucange,  cette  fontaine  de  science  où 
tout  le  monde  a  puisé. 

III.  Mais  si  les  recherches  particulières  furent 

poussées  avec  une  ardeur  et  un  succès  remar- 
quables ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  sous  le 

rapport  de  la  vivacité  et  de  la  profondeur  des 
aperçus, *^de  l'unité  et  de  l'ensemble  des  idées , 
— .  du  sentiment  vrai  de  l'époque  féodale ,  les 
savans  du  grand  règne  furent  loin  de  cette  école 
de  jurisconsultes  qui ,  au  seizième  siècle ,  a  jeté 
sur  la  France  un  éclat  qu'on  n'a  point  encore  ef- 
facé8. 

*  En  tête  de  la  Bibliothèque  des  Coutumes ,  publiée  par 
Laurière  étBerroyer.  Paris,  1699,  in-4°. 
a  Je  dirai  même  plus  :  les  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV  ce 
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fit  rien  que  de  médiocre:  j'excepte  la  publica- 
tion que  fit  Houard  des  anciennes  coutume* 
angkwiormandes ,  le  commentaire  de  Bouhier 
but  la  ooutume  de  Bourgogne;  la  Théorie  des  lois 
de  la  monarchie  française,  publiée  par  mademoi- 
selle de  k  Léaardiêre ,  étude  importante  sur  nos 
deux  premières  races ,  à  laquelle  Brequigny  prit, 
dit-on ,  une  part  active  ;  nommons  enfin  les  pré- 
faces que  ce  savant  homme  mit  à  la  tète  des  Or- 
donnances ,  surtout  ses  deux  mémoires  sur  les 
communes  et  les  bourgeoisies ,  excellentes  re- 
cherches que  les^travaux  mêmes  de  M.  Thierry 
ne  dispensent  pas  de  relire. 

VI.  Mais  si  les  études  particulières  furent  rares 
et  de  peu  de  prix  ,  cette  pauvreté  fut  amplement 
rachetée  par  l'apparition  du  chef-d'œuvre  du 
siècle ,  L'Esprit  des  Lois.  De  ces  mille  recherches, 
de  ces  travaux  épars ,  isolés ,  Montesquieu  fit  une 
science  dont  il  put  sans  témérité  se  proclamer 
le  créateur,  [quand  il  donna  pour  devise  à  son 

• 

diocre  doit  ce  qu'il  a  de  réputation  à  sa  rareté.  Cette  rareté  fait 
aussi  le  plue  grand  mérite  de  l'ouvrage  de  Grosley,  Recherches 
pour  servir  à  l'Histoire  du  Droit  français. 
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œuvre  cette  audacieuse  mais  juste  épigraphe  : 
Prolem  sine  maire  creatam. 

Dans  cette  main  puissante ,  l'histoire  du  droit* 
cette  science  nouvelle,  qu'avaient  pressentie  Bot 
din ,  Grotius  et  Gravina ,  devint  du  premier  coup 
la  plus  importante  et  la  plus  certaine  des 
politiques. 

Faire  de  l'histoire  du  droit  une  science  po- 
sitive, c'est  pour  beaucoup  de  gens,  et  des  plus 
savans  même,  avancer  un  paradoxe  insoutenable. 
Pour  eux  l'histoire  du  droit  est  une  recherche 
d'érudition  qui  donne  la  clé  des  coutumes  bizar- 
res et  curieuses  par  leur  ancienneté  ;  rien  de 
plus.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  Montesquieu  l'en- 
tendait. 

VII.  Sur  quels  principes  Montesquieu  a-t-il 
donc  assis  la  science  ;  en  d'autres  termes ,  quelle 
fut  sa  philosophie  du  droit?  Question  capitale, 
puisque  c'est  de  la  notion  du  droit  que  dépend 
le  mérite  de  son  histoire. 

En  effet  si  le  droit  n'est  que  la  créature  de  la 
loi ,  ainsi  que  le  veut  Hobbes  et  toute  école  sen- 
sualiste ,  s'il  n'y  a  point  de  juste  ni  d'injuste  en 
dehors  de  la  volonté  du  législateur  (peuple  ou 
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roi,  peu  importe) ,  si  en  un  mot  la  loi  et  le  droit 
sont  identiques ,  l'esprit  des  lois  n'existe  pas. 
Quels  principes  en  effet,  quel  esprit  commun 
conclure  de  mille  faits  particuliers  et  sans  mesure 
commune ,  puisque  les  lois ,  dans  ce  système ,  ne 
sont  que  le  résultat  fortuit  des  caprices  humains, 
formulées  qu'elles  sont  sous  l'empire  de  préoc- 
cupations diverses ,  par  mille  législateurs  diffé- 
rens. 

Montesquieu  débute  par  combattre  cette  école. 

«  Les  ôtres  particuliers  et  intelligens ,  dit-il , 
>  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites ,  mais  ils 
»en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  faites.  Avant  qu'il 
»  y  eût  des  êtres  intelligens ,  ils  étaient  possibles, 
»  ils  avaient  donc  des  rapports  possibles ,  et  par 
»  conséquent  des  lois  possibles.  Avant  qu'il  y  eût 
»  des  lois  faites  il  y  avait  des  rapports  de  justice 
»  possibles.  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'in- 
juste que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois 
*  positives ,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé 
»  le  cercle  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux 1 . 

VIII.  Mais  d'autre  part,  si  le  droit  est  un  ab- 

«  Esprit  des  Lois,  |iv.  J ,  ch.  i. 
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solu  comme  l'affirme  Wolf  et  toute  l'école  des 
jurisconsultes  naturels;  s'il  existe  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes ,  non  point  seulement  une 
tendance  morale  vers  le  juste,  mais,  bien  plus, 
une  véritable  loi  naturelle  nettement  écrite  dans 
toute  conscience  humaine,  loi  universelle,  éter- 
nelle, toujours  la  même  partout  et  pour  tous, 
loi  parfaite ,  norme  absolue ,  que  la  sanction  ou  le 
désaveu  des  lois  positives  ne  peut  pas  changer, 
si  en  un  mot  le  juste  et  le  droit  sont  identiques, 
c'est  une  puérilité  de  s'occuper  de  l'histoire  du 
droit.  Qu'importent  les  altérations  successives 
que  le  législateur  impuissant  a  voulu  faire  subir 
à  ces  grandes  et  impérissables  maximes  ?  Ce  sont 
ces  principes  absolus  qu'il  faut  connaître.  Or,  ces 
lois  gravées  au  fond  du  cœur  de  l'homme,  et  qui 
font  partie  de  sa  nature,  ce  n'est  point  l'histoire 
qui  nous  les  révélera,  c'est  la  philosophie  !. 

■\ 

IX.  Je  neveux  point  entrer  dans  cette  contro- 
verse de  l'existence  du  droit  naturel ,  question  si 
longtemps  agitée  et  aujourd'hui  universelle- 

•  Voyez  la  dissertation  de  Thomasius  De  usu  vario  sludii  an- 
tiquitatum,  en  tète  de  l'édition  de  Sigonius  (De  antiquojure 
ftopuliromam).  Leipsig,  1715,  l  yol.  in-8°. 
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ment  abandonnée  dans  l'école ,  quoique  dans  le 
monde  et  chez  les  -esprits  superficiels  règne  en- 
core Tidée  d'une  loi  naturelle,  distincte  de  ce 
sentiment  du  juste  et  de  l'injuste  mis  par  Dieu 
au  fond  de  nos  cœurs  et  qui  est  notre  raison  et 
notre  conscience  même.  Montaigne  avait  dés 
longtemps  ruiné  cette  opinion  avec  cette  énergie 
de  raison  que  Pascal  s'est  appropriée  sans  le 
surpasser. 

«  Ils  sont  plaisans  quand ,  pour  donner  quel- 
»que  certitude  aux  lois,  ils  disent  qu'il  y  en 
»aaulcunes  fermes,  perpétuelles  et  immuables, 
»  qu'ils  nomment  naturelles ,  qui  sont  empreintes 
»  en  l'humain  genre  par  la  condition  de  leur  pro- 
»  pre  essence  ;  et  de  celles-là,  qui  en  fait  le  nombre 
»  de  trois,  qui  de  quatre ,  qui  plus,  qui  moins  : 
»  signe  que  c'est  une  marque  aussy  doubteuseque 
»  le  reste.  Or  ils  sont  si  desfortunés  (car  comment 
»  puis-je  nommer  cela  ,  sinon  desfortune  ,  que 
»  d'un  nombre  deloix  si  infiny  il  ne  s'en  rencontre 
»  pas  au  moins  une  que  la  fortune  et  témérité 
»  du  sort  ayt  permis  être  universellement  reçue 
»  par  le  consentement  de  toutes  les  nations  ?  ) ,  ils 
»  sont ,  dis-je,  si  misérables ,  que  de  ces  trois  ou 
»  quatre  loix  choisies,  il  n'en  y  a  une  seule  qui 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION.  M 

i)  ne  soit  contredicte  et  désadvouée ,  non  par  une 
»  nation  mais  par  plusieurs.  Or  c'est  la  seule 
»  enseigne  vraysemblable  par  laquelle  ils  puis- 
»sent  argumenter  aulcunes  loix  naturelles, 
»  que  l'université  de  l'approbation  ;  car  ce  que 
»  nature  nous  auroit  véritablement  ordonné , 
»  nous  l'ensuyvrions  sans  doubte  d'un  commun 
»  consentement  ;  et  non  seulement  toute  nation , 
»mais  tout  homme  particulier,  ressentiroit  la 
»  force  et  la  violence  que  luy  feroit  celuy  qui  le 
»  vouldroit  pousser  au  contraire  de  ceste  loy. 
»  Qu'ils  m'en  monstrent  pour  voir  une  de  ceste 
»  condition  *.» 

X.  Montesquieu,  sans  se  jeter  dans  cette  mé- 
taphysique sans  issue ,  restreint  sagement  le  droit 
naturel  à  ces  lois  qui  dérivent  uniquement  de  la 
constitution  de  notre  être.  «  Pour  les  connaître  bien, 
»  ajoute-t-il ,  il  faut  considérer  un  homme  avant 
»  l'établissement  des  sociétés.  Les  lois  de  la  na- 
«  ture  seront  celles  qu'il  recevra  dans  un  état 
m  pareil. 

«L'homme,  dans  l'état  de  nature,  aurait 
1         ,  I0>.  U ,  ch.  m.  Apologie  de  Raymond  Seboù.  * 

♦  * 
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»  plutôt  la  faculté  de  connaître  qu'il  n'aurait  de 
»  connaissances...  Il  songerait  à  la  conservation 
»  de  son  être.  Un  pareil  homme  ne  sentirait  d'a- 
wbord  que  sa  faiblesse;  sa  timidité  serait  extrê- 
»  me,  et  si  Ton  avait  là-dessus  besoin  de  l'expé- 
»  rience  ,  Ton  a  trouvé  dans  les  forêts  des 
m  hommes  sauvages  :  tout  les  fait  trembler,  tout 
»  les  fait  fuir. 

»Dans  cet  état,  chacun  se  sent  inférieur;  à 
»  peine  chacun  se  sent-il  égal.  On  ne  chercherait 
»  donc  point  à  s'attaquer,  et  la  paix  serait  la  pre- 
»  mière  loi  naturelle. 

»  Au  sentiment  de  sa  faiblesse ,  l'homme  join- 
»  (Irait  le  sentiment  de  ses  besoins  :  ainsi  une 
w  autre  loi  naturelle  serait  celle  qui  lui  inspire- 
»  rait  de  chercher  à  se  nourrir. 

»  J'ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes 
»à  se  fuir;  mais  les  marques  d'une  crainte  réci- 
»  proque  les  engageraient  bientôt  à  s'approcher. 
»  D'ailleurs  ils  y  seraient  portés  par  le  plaisir 
»  qu'un  animal  sent  à  l'approche  d'un  animal  de 
»son  espèce.  De  plus,  ce  charme  que  les  deux 
»  sexes  s'inspirent  par  leur  différence  augmen- 
;>  terait  ce  plaisir  ;  et  la  prière  naturelle  qu'ils  se 
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»  font  toujours  l'un  à  l'autre  serait  une  troisième 
»  loi. 

»  Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'a- 
»  bord ,  ils  parviennent  encore  à  avoir  des  con- 
»  naissances  ;  ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  les 
»  animaux  n  ont  pas 1 .  Ils  ont  donc  un  nouveau 
»  motif  de  s'unir;  et  le  désir  de  vivre  en  société 
»  est  une  quatrième  loi  naturelle  2  ». 

XI.  J'admets  avec  Montesquieu  et  le  juris- 
consulte romain  dont  il  est  ici  l'éloquent  inter- 
prète 3  certaines  lois  supérieures  qui  régissent 
notre  nature,  et  si  on  veut  appeler  tes  appétits, 
ces  tendances,  les  lois  de  la  nature,  le  droit  natiir 
rel,  dans  ces  limites  j'y  consens. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  droit  qui  régit  les 
rapports  sociaux?  Quel  est  son  principe?  Je 
laisse  parler  le  maître. 

«  La  loi ,  en  général  (c'est  ainsi  qu'il  nomme 

1  «  Les  bêtes,  dit-il  au  liv.  I ,  ch.  i ,  ont  des  lois  naturelles, 
»  parce  qu'elles  sont  unies  par  le  sentiment  ;  elles  n'ont  pas  de 
»  lois  positives,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  unies  par  la  connais- 
»  sance.  » 

*  Esprit  des  Lois ,  liv.  I,  ch.  m. 

1  yipien ,  au^  fnst . ,  Hb,  I,  t.  |I ,  in  princifio. 
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»  le  droit) ,  est  la  raison  humaine ,  en  tant  qu'elle 
»  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre;  et  les 
»  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation  ne 
»  doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'ap- 
*  »  plique  cette  raison  humaine. 

»  Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peu- 
»  pie  pour  lequel  elles  sont  faites  que  c'est  un 
»  très-grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peu- 
»  vent  convenir  à  une  autre. 

»  Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et 
»  au  principe  du  gouvernement  qui  est  étahli,  ou 
»  qu'on  veut  établir  ;  soit  qu'elles  le  forment , 
n  comme  font  les  lois  politiques  ;  soit  qu'elles  le 
»  maintiennent ,  comme  font  les  lois  civiles. 

»  Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du 
»  pays ,  au  climat  glacé ,  brûlant  ou  tempéré  ;  à 
»  la  qualité  du  terrain  ,  à  sa  situation ,  à  sa  gran- 
»deur,  au  genre  de  vie  des  peuples  laboureurs, 
»  chasseurs ,  ou  pasteurs  ;  elles  doivent  se  rap- 
»  porter  au  degré  de  liberté  que  la  constitution 
»  peut  souffrir,  à  ]a  religion  des  habitans ,  à  leurs 
»  inclinations ,  à  leurs  richesses ,  à  leur  nombre, 
»  à  leur  commerce ,  à  leurs  mœurs ,  à  leurs  ma- 
»  nières.  En  lin  elles  ont  des  rapports  entre  elles  ; 
»  elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec  l'objet  du 
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«  législateur,  avec  Tordre  des  choses  sur  lesquelles 
»  elles  sont  établies.  C'est  dans  toutes  ces  rues 
»  qu'il  faut  les  considérer. 

»  C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet 
«ouvrage.  J'examinerai  tous  ces  rapports:  ils 
«forment  tous  ensemble  ce  que  l'on  appelle 
«l'esprit  des  lois.  « 

XII.  La  notion  du  droit ,  tel  que  le  comprenait 
Montesquieu,  n'était  point  nouvelle;  avant  lui , 
Bossuet  avait  dit  presque  en  mêmes  termes  que 
le  droit  n'est  autre  chose  que  la  raison  même  et  la 
raison  la  plus  certaine ,  puisque  c'est  la  raison  re- 
connue par  le  consentement  des  hommes*,  et  Bossuet 
n'était  que  l'écho  de  la  philosophie  catholique  a. 

Mais  le  mérite  de  Montesquieu ,  ce  qui  le  fait 
père  et  fondateur  de  la  science ,  ce  fut  d'appliquer 
ces  idées  vraies  et  fécondes  à  l'msToiREdu  droit; 
cherchant  dans  ces  textes  dédaignés ,  dans  ces 
usages  oubliés ,  quel  esprit  animait  ces  nations 
mortes,  délaissées  dans  leur  sépulcre,  et  que  son 

1  Cinquième  avertissement  sur  les  écrits  de  M.  de  Jurieu ,  édi- 
tion Lefèvre,  t.  VI,  p.  290. 

*  Voye«  Summa  D>  Thmnœ.  Prima  sec, ,  quœst.  90  et  01. 
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génie  rendait  à  la  vie  ;  monjtraAt  que  le  droit  n'est 
ni  un  arbitraire  ni  un  absolu ,  mais  le  résultat 
nécessaire  des  mœurs,  des  idées,  de  la  religion, 
du  gouvernement;  que  le  droit,  en  un  mot,  est 
le  critérium  de  la  civilisation ,  et  l'histoire  du 
droit  par  conséquent  l'histoire  là  plus  certaine  du 
développement  social. 

On  voit  quelle  soudaine  grandeur  prend  le 
droit  dans  ce  système  ;  c'est  la  réalisation  d'un 
des  vœux  les  plus  chers  de  Bacon,  qui  demandait 
que  la  science  ne  fût  plus  aux  mains  des  avocats 
ni  des  philosophes,  mais  aux  mains  des  politi- 
ques. «  Car,  dit  le  chancelier,,  tous  ceux  qui  ont 
»  écrit  sur  les  lois  ont  traité  leur  sujet  ou  en 
«philosophes  ou  en  praticiens.  Les  philosophes 
»  avancent  des  choses  fort  belles  en  paroles,  mais 
»  inapplicables.  Les  praticiens,  attachés  en  es- 
uclaves  aux  lois  de  leur  cité,  ou  aux  lois  ro- 
»  maines  ou  au  droit  canonique ,  n'ont  point  un 
«jugement  libre,  et  dans  leurs  raisonnemens  sont 
«toujours  captifs.  Certes  cette'  belle  étude  est 
»  l'apanage  des  politiques ,  qui  savent  au  vrai  ce 
«  que  comportent  la  société  humaine ,  l'intérêt 
»du  peuple,  l'équité  naturelle,  les  mœurs  des 
«  nations ,  le6  formes   verse?  <fc  gouvernement, 
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»  et  qui  peuvent  ainsi  juger  des  lois  d'après  les 
»  principes  de  l'équité  naturelle  et  les  exigences 
»de  la  politique 1  ». 

XIII.  Montesquieu  fut  plus  admiré  que  com- 
pris par  ses  contemporains:  les  idées  de  Wolf 
régnaient  dans  les  écoles ,  celles  de  Rousseau  dans 
la  société;  doctrines  différentes  au  fond,  mais 
semblables  en  ce  point  qu'elles  absorbaient  le 
droit  dans  la  philosophie;  toutes  deux  par  con- 
séquent également  destructives  des  études  histo- 
riques. Personne  donc  ne  reprit  le  pinceau  du 
maître.  Qui  d  ailleurs  aurait  eu  le  courage  de 
s'abîmer  dans  ces  ténébreuses  profondeurs , 
quand  la  France ,  en  proie  à  une  réaction  terri- 

1  Bacon,  dê  Fontib.juris.  Prœm.QQi  de  legibus  scripseruot, 
omoes  vel  tanquam  philosophi  vel  tanquam  jurisconsulti  argu- 
menlum  illud  tractaverunt.  Atqui  philosophi  proponunt  mulu 
dictu  pulchra ,  scd  ab  usu  remota.  Jurisconsulti  autem ,  suae 
quisque  patrisc  legum ,  vel  etiam  romanarum ,  aut  ponlificiarum 
placitis  obnoxii  et  addicli,  judicio  sincero  non  utuntur;  sed  tan- 
quam e  vinculis  sermocinanlur.  Certè  cognitio  isla  ad  viros  ci- 
viles proprie  spectat ,  qui  oplime  norunt,  quid  ferai  societas  hu- 
mana,  quid  salus  populi,  quid  œquitas  naturalis,  quid  gentium 
mores,  quid  rerum  publicarum  formae  diverse,  ideoque  possunt 
de  legibus,  ex  principiis  et  prœceplis,  tam  «quitatis  naturalis, 
quam  polilices  decernere. 
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ble,  voulait  anéantir  jusqu'au  souvenir  même  du 
passé.  Ghacun ,  imbu  de  ridée  que  le  passé  n'é* 
tait  qu'un  tissu  de  folies  ou  de  cruautés  humai* 
nés  sans  influence  sur  le  présent,  persuadé 
qu'on  était  arrivé  au  siècle  de  la  perfection ,  et 
que  la  raison ,  éclairée  par  la  philosophie ,  avait 
en  soi  le  dernier  mot  des  sciences  humaines  ; 
chacun ,  dis-je ,  détournant  les  yeux  de  ces  siècles 
dédaignés,  réclamait  hautement  les  droits  qui 
appartiennent  à  l'homme  avant  toute  société, 
dans  Vêlât  de  nature,  espèce  d'âge  d'or  que  cha- 
cun embellissait  au  gré  de  sa  fantaisie. 

C'était  au  bruit  des  applaudissemens  de  toute 
l'assemblée  qu'on  proclamai  t  dans  la  constituante  : 
«  Que  l'homme  >  né  pour  être  libre,  ne  s1  est  soumis  au 
régime  d'une  société  politique  que  pour  mettre  ses  droits 
naturels  sous  la  protection  d'une  force  commune 1 . 

»  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  Ces  droits' sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression.  »  C'est  ainsi 
que  parle  l'article  2  de  la  Déclaration  des  droits 
de  Vfomme  et  du  citoyen  de  l'année  1 789 ,  et  ce 

*  Bûchez  et  Roux,  histoire  parlementaire,  t.  II,  p.  309. 
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texte  reproduit  les  idées  favorites  de  Lafayette 
et  de  *ea  amis,  idées  partagées  par  ceu*  même 
qui  combattaient  comme  dangereuses  toutes  ces 

déclarations  métaphysiques  \ 

XIV.  Sous  l'empire  de  ces  théories ,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  que  les  législateurs  se  soient  creusé 
la  tête  à  rêver  des  constitutions  tout  d'une  pièce , 
applicables  à  l'humanité  entière.  Hérault  dé 
Séchelles ,  esprit  vif  et  distingué ,  faisait  sé- 
rieusement demander  à  la  Bibliothèque  les  Loh 
de  Minot  pour  y  puiser  des  principes  naturels 
applicables  à  la  constitution  française,  et  per- 
sonne  ne  trouvait  cette  demande  ridicule.  Je  me 
trompe,  un  seul  homme,  génie  solitaire  et  fa- 
rouche ,  de  Maistre ,  raillait  impitoyablement  ces 
rêveries  législatives  3. 

«La  constitution  de  4795,  tout  comme  ses 
»  aînées ,  est  faite  pour  V homme.  Or,  il  n'y  a  point 
a  d'hommes  dans  le  monde.  J'ai  vu  dans  ma  vie 
»  des  Français,  des  Italiens,  des  Russes ,  etc.  ;  je 

1  Voyez  le  discours  de  MM.  Malouet  et  DeUûdtoe.  Histoire 
parlementaire ,  t.  II,  p.  foo  et  ss. , 

*  Considérations  sur  la  France.  Lausanne,  1196. 
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usais  même,  grâce  à  Montesquieu,  qu'on  peut 
nétre  Persan:  mais  quant  à  Y  homme,  je  déclare 
»  ne  Tavoir  rencontré  de  ma  vie  ;  s'il  existe ,  c'est 
»  bien  à  mon  insu. 

»  Y  a-t-il  une  seule  contrée  de  l'univers  où 
»  l'on  ne  puisse  trouver  un  conseil  de3  cinq  cents, 
»  un  conseil  des  anciens  et  cinq  directeurs?  Cette 
»  constitution  peut  être  présentée  à  toutes  les 
»  associations  humaines,  depuis  la  Chine  jusqu'à 
«Genève.  Mais  une  constitution  qui  est  faite 
»  pour  toutes  les  nations  n'est  faite  pour  aucune  : 
»  c'est  une  pure  abstraction  ;  une  œuvre  scolas- 
»  tique  faite  pour  exercer  l'esprit  d'après  une 
»  hypothèse  idéale,  et  qu'il  faut  adresser  à  Y  homme 
»dans  les  espaces  imaginaires  où  il  habite. 

»  Qu'est-ce  qu'une  constitution  ?  N'est-ce  pas 
»la  solution  du  problème  suivant? 
.  »  Étant  données  la  population,  les  mœurs,  la 
»  religion,  la  situation  géographique,  les  relations 
»  politiques,  les  richesses,  les  bonnes  et  les  mauvaises 
»  qualités  d'une  certaine  nation,  trouver  les  lois  qui 
»  lui  conviennent. 

»  Or  ce  problème  n'est  pas  seulement  abordé 
»  dans  la  constitution  de  4795,  qui  n'a  pensé 
))  qu'à  Y  homme. 
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»  Toutes  les  raisons  imaginables  se  réunissent 
«donc  pour  établir  que  le  sceau  divin  n'est  pas 
»  sur  cet  ouvrage  :  —-ce  n'est  qu'un  thème. 

»  Aussi  déjà  dans  ce  moment  combien  de  signes 
»  de  destruction.  » 

.  -  '  *.  / 

à  *  y 

XV.  Ce  que  de  Maistre  disait  de  la  constitution 
de  l'an  III ,  on  peut  le  dire  avec  non  moins  de  jus- 
tesse de  toute  la  législation  révolutionnaire,  édi- 
fice sans  base ,  dont  les  décombres  nous  embar- 
rassent de  toutes  parts.  De  toutes  ces  lois  en 
l'air,  celles-là  seules  sont  restées  qui  ont  balayé 
des  coutumes  mortes,  telles  que  les  usages  féo- 
daux, ou  qui,  tout  en  l'améliorant,  se  sont  rat- 
tachées à  notre  ancienne  législation.  Tels  sont 
nos  codes,  surtout  le  code  civil,  habile  transac- 
tion entre  les  coutumes  du  Nord  et  celles  du  Midi, 
loi  qui  plus  que  toutes  les  autres  a  préparé  et 
consommé  à  jamais  la  fusion  de  toutes  nos  pro- 
vinces en  un  seul  et  beau  pays ,  —  la  France, 

XVI.  Le  code  civil  fut  un  grand  bienfait  pour 
la  France  :  il  tranchait  d'interminables  difficultés, 
il  harmoniait  des  coutumes  plutôt  diverses  qu'op» 
posées ,  il  répondait  enfin  à  un  vœu  formé  depuis 


■ 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


plus  dé  trois  siècles  par  tes  peuples  et  les  rois ,  un 
vœu  dont  la  réalisation  était  depuis  longtemps 
préparée  par  tous  nos  grands  jurisconsultes, 
l'unité  dans  la  législation1.  Mais,  et  précisément 
parce  que  le  code  civil  répondait  parfaitement  aux 
désirs  et  aux  besoins  de  la  France  ;  ce  fut  un  rêve 
de  conquérant  de  l'imposer  à  des  peuples  dont  les 
mœurs  et  les  idées  différaient  des  nôtres ,  comme 
si  ce  code,  résumé  de  notre  législation  coutu- 
mière ,  qui  ne  se  comprend  et  ne  s'explique  que 
par  elle ,  eût  cependant  contenu  en  soi  quelque 
perfection  absolue  qui  en  fit  la  norme  de  toutes 
les  législations  civiles.  Aussi,  imposé  par  la 
conquête,  il  disparut  avec  elle,  et  l'Allemagne , 

t 

1  *  Aussi  Louis  XI  désiroit  fort  qu'en  ce  royaume  ou  usast 
»  «Tune  coustume ,  d'un  poids ,  d'une  mesure ,  et  que  toutes  ces 
»  tastumes  fussent  mises  en  françois  en  un  beau  livre ,  pour 
*  éviter  la  cautelle  et  la  pillerie  des  advocats,  qui  est  si  grande  en 
»ce  royaume  que  nul  autre  n'est  semblable;  et  les  nobles 
»  d'iceluy  la  doivent  bien  connaître;  et  si  Dieu  luy  eût  donné  là 
»  grâce  de  vivre  encore  cinq  ou  six  ans,  sans  être  trop  pressé 
>  de  maladie,  il  eust  fait  beaucoup  de  bien  en  sondit  royaume  \  » 
Voyez  encore  Loisel ,  préface  aux  Institutes  coutumiéret ,  et 
les  préfaces  aux  Ordonnances  sur  les  donations  et  les  testa' 
mené. 

•  Philippe  de  Comratne*,  édition  de  Godefroy,  p.  399. 
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en  \  81 4 ,  présenta  ce  spectacle  curieux  d'un  peu- 
ple appelé  à  prononcer  entre  la  législation  que 
lui  avait  imposée  un  conquérant  et  les  anciennes 
coutumes.  Là  se  représenta  l'éternelle  question 
de  la  nature  du  droit.  Fallait-il  conserver  ces 
lois  venues  du  dehors ,  ou  s'en  remettre  au  lé- 
gislateur de  la  promulgation  d'un  nouveau  code  * 
qu'on  lui  laisserait  rédiger  à  son  gré?  Fallait-il , 
au  contraire ,  revenir  aux  anciens  principes , 
plutôt  suspendus  que  détruits  par  la  législation 
française  ?  En  d'autres  termes ,  qu'est-ce  que  le 
droit  positif?  est-il  arbitraire  ou  fatal?  comment 
s'établit-il? 

» 

XVII.  Ce  fut  alors  que  parut  sur  la  scène  un 
homme  déjàplacé  au  premier  rang  parmi  les  in- 
terprètes du  droit  romain,  un  savant  dont  la 
gloire  est  aujourd'hui  européenne ,  Frédéric- 
Charles  de  Savigny. 

Dans  un  écrit  non  moin3  célèbre  par  la  justesse 
que  par  la  vivacité  des  idées 1 ,  il  renversa  les 
théories  de  l'école ,  et  fonda  sur  leurs  ruines  une 

'  De  la  vocation  de  notre  époque  pour  la  législation  et  la 
jurisprudence,  1814  (en  allemand). 
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doctrine  pleine  de  vie ,  qui  régne  aujourd'hui 
sans  partage  en  Allemagne,  en  Italie ,  et  qui  en 
France  a  rallié  tous  les  esprits  avancés. 

Cette  doctrine ,  la  voici 1  : 

«  A  considérer  attentivement  les  différons  sys- 
»  témes  qui  ont  successivement  régné  dans  la 
»  jurisprudence ,  il  eçt  facile  de  voir  que  cette 
»  diversité  se  peut  réduire  à  deux  classes ,  et  les 
»  jurisconsultes  se  ramener  à  deux  écoles  princi- 
»  pales ,  entre  lesquelles  seules  la  différence  est 
»  fondamentale  ;  les  dissensions  intérieures  de 
>i  chacune  de  ces  deux  écoles  n'étant  qu'apparen- 
»  tes  et  faciles  à  concilier  par  des  concessions  de 
»  peu  d'importance. 

»  La  première  de  ces  écoles  est  depuis  long- 
»  temps  désignée  par  le  nom  d'école  historique. 
»  Pour  la  seconde ,  au  contraire ,  il  serait  presque 
»  impossible  de  trouver  une  appellation  positive , 
«puisque  à  vrai  dire  ce  n'est  qu'une  négation 
»de  l'école  historique,  et  qu'en  outre  elle  se 
»  présente  sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les 

1  Préface  au  journal  de  jurisprudence  historique  (Zeilschrifl 
fur  geschichtliche  Rechtsvoitsenschaft).  Berlin,  1815.  Je 
traduis  celte  préface  plutôt  que  l'écrit  Von  Beruf,  parce  que  le 
système  philosophique  de  l'école  Worique  y  *at  rnieux  résumé, 
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«plus  contradictoires,  tantôt  avec  le  nom  de 
^philosophie  et  de  droit  naturel,  tantôt  comme  le 
»  sens  commun  de  l'humanité.  Faute  d'une  autre 
»  expression ,  nous  la  nommerons  l'école  nonhis- 
»  torique. 

»  XVIII.  La  contrariété  absolue  de  ces  deux 
»  manières  d'envisager  le  droit  ne  se  peut  com- 
»  prendre  complètement  aussi  longtemps  qu'on 
»  se  borne  à  la  considérer  dans  les  écoles  dès  ju- 
risconsultes. Il  faut  porter  plus  loin  ses  re- 
»gards,  car  cette  opposition  est  d'une  nature 
«tout  à  fait  générale.  On  la  retrouve  plus*  ou 
»  moins  au  fond  de  toute  chose  humaine ,  sur- 
»  tout  dans  ces  questions  qui  intéressent  la  cons- 
»  titution  et  l'administration  des  États. 

m  Voici  le  problème  dans  toute  sa  généralité  : 
»  Quelle  est  l'influence  du  passé  sur  le  présent  ? 
»  Quel  est  le  rapport  de  ce  qui  est  à  ce  qui  sera? 

»  Et  là-dessus  les  uns  vous  enseigneront  que 
»  chaque  génération,  libre  et  indépendante  dans 
»  sa  sphère,  vit  heureuse  et  brillante,  ou  malheu- 
»  reuse  et  obscure ,  suivant  la  mesure  de  ses 
»  idées  ou  de  ses  forces.  Dans  ce  système,  l'étude 

»  du  passé  n'est  point  absolument  à  dédaigner, 
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»  puisque  le  passé  nous  apprend  quel  a  été  pour 
»  nos  aïeux  le  résultat  de  leur  conduite,  L'his- 
»  toire  est  ainsi  une  espèce  de  morale  et  de  poli- 
»  tique  en  exemples  ;  mais ,  après  tout ,  ce  n'est 
»  qu'une  de  ces  études  accessoires  dont  le  génie 
»  peut  se  dispenser  aisément. 

»  Dans  l'autre  système,  il  n'y  a  point  d'exis- 
»  tence  humaine  absolument  individuelle ,  abso- 
»  lumen t  indépendante.  Bien  plus,  ce  que  nous 
»  regardons  comme  un  individuel ,  vu  de  plus 
»  près  ne  sera  plus  qu'une  partie  d'un  plus  grand 

i 

»  ensemble. 

»  Ainsi,  tout  individu  humain  se  présente 
»  nécessairement  à  notre  pensée  comme  membre 
»  d'une  famille ,  d'un  peuple ,  d'un  État  ;  chaque 
«  âge  d'une  nation  comme  la  continuation  et  le 
»  développement  de  tous  les  âges  passés.  Toute 
))  autre  manière  de  voir  est  incomplète ,  et  quand 
»  elle  veut  prévaloir  seule  elle  est  fausse  et  per- 
»  nicieuse. 

»  S'il  est  vraiment  ainsi ,  chaque  siècle  n'agit 
»  donc  point  arbitrairement  et  dans  une  égoïste 
»  indépendance,  il  tient  par  des  liens  communs  et 
»  indissolubles  au  passé  tout  entier»  Chaque  épo- 
»  que  doit  donc  admettre  certains  éléuiens  anté-' 
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■ 

»  rieurs  f  nécessaires  et  libres  tout  à  la  fois  ;  né- 
»  cessaires  en  ce  sens  qu'ils  ne  dépendent  point 
»  de  la  volonté  et  de  l'arbitraire  du  présent ,  li- 
»  bres  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  point  imposés  par 
»  une  volonté  étrangère  (comme  celle  du  maître 
>»  à  l'égard  de  son  esclave) ,  mais  qu'ils  sont  don- 
»  nés  par  la  nature  même  de  la  nation,  considérée 
»  comme  un  tout  qui  subsiste  et  se  maintient  au 
»  milieu  de  ses  développemens  successifs  1 . 
»  La  nation  d'aujourd'hui  n'est  qu'un  membre 

'  «  tes  effets  du  raisonnement  augmentent  sans  cesse,  au  lieu 
m  que  l'instinct  demeure  toujours  dans  un  état  égal...  De  là  vient 
»  que  par  une  prérogative  particulière  non-seulement  chacun  des 
»  hommes  s'avance  de  jour  en  jour  dans  les  sciences ,  mais  que 
»  tous  les  hommes  ensemble  y  font  un  continuel  progrès ,  à 
»  mesure  que  l'univers  vieillit,  parce  que  la  même  chose  arrive 
»  dans  la  succession  des  hommes  ainsi  que  dans  les  âges  différens 
»  d'un  particulier.  De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes , 
u  pendant  le  cours  de  tant  de  siècles ,doit  être  considérée  comme 
»  un  même  homme  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend  con- 
»  tinuellement.  »  Pascal ,  Pensées,  t"  part. ,  art.  1. 

«  Toutes  choses ,  dit-il  ailleurs ,  étant  causées  et  causantes , 
»  aidées  et  aidantes ,  médiatement  et  immédiatement,  et  s'entre- 
»  tenant  par  un  lien  naturel  et  insensible  qui  lie  les  plus  éloignées 
»  et  les  plus  différentes,  je  tiens  impossible  de  connaître  les  par- 
»  ties  sans  connaître  le  tout,  non  plus  que  de  connaître  le  tout 
»  sans  connaître  particulièrement  les  parties.  » 
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»de  cette  nation  perpétuelle,  elle  veut  et  agît 
»  dans  ce  corps ,  et  avec  ce  corps ,  de  telle  sorte 
»  qu'on  peut  dire  que  ce  qui  est  imposé  par  le 
»  corps  est  en  même  temps  librement  accompli 
»  par  le  membre. 

»  Dans  ce  système ,  l'histoire  n'est  plus  seule- 
wment  une  morale  en  exemples,  mais  la  seule 
»  voie  qui  nous  conduise  à  la  vraie  connaissance 
»  de  notre  propre  état 1 . 

•  «  Le  but  de  tout  système  historique ,  dit-il  ailleurs,  c'est  de 
»  poursuivre  cet  élément  donné  au  travers  de  toutes  les  transfor- 
»  mations ,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  remonté  à  son  origine ,  origine 
»  qui  lui  vient  de  la  nalure  de  la  nation,  de  sa  destinée ,  de  ses 
»  besoins.  Cet  élément  antérieur  n'est  point  comme  dans  le  système 
»  de  l'école  opposée  une  lettre  morte ,  un  fait  accompli  dont  on 
»  constate  la  persistance  sans  en  comprendre  la  raison ,  c'est  quel- 
»  que  chose  de  vivant,  c'est  une  des  forces ,  un  des  modes  d'acti- 
»  vité  de  la  nation.  Le  principe  général  de  la  doctrine  historique, 
»  c'est  qu'un  peuple  en  tout  état ,  et  surtout  à  l'égard  de  son 
»  droit  civil ,  n'est  point  une  individualité  accidentelle ,  mais 
»  une  individualité  essentielle ,  nécessaire  f  commandée  par  tout 
»  son  passé  ;  que  par  conséquent  la  recherche  d'un  droit  com- 
»  mun  est  aussi  folle  que  la  recherche  (Tune  langue  générale  qui 
»  remplacerait  toutes  les  langues  actuelles  et  vivantes.  Non  point 
»  cependant  que  celte  école  méconnaisse  dans  l'humanité  cer- 
»  taines  tendances  uniformes ,  ce  qu'on  peut  nommer  l'élément 
»  philosophique  de  tout  droit  positif.  »  fléponse  à  Gœnner, 
Zcitschiift,t.J,p. 
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»  Â  l'égard  de  ces  élémens  antérieurs ,  il  ne 
»  peut  être  question  ni  de  bien  ni  de  mal ,  car 
»  supposer  que  les  admettre  fût  bien  et  que  les 
»  rejeter  fût  mal ,  ce  serait  admettre  la  possibilité 
»  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet.  Or  il  est  ri- 
»  goureusement  impossible  de  se  soustraire  à  ces 
»  élémens  donnés  :  ils  nous  dominent  inévitable- 
»  ment;  nous  pouvons  nous  faire  illusion,  mais 
»  les  changer  jamais.  Celui  qui  s'abuse  ainsi  et 
,  »  qui  ne  veut  agir  qu'au  caprice  de  sa  volonté,  là 
»  où  une  plus  haute  et  commune  liberté  est  seule 
»  possible ,  celui-là  perd  ses  plus  belles  préroga- 
»  tives  ;  c'est  un  serf  qui  se  perd  à  rêver  d'être  roi 
»  quand  il  pourrait  être  un  homme  libre. 

»XIX.  Il  fut  un  temps  où  la  séparation  de 
»  l'individu  d'avec  le  tout  fut  poursuivie  vigou- 
»  reusement  et  avec  une  grande  confiance  en  soi- 
>  même  ;  on  ne  voulait  pas  seulement  isoler  le 
»  présent  d'un  passé  dédaigné,  mais  aussi  rendre 
»  le  citoyen  indépendant  de  l'État.  Quant  à  ce 
»  dernier  essai,  une  dure  expérience  a  trop  fait 
»  connaître  combien  il  était  pernicieux  et  crimi- 
»  nel,  et  quels  que  soient  les  sentimens  qu'on  ait 

»  g$rd&  au  fond  dp  cœur,  <?n  n'ocrait  pa$  m-> 
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*jourd'hui  aventurer  une  semblable  théorie. 
»  Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  cette  indé- 
»  pendance  du  présent  vis-à-vis  du  passé ,  système 
»  qui  compte  un  grand  nombre  de  hardis  et  con* 
»  fians  partisans ,  malgré  cette  inconséquence  qui 

*  admet  en  un  point  ce  qu'elle  rejette  en  l'autre; 
»  La  raison  qui  fait  subsister  plus  longtemps  cet 

>  égoïsme  historique  (qu'où  me  permette  de  le 
»  nommer  ainsi) ,  c'est  que  beaucoup  de  person- 
»  nés ,  sans  même  le  savoir,  prennent  les  idées 
»  qu'elles  se  font  sur  la  marche  du  monde  pour 

>  la  marche  du  monde  elle-même.  Pour  ces  per- 

*  sonnes ,  et  sans  qu'elles  se  rendent  compte  de 
»  cette  illusion ,  le  monde  n'a  commencé  qu'avec 
»  eux  et  leur  pensée. 

- 

*  XX.  Appliquons  à  la  jurisprudence  cette 
»  contrariété  de  vues  ;  il  ne  sera  point  difficile  de 
»  préciser  le  caractère  des  deux  écoles  dont  nous 

*  venons  de  parler. 

»  L'école  historique  admet  :  que  l'étoffe  du 
»  droit  est  donnée  par  le  passé  tout  entier  de  la 
»  nation ,  qu'ainsi  ce  n'est  point  un  arbitraire  qui 
n  puisse  être  indifféremment  telle  ou  telle  institu- 
»  tion ,  mais  le  résultat  de  l'essence  intime  de  la 
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»  nation  et  de  son  histoire 4 .  Le  but  de  l'activité 
»  de  l'époque,  c'est  donc  d'examiner  cette  trame 
»  fatalement  donnée  >  de  la  rajeunir  et  de  la  con- 
»  server  dans  sa  fraîcheur. 

»  L'autre  école  au  contraire  admet  qu'à  chaque 
»  instant  le  droit  est  un  résultat  arbitraire  de  la 
»  volonté  du  législateur,  indépendant  du  droit 

*  ■ 

■ 

1  «  Le  droit  sé  maintient  a  toutes  tes  époques  dans  un  rapport 
»  essentiel  avec  la  nature  et  le  caractère  de  la  nation  ;  par  là  on 
»  peut  le  comparer  à  la  langue  du  pays.  Pour  le  langage  comme 
»  pour  le  droit ,  il  n'y  a  jamais  un  temps  d'arrêt  absolu ,  tous 
»  deux  sont  soumis  à  la  même  marche  et  au  même  développement 
»  que  tout  autre  mode  d'activité  de  la  nation,  et  ce  développement 
»  est  soumis  à  la  même  loi  de  nécessité  que  lia  première  appari- 
»  tion.  Ainsi  le  droit  croît  avec  la  nation,  se  développe  avec  elle, 
»  et  périt  quand  cette  nation  perd  sa  personnalité.  »  (De  la  vo- 
cation de  noire  siècle,  ch.  2 ,  p.  1 1 ,  édition  de  1 828.) 

«  Aussi  loin  que  nous  remontions  dans  l'histoire,  nous  voyons 
»  que  le  droit  civil  a  son  caractère  déterminé  et  particulier  à 
»  chaque  nation,  comme  le  langage,  les  mœurs,  la  constitution* 
»  Et  à  vrai  dire ,  le  langage,  le  droit ,  n'ont  point  une  existence 
»  indépendante  et  en  soi  ;  ce  sont  des  modes  d'activité,  des  forces 
»  de  la  nation ,  naturellement  inséparables  :  c'est  la  réflexion 
»  seule  qui  les  considère  comme  des  qualités  distinctes  et  parti- 
•  culières.  p.  8.) 

Ailleurs  (Réporm  à  Gœnner)  11  compare  le  droit  au  coure  de 
l'argent  i  le  législateur  le  déclare,  le  constate,  mais  ne  le  (ait  pis, 
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♦  antérieur,  et  accommodé  aux  exigences  et  à 
»  l'utilité  du  moment. 

»  Si  le  droit  n'est  point  à  un  moment  donné , 
»  reconstitué  tout  entier,  tout  de  nouveau,  tout 
>à  fait  indépendant  de  l'ancien  droit,  c'est  une 
h  tolérance  du  législateur  qui  laisse  subsister  les 

*  anciennes  idées ,  et  cette  tolérance  fait  leur 
»  seul  mérite  et  leur  seule  vertu. 

»  Combien  est  profondément  tranchée  l'oppo- 
»  sition  de  ces  deux  écoles  ;  c'est  ce  qu'on  aper- 
»  cevra  facilement,  si  l'on  veut  réfléchir  aux  ap- 
»  plications  de  ces  deux  théories  ;  les  fonctions 
»  du  législateur,  celles  du  juge  et  surtout  l'étude 
3  scientifique  du  droit,  diffèrent  du  tout  au  tout 
»  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes. 

»Je  sais  bien  que  dans  la  pratique  on  ne 
»  trouve  point  d'opposition  aussi  tranchée  et  que 
>  les  deux  écoles  arrivent  souvent  à  des  résultats 
»  semblables  ;  cela  tient  à  ce  que  dans  la  pratique 
»  on  agit  souvent  par  sentiment  et  qu'on  oublie 
»  les  principes  et  leurs  conséquences.  » 

XXI.  Telle  est  la  doctrine  de  M.  de  Savigny; 
elle  procède  de  la  théorie  de  Montesquieu ,  mais 
elle  est  en  progrès  sur  celle-ci  ;  elle  a  mieux  <}é- 
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terminé  la  manière  dont1  s'engendre  et  se  déve- 
loppe le  droit  chez  une  nation  donnée.  Savigny  ne 
s'est  pas  contenté  dédire  avec  Montesquieu  qu'tï 
faut  que  les  lois  se  rapportent  à  la  nature  et  au  prin- 
cipe du  gouvernement  qui  est  établi  ou  quon  veut 
établir,  principe  que  nulle  école  aujourd'hui  ne 
refuserait  d'adopter;  il  a  voulu  démontrer,  que 
le  droit  avait  un  rapport  nécessaire  et  fatal  avec 
le  gouvernement,  les  mœurs  et  les  idées  de  la 
nation  ;  que  le  développement  du  droit ,  du  gou- 
vernement, des  mœurs,  était  nécessaire  et  fatal 
comme  celui  de  la  nation  elle-même ,  parce  que  ce 
développement  était  commandé  en  quelque  sorte 
par  le  droit ,  le  gouvernement ,  les  mœurs ,  les 
idées  de  la  génération  précédente-;  en  un  mot,  et 
pour  nous  borner  à  notre  sujet ,  que  le  droit 
d'aujourd'hui  n'est  pas  différent  du  droit  d'hier, 
mais  le  fruit  contenu  en  germe  dans  le  droit  qui 
l'a  précédé. 

XXII.  Ces  idées  sont  vraies  et  fécondes  ;  elles 
jettent  sur  l'histoire  et  le  droit  une  admirable 
lumière  et  nous  donnent  le  secret  de  ces  enchaî- 
nemcns  de  causes  et  d'effets  qui  font  la  vie  des 
peuples  et  des  Etats.  De  plus  elles  sont  profondé- 
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ment  morales,  pujsqu'au  lieu  de  faire  chaque 
individu  centre  et  mesure  du  bon  et  du  mauvais, 
chaque  génération  juge  et  maîtresse  souveraine 
de  ses  lois  et  de  ses  mœurs ,  elles  subordonnent 
le  particulier  au  général ,  l'individu  à  la  société , 
l'âge  présent  à  celui  qui  le  précède  et  à  celui  qui 
le  suivra.  Dans  ce  système,,  le  monde  marche 
rovidentiellement  à  un  but  donné ,  chaque  aié- 
ole  est  une  étape ,  chaque  génération  un  pas  dans 
cette  marche  immense.  La  suprême  liberté,  c'est 
de  marcher  volontairement  vers  ce  but  divin 
avec  le  monde,  aveo  le  siècle ,  avec  la  génération; 
l'abus  de  la  liberté,  c'est  de  vouloir  contrarier 
ée  mouvement  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les 
âges.  Le  législateur  qui  veut  remonter  la  pente 
est  écrasé,  et  ses  lois  avec  lui. 

XXIII.  Cette  philosophie  est  pleine  de  gran- 
deur, et  jamais  édifice  n'eut  un  plus  imposant 
portique  ;  mais ,  à  parler  franchement ,  l'école 
allemande  n'a  pas  tenu  tout  ce  que  promettait 
son  début;  elle  s'est  trop  préoccupée  du  poids 
fatal  que  chaque  siècle  jette  dans  le  plateau 
du  siècle  qui  le  suit,  et  pas  assez  de  l'élément 
libre ,  c'est-à-dire  des  idées  nouvelles  dont  çha~ 
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que  génération  demandé  laréàlisatioii  législative, 
des  intérêts  nouveaux  pour  lesquels  chaque  épO 
que  demande  la  garantie  et  la  protection  du  droit. 
Et  en  effet  dans  chaque  siècle  le  philosophe  petit 
remarquer  trois  élémens  distincts  qui  constituent 
la  vie  politique  de  la  nation  :  1  °des  intérêts  anciens 
qui  disparaissent  ;  tant  que  les  lois  destinées  à 
les  protéger  restent  dans  la  législation ,  elles  la 
troublent  comme  des  superfétations  inutiles  ou 
comme  des  privilèges  insupportables ,  parce 
qu'elles  ne  représentent  plus  rien;  2°  dès  intérêts 
antérieurs  déjà  protégés  par  la  loi ,  qui  subsistent 
et  se  développent  sous  l'empire  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  législation  ;  3°  enfin  des  intérêts  nou- 
veaux ,  qui  n'ont  point  la  garantie  légale ,  et  qui 
agitent  la  société  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  des  droits 
reconnus.  De  ces  trois  élémens ,  M.  de  Savigny  ne 
voit  que  le  second,  dont  en  effet  le  développement 
est  fatal  ;  du  dernier,  il  n'en  tient  pas  compte,  et  là 
cependant  est  d'ordinaire  la  vie  et  le  mouvement. 

Dans  la  préoccupation  où  l'on  était  de  renver- 
ser ces  systèmes  arbitraires  de  droit  naturel  qui 
en  Allemagne ,  plus  encore  qu'en  France ,  as*- 
eervissaient  les  études  juridiques ,  on  s'est  jeté 
dans  un  extrême  contraire;  on  a  ttop  négligé 
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l'élément  libre  qui  fait  le  progrès  et  la  vie  des 
législations.  M.  de  Savigny  ne  tient  pas  assez 
compte  de  l'influence  des  philosophes  et  des 
législateurs,  influences  réelles  dans  notre  état 
avancé  de  civilisation ,  et  qu'il  est  impossible  de 
laisser  de  côté.  Car,  pour  me  servir  d'une  com- 
paraison que  ne  refusera  pas  M.  de  Savigny,  au- 
tant vaudrait  prétendre  que  la  formation  d'une 
langue  est  entièrement  fatale  et  que  l'influence 
des  littérateurs  et  des  savans  n'a  jamais  introduit 
d'expressions  nouvelles. 

XXIV.  Un  autre  défaut  de  l'école  allemande, 
et  qui  a  contribué  à  retarder  le  succès  de  ses 
idées ,  en  France  surtout,  c'est  qu'on  a  trop  étu- 
dié la  science  en  elle-même  et  pour  elle-même , 
et  pas  assez  pour  ses  résultats.  En  un  mot  on  a 
écrit  comme  professeur  pour  des  érudits ,  et  non 
point  comme  politique  pour  des  citoyens. 

Sans  doute  l'histoire  des  collections  légales,  de 
leurs  éditions ,  des  travaux  dont  elles  ont  été 
l'objet ,  l'histoire  littéraire  en  un  mot  a  son  mé- 
rite ;  mais  on  l'a  trop  mise  à  la  première  place  ;  on 
a  écrit  pour  l'école,  et  l'ouvrage  est  resté  dans  la 
bibliothèque  de  quelques  savans,  tandis  qu'on 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION.  37 

avait  dépensé  dans  ces  recherches  souvent  mi- 
nutieuses plus  d'esprit,  plus  de  finesse,  plus  de 
génie  même  qu'il  ne  fallait  pour  faire  un  ouvrage 
de  premier  ordre ,  et  qui  eût  fait  triompher  dans 
toute  l'Europe  des  idées  grandes  et  vraies. 

•.         .  .  -•         ^       .  .  . 

♦ 

XXV.  Je  prends  pour  exemple  le  chef-d'œu- 
vre de  l'école,  Y  Histoire  du  droit  romain  au  moyen 
âge,  par  M.  de  Savigny,  Il  est  difficile  de  trouver 
un  sujet  plus  intéressant  par  sa  grandeur,  plus 
important  par  son  résultat  historique.  Montrer 
comment  cet  élément  antérieur  des  idées  romai- 
nes n'a  pu  être  étouffé ,  même  par  la  conquête 
barbare,  parce  que  le  droit  antérieur  ne.  peut 
disparaître  que  là  où  la  nation  est  anéantie  ,  ce 
droit  étant  une  manière  d'être ,  une  portion  de  la 
nation  elle-même;  observer  dans  ses  développe- 
mens  l'élément  nouveau  du  droit  germanique; 
peindre  la  lutte  des  deux  législations  parallèles 
jusqu'au  milieu  même  de  cette  législation  féodale, 
la  plus  antipathique  au  génie  romain  et  que  le 
génie  romain  a  fini  par  vaincre  et  s'assimiler  en 
quelque  sorte  ;  suivre  les  eaux  de  ces  deux  fleuves 
longtemps  après  qu'ils  se  sont  réunis ,  et  jusqu'au 
roomeqt  où  ils  sont  venus  se  perdre  dans  les 
législations  modernes.  Quelle  admirablequestion? 
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XXVI.  M.  de  Savigny  a  compris  toute  l'inw 
portahce  de  sort  sujet.  Le  premier  volume ,  qui 
traite  de  l'administration  municipale  et  de  l'or» 
ganisation  judiciaire  chez  les  Romains  et  les 
Barbares ,  est  pariait  et  se  peut  mettre  aux 
mains  de  quiconque  apprécie  Montesquieu  ; 
mais  au  lieu  de  continuer  franchement  dans  une 
si  belle  voie ,  le  second  volume  tourne  à  l'histoire 
littéraire ,  et  pendant  les  cinq  derniers  il  n'est 
plus  question  que  des  collections  du  droit  ro- 
main au  moyen  âge,  de  la  biographie  et  des  tra- 
vaux des  glossateurs.  L'auteur,  dira-t-on ,  ne 
voulait  pas  faire  autre  chose  qu'une  histoire  lit- 
téraire ,  et  cette  histoire  est  un  chef-d'œuvre  ; 
que  peut-on  demander  de  plus  ?  Et  moi  je  ré^- 
pondrai  :  des  recherches  sur  l'âge  et  la  patrie 
des  Pétri  exceptiones  legum  rotnanarum  ont  sans 
doute  dans  l'école  un  intérêt  véritable ,  et  valent, 
scientifiquement  parlant,  des  recherches  sur  l'es- 
prit  des  coutumes  germaines  ou  féodales;  mais 
il  ne  suffit  pas  pour  être  un  grand  homme  et 
imposer  des  idées  à  son  siècle  d'être  admirable 
dans  de  petites  choses  :  c'est  la  grandeur  dû  but 
qu'il  faut  envisager,  ce  n'est  pas  la  perfection  du 
détail.  On  ne  doii  pas  se  contenter  d'être  un 
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Gérard  Dow  quand  on  peut  être  un  Michel- 
Ange. 

XXVII.  Mai»  si  l'on  peut  reprocher  à  l'école 
allemande  des  imperfections  qui  ûô  tiennent  en 
rien  au  fond  du  système  $  combien  sont-elles 
rachetées  par  la  profondeur  des  recherches ,  là 
profusion  de  science ,  la  quantité  innombrable 
d'aperçus  nouveaux  Soulevés  ,  remués  par  ces 
infatigables  travailleurs  ! 

Aucune  portion  du  droit  n'a  échappé  à  cette 
école  pleine  d'ardeur  et  de  vie-  L'histoire  du 
droit  romain  est  devenue  une  science  toute  nou- 
velle ,  grâce  à  ces  sa  vans  >  qui  doivent  faire  TettVte 
de  la  France.  MM.  de  Savigny>  H&ubold,  Hugo, 
VonLohr,  Schrader,  l'ingénieux  Zimmern,  Mtth- 
lenbruch  ,  que  l'école  dogmatique  dispute  à  l'é- 
cole historique;  Walter,  dont  Y  Histoire  de  la  * 
constitution  romaine  attend  un  traducteur; 
Klenze ,  Dirksen  ,  Mackeldey ,  Warnkcénig  , 
Holtius,  esprit  net  et  profond  ;  Schilling ,  Blume, 
Heflter,.  Hsenel ,  Zâchariœ,  Bethmann-HôIlWég 
et  mille  autres  que  le  temps  m'empêche  de  nom- 
mer. 

L'histoire  du  droit  germanique  n'edt  point 
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restée  en  arrière ,  histoire  d'autant  plus  intéres- 
sante pour  nous  que  jusqu'au  dixième  siècle 
nos  destinées  n'ont  point  été  différentes  de  celles 
de  l'Allemagne;  que  notre  vie  a  été  sa  vie  9  nos 
institutions  les  siennes.  A  la  tète  de  ces  écrivains, 
que  doit  consulter  tout  homme  qui  veut  com- 
prendre notre  ancien  droit  français ,  où  domine 
l'élément  germain,  il  faut  citer  Eichorn,  dont 

Y  Histoire  de  V  empire  et  du  droit  germanique  est 
restée  classique  dans  toute  l'Allemagne.  A  côté 
d'Eichorn  il  faut  placer  Y  Histoire  d'Allemagne  et 

Y  Histoire  du  droit  anglais  de  Bhilipps ,  celle  du 
Droit  suédois  de  Kolderup-Rosenvinge ,  et  enfin 
la  plus  récemment  parue ,  mais  non  pas  la  der- 
nière pour  son  mérite,  Y  Histoire  du  droit  et  du 
gouvernement  de  Zurich,  par  Bluntschli,  tableau 
précieux  dans  un  cadre  étroit.  Je  ne  parle  ici 
que  des  histoires  générales,  car  je  ne  finirais  pas 
si  je  voulais  nommer  toutes  les  recherches  parti- 
culières dont  la  science  a  été  l'objet.  Qu'il  me 
suffise  de  citer  les  noms  de  Hullmann,  des 
frères  Grimm ,  aussi  bons  citoyens  que  profonds 
sa  vans ,  les  Thierry  de  l'Allemagne  ;  de  Gaupp , 
de  Pertz,  de  Warnkœnig ,  que  la  France  aurait 
di  disputer  à  i'<Sti*Dçer;  de  ftagge,  trop  tôt 


Digitized  by 


INTKODUCTK».  41 

enlevé  à  la  science;  de  Sçhmitlt,  de  Manso, 
de  Wachsmuth,  d' Albrecht,  etc. 

Ces  écrits  relèvent  plus  ou  moins  de  l'école 
et  de  la  manière  de  Savigny  ;  mais  en  dehors 
de  cette  école  il  faut  citer  comme  travaux  hors 
ligne  ;  le  Droit  de  succession,  par  M.  Gans,  l'ad- 
versaire philosophique  de  Savigny ,  le  repré- 
sentant des  idées  de  Hegel  ;  les  Principes  du  droit 
commun  privé,  de  M.  Mittermaier ,  esprit  exact  et 
précis  qui  se  sent  du  voisinage  de  la  France  ; 
n'oublions  pas  enfin  Y  Histoire  d'Osnabruck  ,  du 
naïf  et  bon  Mœser,  le  patriarche  et  le  précurseur 
de  1  école  historique.  :  .    <  . 

XXVIII.  Tous  ces  travaux,  qui  en  vingt-cinq 
ans  ont  fait  faire  à  l'histoire  non  inoins  qu'à  la 
législation  des  progrès  plus  rapides  que  les  études 
des  deux  siècles  précédens;  tous  ces  travaux, 
qu'on  le  remarque  bien,  ce  sont  des  juriscon- 
suites*  <  qui  les  ont  entrepris.  L'histoire  est  re- 
tombée dans  ces  mains,  dont  elle  n'aurait  jamais 
dû  sortir.  , 

En  Fra^e,  nous  n'en  sommes  point  là.  Les 
études  les  plus  intéressantes  ont  été  faites  par  des 
-Jiommesétrangers  à  lasciegcedu  droit,  WH*  N 
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det ,  de  Sismondi ,  Guizôt ,  Ràynouard ,  le*  deux 
Thierry,  Guérard;  et  quel  que  soit  le  mérite  de 
ces  sa  vans,  ce  manque  d'une  connaissance  ap- 
profondie du  droit  se  fait  vivement  sentir  dans 
leurs  précieux  ouvrages. 

Je  m'appesantis  sur  ce  point.  Nous  ne  pou- 
vons étudier  les  siècles  passés  que  dans  les  md- 
numens  qu'ils  nous  ont  laissés.  Or  ces  monumens 
sont  de  deux  espèces  :  particuliers ,  comme  les 
chroniques ,  les  mémoires ,  les  romans ,  les  poé- 
sies; généraux,  comme  les  médailles,  les  lois,  les 
chartes,  les  diplômes.  Dans  les  chroniques,  ce 
qu'on  voit  avant  tout,  ce  sont  les  idées  et  les 
préjugés  de  l'auteur,  idées  et  préjugés  qui  ne 
sont  pas  toujours  ceux  dé  son  siècle.  Ce  que  je 
dis  des  chroniques  est  encore  pluB  vrai  dc6 
poètes  et  des  romanciers ,  dont  la  personnalité  se 
réfléchit  avant  tout  dans  ce  qu'ils  écrivent.  Ces 
sources  de  l'histoire  sont  donc  particulières ,  per*- 
sonnelles ,  imparfaites.  Le  droit ,  au  contraire , 
c'est  la  parole  même  de  ces  générations  dispa*- 
rues.  Dans  les  révolutions  successives  des  lois 
viennent  se  résumer  et  se  classer  à  mesure  qu'ils 
triomphent ,  les  besoins ,  les  mtèurs ,  les  idées  de 
l'époque  ;  ces  lois  sont  quelquefois  injustes  et  pas- 
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ftionaées ,  et  à  ce  titre  dédaignées  du  philosophe  j 
mais  ces  injustices  et  ces  passions  sont  celles  du 
siècle ,  et  à  ce  titre  elles  méritent  toute  l'attention 
de  l'historien.  Marculfe  est  bien  autrement  eu* 
-  rieux  et  instructif  que  Frédégaire ,  Littleton  bien 
au-dessus  des  chroniqueurs  de  la  conquête 
normande  \  et  pour  l'histoire  de  son  époque  rien 
ne  vaut  Beau  manoir,  ce  beau  génie  trop  peu 
connu 1 . 

XXIX.  Or  c'est  une  erreur  de  croire  qu'on 
puisse,  sans  étude  spéciale,  comprendre  les  lois  et 
les  coutumes.  Ces  lois  ont  leur  langue  particu- 
lière qui  n'est  point  la  langue  générale  ;  c'est  un 
chiffre  dont  il  faut  le  secret.  Faute  d'avoir  fait  du 
droit  une  étude  longue  et  sérieuse,  on  s'expose 
à  se  méprendre  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  aux  meil- 
leurs esprits  *  à  M.  Raynouard  par  exemple,  dans 

► 

1  «  Tout  homme  de  bon  entendement ,  sans  voir  une  histoire 
»  accomplie ,  peut  presque  imaginer  de  quelle  humeur  fut  un 
»  peuple  lorsqu'il  lit  ses  anciens  statuts  et  ordonnances,  et  d'un 
»  même  jugement  peut  tirer  en  conjecture  quelles  furent  ses  lois 
»  en  voyant  sa  manière  de  vivre.  »  (Pasquier,  Rechercha,  liv.  IV, 
ch.  i.) 
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son  Histoire  du  droil  municipal 1  ;  et  même  à 
M.  Guizot  dans  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France  2. 

r 

Et  ceci  nous  prouve  que  le  géniè  même  ne  suf- 
fit pas  pour  comprendre  l'histoire ,  qu'il  faut  de 
plus  l'élude  patiente  du  jurisconsulte ,  deux  qua- 
lités réunies  par  un  seul  homme ,  dont  le  nom 
revient  toujours  sous  ma  plume  comme  le  type 
de  la  perfection ,  Montesquieu  3. 

- 

1  Voyez  quelques-uns  des  reproches  que  lui  fait  Savigoy , 
Histoire  du  droit  romain,  introd.,  p.  16. 

*  Voyez  dans  la  Thémis  les  reproches  qu'on  lui  adresse  à  ce 
sujet. 

*  M.  Michelet  est  un  exemple  des  erreurs  graves  où  peut  con- 
duire cette  ignorance  du  droit.  Ainsi  dans  son  Histoire  romaine y 
pag.  100,  tom.  I,  parlant  du  droit  de  vie  et  de  mort  que  les  pères 
avaient  sur  leurs  enfaos  :  «Voilà ,  dit-il,  ce  terrible  droit  du  père 
de  famille  sur  tous  ceux  qui  sont  en  sa  puissance  (suijuris).n 

Sut  juris  veut  dire  précisément  le  contraire  :  le  père  de  fa- 
mille qui  ne  dépend  de  personne ,  qui  ne  reconnaît  à  personne  un 
droit  supérieur,  est  sut  juris  ;  ceux  qui  dépendent  de  lui  sont  in 
potestate,  in  manu,  in  mancipio. 

Plus  loin,  même  volume,  p.  181,  parlant  de  la  Loi  des  douze 
tables  :  «Pour  que  la  femme  tombe  dans  la  main  de  l'homme, 

0  LK  CONSENTEMENT  ET  LA  JOUISSANCE  (mot  profane),  U  POSSESSION 

»  d'une  année  suffiront  désormais,  et  bientôt  ce  sera  assez  de 
»  trois  nuits  (trium  noctium  usur patio).  » 
M  loi  des  douze  tables  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  possession 
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XXX,  En  France,  ce  n'est  vraiment  que  de- 
puis 1830  que  l'étude  historique  du  droit  s'est 
réveillée.  Grâce  à  de  jeunes  savans  l'école  de 
Berlin  a  passé  le  Rhin,  et  déjà  nous  avons  quelques 
noms  à  opposer  aux  gloires  allemandes.  L'ou- 
vrage le  plus  notable  et  celui  qui  rappelle  le  mieux 
la  manière  du  maître,  ce  sont  les  Recherches  sur 
le  droit  de  propriété,  par  M.  Ch.  Giraud,  pro- 

de  trois  nuits,  ou  plutôt  elle  dit  précisément  le  contraire.  C'est  le 
mot  d'usurpatio  qui  a  égaré  M.  Michelet;  il  a  cru  que  ce  mot 
voulait  dire  usurpation,  prise  de  possession  violente.  Ce  mot 
signifie  simplement ,  dans  la  langue  des  lois ,  interruption  de 
la  prescription. 

La  Loi  des  douze  tables  ne  parle  pas  non  plus  de  consente- 
ment ni  de  jouissance,  mais  de  l'usus  qui  veut  dire  possession. 

Autrefois,  dit  Gaius ,  on  tombait  sous  la  main  du  mari  (manu) 
de  trois  manières  :  par  usage,  eonfarréation  et  coemption.  Par 

■ 

usage,  quand  la  femme  restait  chez  son  mari  pendant  une  année 
continue,  car  alors  le  mari  l'acquérait  en  quelque  sorte  par  usu- 
capion  au  moyen  de  celte  possession  d'une  année  ;  elle  entrait 
dans  la  famille  du  mari  et  y  prenait  le  rang  de  fille.  Aussi  la  Loi 
des  douze  tables  disait  que  dans  le  cas  où  la  femme  ne  voudrait 
pas  toml>er  sous  la  main  du  mari ,  elle  eût  à  s'absenter  trois  nuits 
par  année  pour  interrompre  ainsi  toute  possession  annuelle. 

«  Usu  in  manum  ronveniebat,  quœ  anno  continuo  nupla  perse- 
»  verabat  :  nam  veiut  annua  possessione  usucapiebatur,  in  fami- 
»  liam  viri  transibat ,  filiœque  locum  obtinebat  :  jlaque  lege  xu 
Mabularum  cautum  erat,  si  qua  nollet  eo  modo  in  manum  ma- 
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■ 

fesseur  à  la  faculté  d'Aix.  Ce  livre,  inspiré  {>ar 
le  programme  académique  qui  a  été  aussi  la 
cause  de  notre  ouvrage,  a  tous  les  mérites  comme 
tous  les  défauts  de  l'école.  Une  profusion  de 
science  éblouissante,une  richesse  de  textesinouïej 
chaque  phrase ,  j'allais  presque  dire  chaque  mot, 
porte  avec  soi  sa  preuve ,  chaque  chapitre  est  une 
dissertation  f  et  chacune  de  ces  dissertation* 
épuise  son  sujet.  Mais,  qu'on  me  permette  de  le 
dire  avec  la  franchise  d'un  homme  qui  se  sent 
honoré  de  la  rivalité  de  M.  Giraud ,  ce  traité  n'est 
pas  un  livre  ;  il  ne  conclut  pas.  On  ne  voit  pas 
assez  où  l'auteur  vous  mène;  ces  disserta-» 
lions ,  c'est  de  la  science  pour  le  plaisir  d'être 
savant;  c'est  tout  à  fait  le  défaut  de  l'école  alle- 
mande ,  vice  des  plus  sensibles  pour  nous  au*- 
très  Français ,  qui  avons  le  défaut  contraire , 

»  rili  conveuire ,  ut  quotannis  trinoclio  abesset ,  alque  ita  usum 
»  cujusque  anni  inlerrumperet.  » 

M*  Micbelet ,  qui  a  publié  un  livre  sur  les  origines  de  notre 
ancien  droit,  était  sans  doute,  quand  il  écrivait  cette  étrange  doc- 
trine du  mariage  des  trois  nuits,  sous  l'empire  de  la  vieille  maxime 
coutumière  : 

Boire,  manger,  eoueber  ensemble, 
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celui  de  débuter  avec  un  système  préparé  d'a« 
vauce,  auquel  nous  plions  impitoyablement  les 
faits  mutilés.  Mais  ce  n'est  pas  dans  l'un  de  ces 
deux  extrêmes  que  se  trouve  la  science  utile  et 
pratique  j  la  vraie  science ,  ce  n'est  pa6  celle  qui 
observe  sans  conclure ,  ni  qui  conclut  sans  ob- 
server, c'est  celle  qui  observe  d'abord  pour  con- 
clure ensuite.  Sçribitur  non  ad  probandum  sed  ad 
mrrandum  est  ufle  devise  futile,  et  je  compare 
ces  prodiges  d'érudition  à  ces  brillantes  fantaisies 
musicales  qui  prouvent  sans  doute  que  l'auteur 
a  un  beau  talent ,  et  qu'il  lui  suffit  de  vouloir 
pour  bien  faire ,  mais  qui  en  elles-mêmes  ne  sont 
qu'un  tour  de  force  apprécié  des  connaisseurs 

seulement. 

XXXI.  A  côté  de  l'école  germanique  repré- 
sentée par  M.  Giraud  s'est  relevée  l'école  philo- 
sophique qui  s'est  rattachée  à  Vico,  tandis  qu'en 
Allemagne  elle  se  rattachait  à  Hegel.  L'Histoire 
du  droit  français ,  de  M.  Laferrière,  est  un  livre 
chaleureusement  écrit,  mais  H  a  le  défaut  quejç 
reprochais  tout  à  l'heure  à  l'esprit  français:  il 
commence  par  conclure  j  l'auteur  aborde  la 
science  sous  l'empire  d'idées  préconçues,  avec 
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des  formules  toutes  faites  ;  il  obtient  ainsi  cette 
unité  de  vues  qui  saisit  vivement  l'esprit,  mais 
n'est-ce  pas  aux  dépens  de  la  vérité  historique? 

M.  Laferrière  a  voulu ,  comme  il  l'annonce 
dans  sa  préface ,  «  manifester  par  l'histoire  le 
»  rapport  essentiel  et  philosophique  du  droit  ro- 
»  main  avec  le  christianisme  et  leur  association 
»  dans  le  monde  comme  élémens  civilisateurs.. 
»  Considérer  le  droit  romain  dans  ses  luîtes  et 
»  ses  combinaisons  avec  les  divers  autres  élémens 
t  de  la  société  pour  la  formation  et  le  dévelop- 
pement du  droit  français...  Saisir  et  suivre  dans 
»  sa  marche ,  ses  interruptions  et  ses  alliances ,  la 
»  pensée  civilisatrice  qui  des  capitulaires  a  con- 
»  duit  nos  lois  civiles  à  travers  les  révolutions  de 
>  la  féodalité  et  de  la  monarchie  française  jus- 
»  qu'aux  codes  du  dix-neuviéme  siècle.  » 

XXXII .  Il  y  a  du  brillant  dans  ce  tableau,  mais 
dès  le  premier  regard  on  voit  qu'un  des  élémens 
essentiels  de  nos  sociétés  modernes  est  complète- 
ment laissé  de  côté,  je  veux  dire  l'esprit  germa- 
nique. 

Dans  l'histoire  de  M.  Laferrière,  on  le  cherche 
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en  vain  ;  des  lois  barbares  il  est  fait  à  peine  une 
mention  insignifiante.  Ces  coutumes  ,  qui  pen- 
dant tant  de  siècles  ont  régi  l'Europe  entière  par 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  idées,  ne 
sont  pour  M.  Laferrière  que  le  résultat  d'un 
régime  de  violence  et  de  force ,  qu'on  nomme  la 
féodalité.  Entre  elles  et  les  usages  germains , 
nul  rapport,  nulle  filiation;  les  lois  barbares 
sont  tombées  sans  que  l'auteur  nous  explique 
comment  sont  disparues  ces  institutions  du 
peuple  conquérant;  la  féodalité  n'a  été  qu'un 
accident ,  un  nuage  que  le  droit  romain ,  long- 
temps obscurci ,  a  fini  par  percer. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'une  réfutation;  mais 
on  sent,  dès  les  premiers  mots  ,  que  Fauteur  n'a 
point  fouillé  au  cœur  de  son  sujet.  Quel  est  chez 
nous  le  régime  de  la  famille,  du  mariage,  des 
biens  des  époux?  Le  régime  germain,  la  mat'n- 
bournie  du  père  et  du  mari,  et  nullement  cette 
atroce  puissance  des  Romains.  Le  même  esprit 
se  retrouve  dans  les  successions,  dans  la  forme 
des  obligations,  en  un  mot  dans  toutes  les  par- 
ties de  notre  législation  ;  et  si  de  ces  feuilles  que  je 
soumets  au  lecteur  il  résulte  une  démonstration , 

t.  i.  ■  i 
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c'est  certainement  celle  de  la  persistance  des  idées 
germaines. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  un  étrange  abus  d'at- 
tribuer au  droit  romain  les  idées  civilisatrices  du 
christianisme.  Quel  droit  plus  impitoyable,  plus 
égoïste  que  le  droit  romain?  comment  la  famille 
était-elle  constituée  dans  cette  législation  basée 
sur  l'esclavage  des  serviteurs  et  le  servage  des 
enfans  et  des  femmes  ?  On  est  trop  disposé  à  re- 
porter aux  lois  romaines  le  juste  tribut  d'éloges 
qu'on  doit  à  ces,  grands  jurisconsultes,  à  ces  ad- 
mirables stoïciens  exprimant  en  si  beau  langage 
ces  principes  d'équité  qui  ont  mérité  au  droit 
romain  le  nom  de  raison  civile  de  tous  les  peu- 
ples. Mais  combien  ces  belles  théories  étaient- 
elles  emprisonnées  dans  une  législation  capri- 
cieuse, formaliste,  étroitement  ridicule 1  et  basée 
sur  le  système  de  la  plus  égoïste  personnalité , 
c'est-à-dire  sur  l'esprit  le  plus  opposé  à  celui  du 
christianisme ,  qui  est  un  esprit  de  fraternité  uni- 
verselle. 

*  Voyez  la  spirituelle  critique  que  Pilati  de  Tassulo  fait  du 
droit  romain  ,  Lois  politiques  des  Romains,  ch.  xi,  t.  II,  p.  57 
et  suivantes. 
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Oui  sans  doute  il  est  vrai  que  si  nos  sociétés 
modernes  valent  mieux  que  les  anciennes  socié- 
tés, un  si  beau  résultât  est  dû  à  l'influence  des 
idées  chrétiennes  :  c'est  cette  divine  religion  qui, 
se  prêtant  à  toutes  les  formes  de  civilisation,  bar- 
bare, féodale,  monarchique,  s'est  assimilé  les 
lois  germaniques  et  romaines,  écartant  tour 
à  tour  ce  qu'il  y  avait  d'élémens  égoïstes  et 
sauvages  dans  ces  deux  législations  ,  pour  faire 
triompher  ses  idées  de  charité  et  d'émancipation 
des  classes  pauvres  et  souffrantes  ;  mais  ces  idées 
grandes  et  fécondes,  qui  portent  en  elles  le  secret 
de  notre  avenir,  jamais,  non  jamais  on  ne  les 
fera  sortir  de  ces  lois  romaines  si  étrangement 
prônées.  û 

■ 

XXXIII.  Néanmoins  et  pour  être  juste  avec 
M.  Laferrière ,  il  faut  dire  que  ces  défauts  systé- 
matiques sontrachetés  pardes  qualités  qui  lui  sont 
toutes  personnelles  :  une  grande  vivacité  de  pa- 
role et  de  pensée ,  une  parfaite  netteté  d'idées , 
mérite  rare  chez  les  écrivains  systématiques ,  en- 
fin un  sentiment  exquis  du  christianisme  et  de 
son  influence  sur  le  droit  moderne.  Le  second 
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volume,  où  1  auteur  s'est  dégagé  de  ses  préoccu- 
pations philosophiques,  est  supérieur  au  premier; 
la  marche  est  franche,  les  aspects  nouveaux,  bien 
sentis  et  bien  rendus  :  c'est  un  livre  indispensable 
à  qui  veut  connaître  l'esprit  des  lois  révolution- 
naires. 

■ 

XXXIV.  A  côté  des  Ira  vaux  de  ces  deux  écoles, 
les  recherches  patientes  n'ont  pas  manqué.  Qui 
ne  connaît  la  belle  collection  des  lois  maritimes 
de  M.  Pardessus?  son  excellent  et  trop  court  mér 
moire  sur  les  origines  de  notre  droit  coutumier 
fait  vivement  regretter  que  l'auteur  ne  se  décide 
point  à  aborder  une  question  de  plus  longue  ha- 
leine. Une  histoire  du  droit  français  est  un  des 
desiderata  de  la  science  ;  pourquoi  M.  Pardessus 
n'y  consacrerait-il  pas  les  loisirs  que  lui  fait  une 
noble  constance? 

Après  les  écrits  de  M.  Pardessus,  il  faut  citer 
M.  Troplong,  qui  a  ramené  l'histoire  dans  la  ju- 
risprudence pratique,  dont  l'avait  trop  longtemps 
exilée  une  fausse  philosophie;  MM.  Victor  Fou- 
cher,  Championnière  et  toute  la  généreuse  pha- 
lange qui  combat  dans  la  Revue  de  législation  pour 
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le  triomphe  d'une  science  trop  dédaignée.  Mais 
en  parcourant  les  pages  de  cet  intéressant  recueil, 
je  rencontre,  hélas!  le  nom  de  Klimrath ,  et  mal- 
gré moi  je  m'arrête  et  ne  vois  plus  les  autres. 
Voilà ,  voilà  celui  qui ,  sans  la  jalousie  de  la  mort , 
aurait  donné  à  la  France  son  Savigny  et  son 
Eichorn.  Dans  ces  quelques  pages  sauvées  de 
l'oubli ,  quelle  fermeté  de  traits  !  Quelle  science 
cachée  sous  cette  simplicité  !  Que  d'idées  !  Et  que 
de  remercimens  nous  devons  à  la  pieuse  vénéra- 
lion  de  M.  Wolowski ,  qui  a  sauvé  de  l'oubli  ces 
précieux  fragmens  ! 

■ 

XXXV.  On  le  voit ,  l'érudition  patiente,  l'école 
philosophique ,  l'école  historique  se  sont  réveil- 
lées, et  de  meilleurs  jours  renaissent  pour  l'étude 
de  cette  histoire  du  droit  si  longtemps  dédaignée. 
Mais  cette  école  française  dont  Montesquieu  est  le 
chef,  celte  école  qui  cherche  dans  l'élude  des  temps 
anciens  non  point  le  curieux  mais  l'utile,  non 
point  le  systématique  mais  le  vrai,  personne  ne 
la  continuée  ;  ce  pinceau  du  maître ,  personne  ne 
la  relevé.  A  la  fin  du  dernier  siècle ,  un  jeune 
homme  inconnu  alors,  oublié  aujourd'hui,  Pierre 
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Chabrit ,  osa  reprendre  le  drapeau  de  l'école  po- 
litique ,  mais  il  lui  défaillit  dans  la  main.  Malgré 
la  bienveillante  protection  de  Diderot  et  les  en- 
conragemens  de  Garât,  Chabrit  n'écrivit  qu'en 
tremblant  son  traité  De  la  monarchie  française  et 
de  ses  lois,  ouvrage  d'une  belle  conception,  mais 
d'une  faible  exécution:  c'est  une  esquisse  bien 
indiquée,  mais  le  courage  et  l'étude  ont  manqué 
à  son  auteur  pour  l'achever.  Le  sentiment  de 
son  infériorité  et  de  l'indifférence  publique  le 
poursuivait  et  lui  ôtait  ses  forces  : 

«  Je  voudrais  en  vain  le  dissimuler,  dit-il  quel- 
»  que  part,  non,  je  n'ai  point  la  noble  con lia nce  du 
»  vrai  talent  ;  à  chaque  pas  que  je  fais,  je  tremble 
»  que  le  lecteur,  de  qui  j'attends  toute  mon  ému- 
»  lation,  ne  soit  entièrement  rebuté ,  ne  ferme  le 
»  livre  et  ne  m'abandonne  moi-même  comme  un 

■ 

»  barbare.  » 

■  • 

XXXVI.  Et  moi  aussi  je  viens  à  mon  tour 
relever  le  drapeau  de  ce  pauvre  Chabrit.  Comme 
lui,  je  sens  toute  ma  faiblesse  ;  plus  heureux  que 
lui ,  je  puis  avoir  confiance  en  mon  époque,  con- 
fiance en  la  bienveillante  intelligence  de  mon 
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lecteur.  Cette  poudre  des  anciens  temps  qui  éloi- 
gnait Chabrit,  moi  je  l'ai  recueillie,  moi  je  l'ai 
interrogée  avec  un  soin  pieux ,  car  c'est  la  poudre 
de  nos  pères,  c'est  la  cendre  de  nos  aïeux ,  qui  ne 
sont  point  parus  sans  grandeur  sur  la  scène  du 
monde  ;  car  ils  savaient  ces  hommes  :  vassaux , 
mourir  pour  leurs  suzerains;  bourgeois,  pour 
leurs  cités;  sujets,  pour  leur  roi.  Et  nous  qui 
avons  confondu  tous  ces  noms  dans  le  beau  nom 
de  citoyen,  c'est  à  peine  si  nous  savons  aimer  notre 
patrie ,  comme  si  l'amour  du  pays  agrandi  dépas- 
sait les  forces  vives  de  notre  cœur.  Ils  avaient, 
ces  hommes,  ce  que  nous  n'avons  plus  aujour- 
d'hui ,  cette  fraternité  qui ,  réunissant  le  monde 
germain  sous  de  mêmes  drapeaux ,  le  poussait 
tout  entier  en  de  saintes  croisades ,  préservatrices 
delà  civilisation.  Maintenant  que  les  révolutions 
et  de  longues  guerres  ont  jeté  les  rois  et  les  peu- 
ples en  de  mutuelles  défiances,  c'est  à  la  science 
à  dissiper  ces  fausses  et  dangereuses  lueurs,  à  la 
science  de  réunir,  par  la  communauté  des  senti- 
mens  et  des  idées,  l'Europe  entière,  France,  Es- 
pagne ,  Italie,  Allemagne ,  Angleterre ,  toutes  na- 
tions sorties  de  même  souche,  qui  pensent  et  qu 


Digitized  by  Google 


50  I  INTRODUCTION . 

veulent  de  même.  A  nous,  jurisconsultes,  de  bri- 
ser ces  barrières  artificielles  du  langage  ;  à  nous 
de  montrer,  dans  l'unité  du  développement  des 
lois,  critérium  de  la  civilisation,  cette  unité  de 
mœurs ,  de  sentimens ,  d'idées  qui  depuis  qua- 
torze siècles  fait  marcher  ensemble,  quoique  à 
pas  inégaux ,  loute  cette  grande  famille  roma no- 
germaine.  Faire  connaître  à  la  France  des  nations 
trop  méconnues,  l'Allemagne  par  exemple, 
notre  sœur,  qui  depuis  si  longtemps  souffre, 
prie  et  pense  comme  nous ,  n'est-ce  pas  un  noble 
but?  Les  peuples  doivent-ils  rester  plus  longtemps 
isolés,  et  ne  doit-on  pas  s'aimer  quand  on  pense 
de  même  ? 

XXXVII.  En  élevant  si  haut  le  but  de  son  ou- 
vrage, l'auteur  sent  plus  que  jamais  combien  il 
est  au-dessous  du  modèle  idéal  que  se  représen- 
tera chacun  de  ses  lecteurs  ;  son  seul  mérite  est  . 
un  désir^sincére  de  trouver  la  vérité.  Ce  but,  il 
l'a  poursuivi  au  milieu  du  mouvement  et  du  bruit 
de  l'industrie  comme  dans  le  silence  du  cabinet, 
étudiant  les  hommes  dans  le  présent  pour  com- 
prendre dans  les  livres  les  hommes  du  passé ,  sans 
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préoccupation  politique,  sans  esprit  de  parti  ni 
de  système ,  mais  partout  et  toujours  cherchant 
la  vérité ,  avec  la  seule  ambition  de  la  faire 
triompher  ou  du  moins  de  frayer  la  route  à  un 
plus  heureux  que  lui.  A  ce  titre ,  il  réclame  l'in- 
dulgence du  lecteur;  personne,  il  le  sent,  n'en 
eut  jamais  un  besoin  plus  réel  que  celui  qui  ter- 
mine cette  trop  longue  préface ,  la  tête  inquiète , 
la  main  tremblante. 

Paris,  30  juin  1839. 
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LIVRE  PREMIER. 

DU  DROIT  DE  PROPRIETE  FONCIERE  EN  GENER  AL. 

■ 

CUB  —  

■ 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  droit  de  propriété. 

■ 

La  détention  du  sol  est  un  fait  que  la  force 
seule  fait  respecter,  jusqu'à  ce  que  la  société 
'  prenne  en  main  et  consacre  la  cause  du  déten- 
teur; alors,  sous  l'empire  de  cette  garantie  so- 
ciale ,  le  fait  devient  un  droit  ;  ce  droit  c'est  la 

PROPRIÉTÉ. 

Le  droit  de  propriété  est  une  création  sociale  ; 
les  lois  ne  protègent  pas  seulement  la  propriété , 
ce  sont  elles  qui  la  font  naître  ,  qui  la  détermi- 
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lient,  qui  lui  donnent  le  rang  et  1  étendue  qu'elle 
oceupe  dans  les  droits  du  citoyen  1 . 

Et  comme  la  propriété  du  sol  a  toujours  été 
la  première  richesse  et  la  première  puissance , 
c'est  sur  cette  base  que  se  sont  organisées  toutes 
les  sociétés  anciennes  et  modernes  ;  c'est  entre  les 
mains  des  possesseurs  du  sol  que  (  par  une  loi 
inflexible  de  l'histoire)  s'est  toujours  trouvé  le 
pouvoir  :  —  absolu  et  tyrannique  quand  la  pro- 
priété se  concentre  en  un  petit  nombre  de  mains , 

—  doux  et  tempéré  quand  le  sol  divisé  appelle 

1  Voyez  le  disc  ours  posthume  de  Mirabeau  sur  le  droit  de 
succession,  el  Montesquieu,  fisprit  des  lois,  liv.  XXVI, 
ch.  xv  el  xvi. 

Si  le  lecteur  a  suivi  dans  l'Introduction  nos  opinions  sur  la 
nature  du  droit,  nous  n'avons  pas  besoin  de  donner  plus  de  dé- 
veloppement à  n»s  idées  sur  la  nature  du  droit  de  propriété.  Ce 
droit  est  à  nos  yeux  de  môme  nature  que  le  droit  tout  entier,  une 
création  sociale.  L'appropriation  du  sol  est  sans  doute  un  de  ces 
faits  contemporains  de  la  première  société ,  que  la  science  est 
obligée  d'admettre  comme  point  de  départ  et  qu'elle  ne  peut  dis- 
cuter sans  courir  le  danger  de  mettre  la  société  elle-même  en 
question  ;  mais  les  droits  que  confère  cette  détention  du  sol,  soit 
dans  l'ordre  politique ,  soit  dans  Tordre  de  la  famille ,  ne  sont 
point  des  droits  absolus,  des  droits  naturels,  antérieurs  à  la 
société ,  ce  sont  des  droits  sociaux ,  qui  varient  suivant  les  dif- 
férens  besoins  de  la  grande  famille  humaine. 

Ainsi  ces  graves  questions  de  la  nature  du  droit  de  succession: 

—  si  l'hérédité,  —  si  le  testament  sont  ou  uon  de  droit  naturel  ou 
de  droit  des  gens  %  — ne  sont  point  des  questions  pour  nous  qui 

*  Btnkerehoek,  Obs.,  lib.  Il,  c.  u.—  V.  le  discours  de  Mirabeau  (Bûchez,  IV, 
228) ,  la  Discussion  du  conseil  d'Êiat  (l  encl,  XII,  257) ,  el  surtout  les  judi- 
cieuse? observations  de  Porlalis. 
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un  plus  grand  nombre  de  bras  à  nourrir  comme 
à  défendre  la  patrie. 

C'est  pour  obtenir  le  pouvoir  par  la  propriété , 
ou  la  propriété  par  le  pouvoir,  qu'à  toutes  les 
époques  ont  lutté  les  classes  inférieures,  depuis 
la  plèbe  romaine,  demandant  le  partage  du  mont 
Avenlin,  jusqu'au  tiers-état,  anéantissant,  dans 
une  nuit  mémorable ,  ce  peu  qui  restait  des  pri- 
vilèges territoriaux  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Ainsi  tour  à  tour  cause  et  effet  de  la  puissan- 
ce, le  droit  de  propriété  reflète  dans  ses  vicissi- 

# 

n'admettons  point  de  droit  naturel,  non  plus  que  d'étal  naturel 
préexistant  à  l'état  social. 

Pour  nous,  l'homme  est  un  être  essentiellement  sociable,  comme 
l'abeille,  comme  la  fourmi.  Je  ne  comprends  guère  l'abeille  ni  la 
fourmi  en  dehors  et  indépendamment  de  la  communauté,  non  plus 
que  l'homme  en  dehors  de  la  société.  Le  sauvage,  qui  n'est  qu'un 
homme  détaché  de  la  grande  communauté  humaine",  dans  l'isole- 
ment dégénère  et  périt.  L'homme  n'existe  que  par  et  pour  la 
société.  La  société  est  nécessaire ,  elle  a  en  elle-même  sa  raison 
d'être  :  son  but  est  d'assurer  à  tous  ses  membres  la  plus  grande 
somme  possible  de  bien-être  et  d'écarter  tous  les  obstacles  moraux 
comme  toutes  les  gènes  physiques  qui  empêchent  l'homme  de 
parvenir  à  la  fin  que  Dieu  lui  a  marquée.  Toutes  les  fois  que  la 
société,  6ans  s'écarter  de  sa  route  providentielle,  change  de 
moyens,  —  qu'elle  déplace  l'héritage  ou  les  privilèges  politiques 
attachés  au  sol,  —  elle  est  dans  son  droit  el  nul  u'y  peut  trou- 
ver à  redire  en  vertu  d'un  droit  antérieur,  car  avant  elle  et  hors 
d'elle  il  n'y  a  rien  :  en  elle  est  la  source  et  l'origine  du  droit. 

Si  l'on  avait  eu  cette  idée  du  droit,  on  se  serait  évité  bien  d'inu- 
tiles et  dangereuses  discussions  sur  les  prétendus  droits  naturels 
de  l'homme,  discussions  payées  du  sang  de  nos  pères,  sans  profit 
pour  la  science,  sans  résultat  pour  nous. 
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tudes  toutes  les  révolutions  sociales;  c'est  là 
qu'aboutissent  tous  ces  changemens  dans  la  con- 
dition des  personnes  qui  se  réduisent  finalement 
en  capacités  ou  incapacités  de  posséder.  Quel 
que  soit  le  nom  des  partis  qui  se  disputent  le 
pouvoir,  —  patriciens  et  plébéiens ,  —  seigneurs 
et  vilains, — tiers-état  et  noblesse, — la  question 
capitale  est  toujours  :  A  qui  le  goïï 

La  loi  civile  de  la  propriété  est  donc  toujours 
l'esclave  de  la  loi  politique  ;  et  tandis  que  le  droit 
des  conventions ,  qui  ne  régie  que  des  intérêts 
d'homme  à  homme ,  n'a  point  varié  depuis  des 
siècles  (sinon  en  certaines  formes  qui  touchent 
plus  à  la  preuve  qu'au  fond  même  de  l'obliga- 
tion), la  loi  civile  de  la  propriété  ,  qui  régie  des 
rapports  de  citoyen  à  citoyen ,  a  subi  plusieurs 
fois  des  changemens  du  tout  au  tout,  et  suivi 
dans  ses  variations  toutes  les  vicissitudes  so- 
ciales. 

La  loi  des  conventions^ qui  tient  essentielle- 
ment à  ces  principes  d'éternelle  justice  gravés 
au  fond  du  cœur  humain,  c'est  l'élément  im- 
muable du  droit  et  en  quelque  sorte  sa  philoso- 
phie ;  au  contraire ,  la  loi  de  la  propriété  c'est 
l'élément  variable  du  droit,  c'est  son  histoire  , 

C'est  SA  POLITIQUE. 

Jamais  donc  question  plus  grave  et  plus  vivace 
ne  fut  mise  au  concours  par  une  société  savante. 
Qu'est-ce  que  l'éloge  d'un  héros  à  côté  des  mys- 
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(ères  <(e  cette  distribution  du  sol,  qui  Tait  la 
grandeur  ou  la  misère  des  nations  ?  La  vie  d'un 
homme  serait  peu  pour  une  telle  étude ,  et  je 
n'ai  eu  que  quelques  nuits  dérobées, aux  affaires. 
N'importe  :  il  est  beau  de  s'ensanglanter  les  mains 
pour  écarter  les  ronees  d'un  sentier  infrayé. 
D'autres  plus  heureux  arriveront  au  but. 

CHAPITRE  II. 

» 

Division  de  l'ouvrage . 

Je  distingue  dans  cette  histoire  trois  époques, 
toutes  trois  marquées  par  trois  grandes  révolu- 
tions dans  la  propriété  foncière  : 

4°  L'époque  romaine,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  barbares  dans  ces  contrées  qui  furent 
l'empire  romain  ; 

2°  L'époque  barbare,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  fiefs  (du  sixième  au  dixième  siècle); 

3°  L'époque  féodale,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  grandes  monarchies  modernes  (vers 
le  milieu  du  quinzième  siècle). 

4°  Je  finirai  par  quelques  réflexions  sur  l'état 
actuel  de  la  propriété  foncière  et  sur  son  avenir 
en  présence  du  prodigieux  développement  de  la 
propriété  mobilière ,  propriété  nouvelle  destinée 
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à  absorber  la  propriété  immobilière  et  dont  la 
répartition  est  la  grande  question  des  temps  mo- 
dernes, comme  la  répartition  du  sol  fut  la  ques- 
tion capitale  des  temps  anciens. 

A  chaque  époque,  j'essaie  d'envisager  le  droit 
de  propriété  sous  trois  faces  différentes,  c'est-à- 
dire  dans  ses  rapports 

1  °  Avec  le  droit  public  , 

2°  Avec  le  droit  civil  ou  privé  , 

3°  Avec  le  droit  de  famille  ,  droit  de  nature 
mixte  eC  qui  tient  autant  de  la  loi  politique  que 
de  la  loi  civile. 
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LIVRE  II. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  ROMAINE  SOUS   LE  POINT  DE 

VUE  POLITIQUE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  diverses  espèces  de  propriété  chez  les  Romains. 

«  Après  avoir  divisé  son  peuple  en  tribus  et 
»  les  tribus  en  curies ,  Romulus  partagea  le  sol 
»  en  trente  portions  égales  et  assigna  une  de  ces 
»  portions  à  chaque  curie.  Du  surplus  des  terres 
»il  attribua  au  culte  une  part  convenable  et 
»  laissa  le  reste  à  l'État 1 .  » 

Cette  division  de  la  propriété  est  du  berceau 
de  la  société  romaine  et  subsiste  jusqu'à  une 
époque  fort  avancée  de  l'histoire.  Dans  toutes  les 
colonies  romaines,  colonies  fondées  à  l'image  de 
la  métropole2,  à  côté  des  propriétés  assignées 

1  Denis  d'Halic.  Antiq.  III,  i. 

*  Effigies  paiva?  simulacraque  populi  romani.  A.  Gell.  XVI, 
13. 
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aux  colons,  on  trouve  toujours  des  biens  religieux 
et  des  terres  'communes 1 . 

Les  terres  consacrées  au  culte,  encore  bien  que 
considérables,  puisque,  au  rapport  d'Appien*, 
une  portion  de  ces  propriétés,  vendue  par  ordre 
du  sénat,  suffit  pour  défrayer  la  guerre  contre 
Mithridate,  ne  jouent  pas  néanmoins  dans  l'his- 
toire de  la  propriété  romaine  un  rôle  assez  im- 
portant pour  nous  arrêter  spécialement;  ces 
biens  d'ailleurs  rentrent  presque  à  tous  égards 
dans  la  catégorie  des  biens  de  l'État  5. 

Occupons-nous  donc  seulement  de  ces  deux 
grandes  et  capitales  divisions  de  la  propriété 
romaine  : 

1°  Propriété  de  l'État  (ager  pubîteus)  ; 

2°  Propriété  privée,  propriété  du  citoyen 
(agerprtvatus). 

'  Pascua,  compascua  communia,  pi  o  indivise  Fronlin,  de  L\- 
mii.  agror.y  ed.Goesius,  p.  41. 

»  Appien,  Guerre  de  Mithr.  c.  22. 

3  Aggenus  (ou  plutôt  Fronlin),  de  Controv.  agror. ,  les  place 
au  nombre  des  biens  de  l'État.  Inltaliadensitas  possessorum  mul- 
tum  improbe  fatit,  el  lucos  sacros  occupant,  quorum  solum  in- 
dubilate  populi  romani  est,  eliamsi  in  fînilms  coloniarùm  ant 
municipiorum.  Goes.,  p.  74.  — •  Livius ,  VIII,  1  \ .  — -  Niebuhr , 
t.  II,  2*  éd.,  p.  696. 
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CHAPITRE  IL 

Propri  Hé  privée.  —  Ager  pullicus'. 

Les  lerres  qui  constituaient  la  propriété  privée 
étaient  limitées  d'après  certains  rites  empruntés 
aux  usages  étrusques.  La  religion  protégeait  le 
domaine  du  citoyen.  Déplacer  les  limites  d'un 
champ  voisin,  c'était  un  crime  capital. 

Cette  délimitation  était  le  cachet  de  la  pro- 
priété civique,  agri  limitait,  agridivisi,  assignait  ; 
à  la  différence  du  domaine  de  l'État ,  dont  les 
terres  n'avaient  d'autres  limites  que  les  limites 
naturelles ,  agri  arci finales  s. 

*  Bei  agrariœ  auctores  cura  W.  Goesii.  Amsterdam,  1674  , 
in-4°.  C'est  pour  la  plus  grande  partie  une  réimpression  des 
Auctores  finium  regundorum  donnée  avec  d'excellentes  notes 
par  N.  Rigault.  Paris  ,1614,  in-4°.  —  Niebuhr,  sur  la  Limita- 
tion. Appendice  au  t.  Il  de  son  Hist.  rom. ,  2e  éd.,  p.  694  et  ss. 

9  Occtipalorii  dicunliir  agri,  quos  quidam  arcifinales  vocant  ; 
ni  aulcm  arcifinales  dici  debent ,  quibus  agris  victor  populus  oc- 
cupando  nomen  dédit.  Bellis  enim  gestis  viclores  populi  terras 
omnes  ex  quibus  victos  ejecerunt,  publicaverc,  atque  universali- 
ler  lerritorium  dixerunt,  intra  quos  fines  jus  ducendi  esset.  Dein- 
de,  ut  quisque  virlute  colendi  occupavit  arcendo  vicinum,  arcifi- 
nalem  dixit.  Horum  ergo  agrorum  nullum  a?s ,  nulla  forma  qua? 
publica3  fidei  possessoribus  teslimonium  reddat:  quoniam  non 
ex  mensuris  actis  unusquisque  miles  modum  accepit ,  sed  quod 
aut  excolmt  aut  In  spe  colendi  occupavit.  Quidam  vero  posses- 
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Cette  limitation  des  terres,  qu'on  y  fasse  atten- 
tion, n'était  pas  un  simple  bornage  fait  sous  la 
garantie  de  l'autorité  et  destiné  à  prévenir  des 
contestations  de  voisinage ,  c'était  une  consécra- 
tion religieuse  de  la  propriété. 

Fonder  une  colonie,  par  exemple,  c'était  une 
œuvre  sacrée.  Des  magistrats  spéciaux,  nommés 
par  une  loi ,  assignaient  à  la  colonie  un  territoire 
déterminé:  aux  colons,  les  terres  arables,  qua 
faix  et  arater  ierit;  à  la  colonie,  les  bois,  les  pâ- 
tures ,  les  landes  destinés  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. Ces  communaux,  on  ne  les  limitait  pas , 
mais  il  en  était  autrement  pour  les  terres  des 
particuliers.  Après  les  cérémonies  sacrées,  on 
partageait  tout  ce  qui  devait  être  domaine  privé 
en  centuries  1 .  On  subdivisait  les  centuries  en 

sionum  suarum  privatim  formas  fecerunt ,  quae  nec  ipsos  vicinis, 
nec  sibi  vicinos  obligant,  quoniam  res  est  voluntaria.  Hi  tamcn 
6niuntur  terminis  et  arboribus  noiatis  et  antemissis  et  superci- 
liis,  et  vepribus,  et  viis,  et  ri  vis,  et  fossis.  Siculus  Flaecua  de 
Condit.agror.  (Goes.,  p.  3).  Voyez  Aggenus  inFroolin.(Goes., 
p.  46).  — Livius,  V,  65.  —  Festus  définit  les  possessions 
presque  en  mêmes  termes  que  Siculus  définit  les  agri  occupa- 
torii:  Posskssiombs  appellantur  agri  late  patentes  publici  privati- 
que;  quia  non  mancipatione  (en propriété)  sed  usu  tenebanlur, 
et  ut  quisque  occupaverat  collidcbat  (colebat?  ou  plutôt  possi- 
debat).  —  Isidor,  Origin.  15,  13,  §  3,  a  puisé  à  la  même 
source  que  Festus  :  Possessiones  sunt  agri  late  patentes  publici 
priva  tique,  quos  inilio  non  mancipatione,  sed  quisque  ut  poluit 
occupavit  atque  possedit,  unde  et  nuncupati.  —  Niebuhr,  II, 
699. 

*  Festus.  V.  Cenluriatus  ager.  —  Le  partage  se  faisant 
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jugera  y  on  assignait  à  chaque  Colon  sa  mesure 
limitée ,  et  on  dressait  de  ce  cadastre  un  rôle  (<Mj 

suivant  des  tracés  réguliers ,  il  restait  souvent  des  litières  en 
dehors  des  centuries.  Ces  lisières  (subseciva)  faisaient  partie  du 
domaine  de  la  colonie  ou  continuaient  d'appartenir  à  Yager  pu- 
bliais. C'était  le  sol  le  plus  fréquemment  usurpé,  car  ces  lisières 
étaient  communément  peu  considérables ,  et  toujours  à  la  por- 
tée des  colons.  Vespasien  inquiéta  toute  l'Italie  quand  il  vou- 
lut revendiquer  et  vendre  ces  lisières  usurpées  ;  il  fut  obligé 
de  s'arrêter  devant  les  plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts ,  et 
Domitien,  qui  abandonna  ces  terres  aux  possesseurs ,  fat  déclaré 
le  bienfaileur  de  l'Italie  (Aggenus  de  Controv.  agror.  Goes. , 
08 ,  69).  Une  inscription  nous  a  conservé  un  rescrit  de  Domi- 
tien qui  termine  une  contestation  élevée  par  deux  colonies  voi- 
sines au  sujet  de  ces  subseciva  ;  elle  est  assez  rare  et  curieuse 
pour  n'être  point  déplacée  ici. 

Imp.  Cœsar  divi  Fespasiani  F.  Domilianus  Augustus , 
pontifex  Max.  Trib.  potest.  Imp.  II.  Cos,  VIII.  Dési- 
gnât. FIIIl,  P.  P.  salutem  dicit. 

IlII  viris  et  decurionib.  Faleriensium  ex  Piceno.  Quid 
constiiuerim  de  subsecivis,  cognita  causa  inier  vos  et  Firma- 
nos  ut  notum  haberetis  huic  epistolœ  subicijussi. 

P.  Falerio  Patruino  Cos.  Xllllkal.  Augustus. 

Imp.  Cœsar  divi  Fespasiani  F.  Domitianus  August.  adhi- 
bitis  utriusq.  ordinis  splendidis  viris ,  cognita  causa  inter 
Falerienses  et  Firmanos  pronuntiavi  quod  subscriptum  est. 

Et  vetustas  litis  quœ  post  tôt  annos  retractatur  a  Firma- 
nis  adversus  Falerienses  vehementer  me  movettcumposses- 
sorum  securilate  vel  minus  multi  anni  sufflcere  possint,  et 
divi  Augusti  diligentissimi  et fydulgentissimi  erga  Quarta- 
nos  suos  principis  epistola  qua  admonuit  eos  ut  omnia 
subseciva  sua  colligerent  et  venderent  quos  tam  salubriad- 
monitioni  paruisse  non  dubito ,  propter  quœ  posssssorum 
jus  confirmo.  Falete.  D.  XI.  kal.  aug.  in  Albanù. 
Agente  cura  m  T.  Bovio  Fero 
Legatis  P.  Bovio  Sabino 

P.  Petrono  Achille. 
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forma)  destiné  à  maintenir  la  perpétuité  de  la 
propriété  civique  1 .  La  colonie  alors  était  fondée 
à  tout  jamais.3. 

Cette  assignation ,  cette  délimitation  qui  faisait 
de  Yager  publicus  une  propriété  privée ,  était  le 
but  de  toutes  les  lois  agraires.  Jamais  chez  les 
Romains  il  ne  fut  question  de  lois  portant  atteinte 
au  domaine  des  citoyens.  Une  loi  semblable  eut 
été  plus  qu'une  violation  des  droits  de  la  pro- 
priété ,  droits  respectés  par  tous  les  législateurs , 
c'eût  été  un  indigne  sacrilège  :  la  religion  était 
là  qui  protégeait  contre  toute  attaque  le  champ 
du  citoyen  et  le  tombeau  de  ses  pères  5. 

1  La  propriété  limitée  était  invariable  ;  l'alluvion  ne  lui  appar- 
tenait pas.  L.  1G.  D.  de  Jdq.  rer.  dom.  L.  I ,  §  6.  De  Flumi- 
nib.  D.XLIII,  13. 

9  Dcduxisli  coloniam  Casilinumquo  César  anle  deduxerat.Con- 
suluisti  me  per  litteras...  posses  ne  ubi  colon ia  cssel,  eo  coloniam 
novam  jure  deduccre.  Negavi  in  eam  coloniam  quae  esset  auspi- 
cato  deducla,  dum  esset  incolumis,  coloniam  novam  jure  deduci  : 
colonos  novos  adscribi  posse  tescripsi.  Tu  aulcm  iusolcnlia  ela- 
tus,  omni  auspiciorum  jure  turbalo,  Casi!inum  coloniam  de- 
duxisli,  quo  crat  paucis  annis  anle  deducta,  ut  vcxillum  lollercs 
et  aralrum  circumdticeres  :  cujus  quidem  vomerc  portam  Capuœ 
pœnc  pcrstrinxisli ,  ut  floreutis  coloniae  terriloiium  minuerelu:'. 
Cic.,  Philipp.,  II,  40.         m      %  . 

5  C'est  à  Niebuhr  qu'il  faut  reporter  la  gloire  d'avoir  su 
découvrir  ce  qu'étaient  ces  lois  agraires  jusqu'à  lui  si  mal  con- 
nues. Rœm.  Gesch.,  t.  II,  p.  140  et  ss.  Forn  gemeinen  Fcld 
un4  dessen  nutzung, 
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CHAPITRE  III. 

Possessioncs. 

# 

En  droit,  ce  domaine  de  l'Etat  était  impres- 
criptible La  république  ne  pouvait  concéder 
que  la  jouissance ,  jouissance  essentiellement  ré- 
vocable tant  qu'une  loi  -agraire  ou  une  vente 
publique  faite  par  les  questeurs  n'avaient  pas 
fait  entrer  le  sol,  en  le  limitant,  dans  la  classe  des 
propriétés  privées2. 

En  fait,  il  fallut  respecter  cette  jouissance  à 
mesure  qu'elle  fut  consacrée  par  le  temps.  La 
menace  d'une  révocation  jetait  la  république  en 
des  agitations  perpétuelles.  Ces  lois  agraires  , 
c'était  l'épée  de  Damoclès  à  la  merci  du  premier 

'  Jurisperili  negant  illud  soluni  quod  1*.  R.  esse  cœpil  ullo 
modo  usucapi  a  quoquam  morlalium  posse.  El  est  verisimile. 
Aggcnus  Ui  hic.  de  Controv.  agror.  (Goes. ,  p.  G9).  —  L.  1 2 , 
§  2. — De  public,  in  rem.  D.  VI,  2. —  L.  4 ,  Fin.  regund.;  c.  Th. 
11,26. 

*  Quœslorii  dicuntur  agri,  quos  ex  hoslc  caplos  populus  roma- 
dus  per  quaestores  vendidit.  Ibi  autem  limitibus  inslilulis,  later- 
culis  f»0  jugerum  eflectis,  vehierunt.  Quem  modum  50jugerum 
decem  actus  in  quadratum  per  limites  demensi  cffii  iunt,  undc 
etiam  limites  Decumani  sunt  dicli.  Siculus ,  de  Condit.  agror. 
(Goes., p.M).— -V.HygiQus, de  Condit.agrcr.  (Gocs.,  p,,2Q5), 
.mm Savigoy,  Besitz.  p.  176,  ad.  not. 
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ambitieux 1 .  Le  droit  de  l'État  était  incontesté  ; 
1  mais  cette  longue  possession ,  à  l'ombre  de  la- 
quelle s'étaient  formés  tant  d'intérêts ,  avait  aussi 
sa  légitimité  2.  Cette  terre,  les  possesseurs  l'a- 
vaient fécondée  par  de  longs  travaux ,  enrichie 
par  des  plantations ,  embellie  par  des  édiûces. — 
Souvent  ils  l'avaient  achetée.  —  Là  étaient  les 
tombes  de  leurs  aïeux.  —  C'était  l'héritage  pa- 
ternel ,  —  la  dot  des  femmes ,  celle  des  enfans , 
—  le  gage  des  créanciers  3.  Que  de  titres  !  aussi 
par  la  force  des  choses ,  et  tout  en  gardant  son 
nom,  la  possession  se  transforma  en  véritable 
propriété.  C'est  l'histoire  constante  des  longues 
tenures. 

Cette  division  des  domaines  a  laissé  des  traces 

•  - 

profondes  dans  la  législation  romaine  ;  et  sans 
une  nette  idée  de  ce  qu'était  la  possession  de 
Yager  publiais,  il  est  impossible  de  comprendre 
ce  que  fut  plus  tard  la  possession  des  terres  pri- 
vées. Les  lois  romaines  relatives  à  la  possession 
ont  été  des  énigmes  jusqu'à  ce  que  Savigny  en 
eût  révélé  le  secret 4 . 

'  Liv.  VI,  il...  Agrariis  legibus ,  quae  mater ia  semper  tribu- 
nis  pleins  seditionum  fuisse  t. 

2  Quiagrum  Recenlorii  um  possident  vetustale  possessions  se, 
non  jure,  miscricordia  senalus,  non  agri  condilione  defendunt, 
nam  illum  agrum  publicum  esse  falentur;  se  movcri  possessions 
bus,  amicissimis  sedibus,  ac  diis  penalibus  negant  oportere.Cic, 
de  lege  agrar.,  §  2 1  et  31 .  —  L.  1 1 ,  de  Evict.  I).  XXI,  2. 

*  Appien,  Guèrre civile,},  10. 

4  Son  traité  de  la  possession  est  sans  contredit  la  plus  belle 
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Le  détenteur  de  Yager  publicus  se  trouvait  dans 
une  double  position  :  —  à  l'égard  de  l'État ,  — 
à  l'égard  des  tiers. 

Pour  l'Etat ,  l'individu  n  était  que  détenteur  ; 
sa  jouissance  était  un  simple  usage ,  une  posses- 
sion (ums,  possessio)  y  et  non  point  un  droit  de 
propriété  (dominium)  1  ;  son  titre  était  toujours 
précaire  et  révocable. 

Mais  à  l'égard  des  tiers,  sa  jouissance  était 
protégée  par  le  préteur,  cette  voix  vivante  des  lois. 
La  possession  du  détenteur  së  trouvait  ainsi  dans 
le  commerce ,  garantie  qu'elle  était  par  le  ma- 
gistrat. C'était  comme  une  espèce  de  propriété , 
transmissible  par  vente ,  par  donation ,  par  suc- 
cession; le  droit  était  différent;  le  fond  pratique 
des  choses  était  le  même. 

monographie  dont  le  droit  romain  ait  été  l'objet.  Nous  citons  la 
cinquième  édition.  Giessen,  1827,  in-8°. 

'  Feslus.  Possessio  est,  ut  définit  Gaflus  Aelius,  usus  quidam 
agri ,  aul  aedifieii,  non  ipse  fundus,  aut  ager.  Non  enim  possessio 
est  e  rébus  quœ  tangi  possunt ,  neque  qui  dicit  se  possidere ,  is 
suam  rem  polest  dicere.  Ilaque  in  legitimis  aclionibus  nemo  ex 
jure  Quiritium  possessionem  suam  vocare  audet,  sed  ad  inler- 
dictum  venit  ut  praetor  his  verbis  utatur  :  Uti  nunc  possidetis , 
eum  fundum  Quode  agitur  quod  nec  vi,  nec  clam,  nec  precario 
aller  ab  altero  possidealis,  ila  possidetis.  Adversus  ea  vim  fieri 
veto. 

Javolenus.  Possessio  ab  agi  o  juris  proprietate  distat  :  quidquid 
enim  apprehendimus ,  cujus  proprietas  ad  nos  non  perlinet,  aut 
nec  polest  perlinere  hoc  possessionem  appellamus;  possessioergo 
usus,  ager  proprietas  loci  est.  L.  125*  D.  de  V.  S. 
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Quoiqu'on  pût  disposer  de  sa  possessio  aussi 
librement  que  de  son  dominium,  il  y  avait  néan- 
moins une  grande  différence  dans  les  formes , 
différence  qui  nous  avertit  que  les  deux  natures 
de  domaine  ne  sont  point  contemporaines ,  et 
que  ce  fut  à  une  époque  plus  rapprochée  que 
se  fit  sentir  le  besoin  de  protéger  par  1  edit 
du  préteur  tous  ces  mille  rapports  naissant 
chaque  jour  des  concessions  multipliées  de  l'État. 
C'est  ce  que  M.  de  Savigny  a  parfaitement 
démontré1. 

CHAPITRE  IV. 

■ 

Des  lois  agraires. 

Rome  nous  apparaît  divisée  dans  l'origine  en 
deux  classes:  —  d'une  part  la  plèbe,  infime, 
misérable,  divisée;  —  de  l'autre  les  grandes 
familles  patriciennes,  maîtresses  du  sol  et  du 
pouvoir. 

Les  patriciens  s'attribuaient  la  jouissance  ex- 
clusive de  Vager  publiais  *  ;  et  assez  semblables 

'  Savigny,  Bcsilz ,  §  12,  a.  Nielmhr,  Rœm.  Gesch.  I.  H, 
p.  168  cl  ss. 

*  Livius,  IV,  51,  53.  —  Denis  d'Haï.  V1IÏ,  70,  73,  74.  X, 
32, 37.  "-Cassais  Hcmina.  Quieumquo  proplcr  plebitatem  ngro 
publico  ejecii  suot,  op.  Nono.  Marcel),  II,  o  19. 
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aux  seigneurs  féodaux  ,  ils  accordaient  quelque 
portion  de  ces  terres  à  leurs  cliens 1  ;  conces- 
sion toute  précaire,  révocable  à  la  volonté  du 
donateur 2.  La  plèbe ,  au  contraire ,  n'avait  droit 
qu'à  la  jouissance  de  quelques  pâturages  laissés 
en  commun. 

État  de  choses  profondément  injuste,  puisque 
l'impôt  (census)  pesait  ainsi  plus  lourdement  sur 
le  pauvre  que  sur  le  riche.  Le  patricien  en  effet 
s'affranchissait  presque  toujours  de  la  dime  qu'il 
devait  pour  prix  et  pour  aveu  de  la  concession 
domaniale ,  et  d'autre  part  ne  payait  point  l'im- 
pôt à  raison  de  ces  possessions ,  si ,  comme  il  y  a 
tout  lieu  de  le  croire,  l'on  ne  comptait  pour  le 
cens  que  la  propriété  quiritaire  s. 

1  Paires  senatores  ideo  appellati  sunt ,  quia  agrorum  partes 
attribuebant  tenuioribus ,  ac  liberis  propriis ,  dit  Paul  l'abrévia- 
leur  deFestus. 

*  Cest  de  ce  point  de  vue  que  Savigny  explique  la  théorie  du 
précaire  romain,  qui,  sans  cette  interprétation,  n'est  qu'un  con- 
trat tout  à  fait  énigmalique.  Besitz,  $  12a  et  42. 

*  Feslus.  Censui  censendo  agri  proprie  appellantur  qui  etemi 
et  venire  jure  civili  possunt.  —  Praedia  (dit  Scaliger  sur  ce  pas- 
sage) censui  censendo  dicebanlur  ea,  quae  essent  mancupi:  quae 
habebant  jus  civile  :  quae  subsignari  apud  œrarium,  apudeenso- 
rem  possent,  ut  auctor  est  Cicero  in  ea  pro  Cœcinna,  neque  pos- 
sessiones,  id  est  agri,  qui  non  mancipalione  sed  usu  tenebanlur 
censui  censendo  dici  poterant,  neque  hoc  nominc  in  censum  di- 
cari.« 

La  première  partie  de  relie  note  est  prise  de  Y  Or.  pro  Flacco, 
c.  32.  La  seconde,  qui  serait  décisive,  je  ne  l'ai  point  trouvée 
dans  Y  Or.  pro  Cœcinna. 
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Ainsi  écrasée,  la  plèbe  n'avait  qu'une  alter^ 
native  ;  —  devenir  esclave  et  cliente ,  — ou  s  em- 
parer du  sol ,  et  par  le  sol  s'emparer  du  pouvoir. 
C'est  le  fonds  de  toutes  les  émeutes  romaines. 

Aussi  voyons-nous  le  bon  roi  Servîus,  ce 
protecteur  de  la  plèbe  dans  toutes  les  légendes 
romaines ,  créer  en  quelque  sorte  cette  classe 
de  citoyens  par  des  assignations  de  terre 1 .  Après 
le  renvoi  de  Tarquin,  et  pour  intéresser  la  plèbe 
à  la  révolution ,  on  donne  à  chaque  citoyen 
pauvre  sept  jugera  des  biens  du  roi 2. 

En  298  on  retire  aux  patriciens  le  mont 
Aventin,  dont  une  partie  était  un  pâturage 
communal ,  et  on  le  divise  entre  les  plébéiens  3. 
Dès  lors  la  plèbe  commence  à  sortir  de  son  as- 
servissement 4  et  parle  plus  haut.  En  vain  pour 
prévenir  ses  demandes  incessantes  on  fonde  des 
colonies  destinées  à  débarrasser  la  cité  de  l'exi- 
gence des  pauvres  mécontens ,  la  plèbe  resurgit 
avec  une  ardeur  et  une  force  nouvelle,  plus  né- 
cessiteuse et  plus  avide  que  jamais. 

Enfin  après  une  lutte  de  deux  siècles ,  les  ro- 
gations de  C.  Licinius  Stolo  et  de  L.  Sextius  ame- 

1  Denis,  IV,  9.10, 13.  — Livius,  I,  46.  —  Noonius  Marcel- 
lus ,  V.  Vimtim.  202.  Exlra  urbem  in  regiones  26  agros  viritim 
liberis  attribuit. 

»  Pline,  H.N.,  XVIII,  4. 

z  Livius,  III,  81.  —  Denis,  X,  31,  32.  —  Niebuhr,  II,  109, 
339. 

4  Livius,  IV,  32. 
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lièrent  la  plèbe  au  partage  de  Y ager  publiais,  et 
en  introduisant  l'égalité  dans  le  droit  de  possé- 
der, assurèrent  l'anéantissement  politique  de  la 
classe  patricienne 1 . 

Vingt-huit  ans  après  les  rogations  liciniennes, 
la  plèbe  était  maîtresse  du  gouvernement;  le 
dictateur  Philon  avait  fait  rendre  cette  loi  célè- 
bre qui  mit  désormais  le  pouvoir  aux  mains  des 
tribus  :  Ut  plébiscita  otnnes  Quirites  tenerent:  que 

LES  DÉGISIONS  DE  LA  PLÈBE  ASSUJETTISSENT  TOUS  LES 
CITOYENS  2. 

■ 

CHAPITRE  V. 

♦ 

Résultat  des  lois  liciniennes. 

Les  lois  liciniennes ,  en  organisant  une  classe 
moyenne  de  propriétaires,  firent  la  grandeur 
du  pays.  Qu'on  en  juge  par  le  fait  suivant. 

En  405  (dix-sept  ans  après  les  lois  agraires), 
le  sénat,  voyant  la  république  menacée  d'une  ré- 
volte générale  des  alliés  et  réduite  à  ses  propres 
forces,  forma  sur-le-champ  dix  légions,  ou  quâ- 

1  Lirius ,  V,  35  j  X ,  13.  —  Columella  ,1,3.  —  Appieô , 
Guerre  civile,  I,  8.  —  Pilali  de  Tassulo ,  Lois  politiques  des 
Romains,  t.  II,  ch.  1C. 

*  Livius,  VIII,  12. 
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rante-cinq  mille  hommes  de  troupes  romaines, 
«ce  qui  composait,  dit  Tite-Live  1 ,  une  armée 
»  de  soldats  citoyens  si  nombreuse  qu'il  serait 
»  diiïicile  de  nos  jours  d'en  rassembler  autant 
»  dans  ce  même  empire,  qui  s'étend  jusqu'aux 
*  extrémités  de  la  terre,  tant  il  est  vrai  qu'il  n'a 
»  crû  qu'en  luxe  et  en  richesses,  l'unique  objet 
»  de  nos  soucis  et  de  nos  travaux.  » 

Une  fois  la  plèbe  propriétaire  et  la  classe 
moyenne  organisée ,  les  Romains  marchèrent  de 
conquêtes  en  conquêtes.  Et  d'une  domination 
de  quelques  lieues  autour  de  leur  ville,  ils  parvin- 
rent à  l'empire  universel  en  moins  d'années  qu'ils 
n'en  avaient  employées  depuis  l'expulsion  des 
rois  à  terminer  leurs  dissensions  intestines. 

CHAPITRE  VI. 

D.^s  secondes  lois  agraire*. 

♦ 

Malheureusement  pour  Rome,  ces  conquêtes , 
en  l'enrichissant,  ruinèrent  la  constitution  qui 
reposait  sur  l'égalité  des  citoyens,  ce  qui  sup- 
pose une  certaine  égalité  dans  les  fortunes.  L'ins- 
titution d'un  cens  sénatorial  mit  les  riches  en 

1  Livius,  VII,  25. 
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possession  exclusive  de  l'administration ,  et  ce» 
grandes  fortunes  s  accrurent  de  façon  démesurée 
du  butin  de  la  guerre  et  de  la  dépouille  des 
provinces 

Les  nobles  et  les  riches,  maîtres  du  sénat, 
ayant  le  consulat  entre  les  mains  *,  tenant  en 
bride  les  alliés  par  la  crainte,  les  chevaliers 
par  l'intérêt3,  devinrent  une  faction  puissante, 
qui ,  au  mépris  des  lois ,  concentra  la  propriété 
dans  ses  mains  avares  et  reproduisit  un  nouveau 
patriciat  avec  cette  âpreté  qui  distingue  la  no- 
blesse parvenue  de  la  noblesse  de  race. 

Depuis  les  lois  de  Licinius  on  avait  bien  de 
temps  en  temps  fait  au  peuple  quelques  distri- 
butions de  terre  4  ;  mais  ces  immenses  étendues 
de  terres  conquises ,  qui  faisaient  une  part  de 
l'Italie  ,  les  riches  se  les  étaient  attribuées  5.  Ce 
n'est  pas  tout  ;  soit  par  achat,  soit  par  violence , 
ils  s'approprièrent  les  héritages  de  leurs  pauvres 
voisins.  Propriétaires  de  cantons  entiers ,  ils 
remplacèrent  la  culture  des  hommes  libres  par 
celle  des  esclaves,  moins  onéreuse  puisqu'elle 
n'avait  pas  la  charge  du  service  militaire ,  et  ainsi 

*  Salluste,  Jug.,  31,  41. 

*  Sallusie,  Jug.,  68. 

3  Salluste,  Jug.,  40,  42. 

«  Polybe,  H,  21.  —  Livius,  XXXI,  4,  49;XLH,  4.  — Val. 
Max.:  IV,  3,  h. 
6  Livius,  IV,  47;  VI,  à,  37;  XL11,  11). 
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disparut  chaque  jour  le  malheureux  paysan , 
écrasé  par  les  dépenses  et  les  fatigues  de  la  guerre, 
chassé  de  l'héritage  paternel  par  la  misère,  l'u- 
sure et  la  violence 1 . 

1  Appieu,  Guerre  civile,  I,  7,  dépeint  en  politique  cette  des- 
truction des  classes  moyennes.  Je  le  traduis  : 

«  A  mesure  que  les  Romains  -subjuguaient  une  portion  de 
»  l'Italie,  iU  prenaient  une  part  du  sol;  là  ils  fondaient  des 
»  villes  ou  bien  ils  peuplaient  de  colons  celles  qui  existaient  déjà. 
»  C'étaient  leurs  boulevards.  De  cette  terre  conquise  la  partie  cul- 
»  tivée  était  assignée  ou  vendue,  ou  affermée  aux  colons.  Quant 
»  à  la  partie  inculte,  souvent  fort  considérable,  on  Pabandounait, 
»  sans  la  diviser,  à  ceux  qui  voulaient  la  cultiver,  moyennant  la 
»  redevance  annuelle  du  dixième  des  grains  et  du  cinquième  des 
»  fruits.  It  y  avait  aussi  un  impôt  déterminé  pour  le  droit  de  pâ- 
»  turage  du  gros  et  du  menu  bétail.  On  voulut  multiplier  cette 
»  race  italienne,  race  patiente  et  courageuse ,  pour  augmenter  le 
»  nombre  des  soldats  citoyens;  mais  le  contraire  arriva  de  ce 
»  qu'on  avait  prévu,  car  les  riches,  maîtres  de  la  plus  grande 
»  partie  de  ces  terres  non  limitées  (t**t  t%  «v»j»4«>»  >&) ,  enhardis 
»  par  la  durée  de  leur  possession ,  achetèrent  de  gré  ou  prirent 
»  de  force  l'héritage  de  leurs  pauvres  voisins  et  transformèrent 
»  leurs  champs  en  d'immenses  domaines.  Ils  employèrent  des  es- 
»  claves  pour  laboureurs  et  pour  bergers,  le  service  militaire  ar- 
»  rachant  les  hommes  libres  à  l'agriculture.  Ces  possessions 
»  étaient  des  plus  fructueuses  par  la  rapide  multiplication  des 
»  esclaves,  que  favorisait  singulièrement  cette  exemption  du  ser- 
»  vice  militaire.  Les  riches  devinrent  donc  démesurément  riches, 
m  et  les  esclaves  augmentèrent  rapidement  en  Italie  ;  mais  la  race 
»  italienne  s'appauvrit  et  s'anéantit  usée  par  la  misère,  l'impôt  et 
»  la  guerre.  Et  si  l'homme  libre  échappait  à  ces  maux  ,  il  lui 
»  fallait  se  perdre  dans  l'oisiveté,  car  le  sol  était  tout  entier  aux 
»  mains  des  riches,  qui  cultivaient  par  des  esclaves  et  ne  voulaient 
»  point  de  lui.  «—Sali.,  Jug.,  41.  —  Livius,  VI,  12.— Pline, 
H.  iV.,  XVIII,  7,  3.—  Sénèque,        89.  — Florus,  I,  21.  — 
Quintilien,  Déclam.,  XIII,  2. 
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Tiberius  Gracchus  voulut  porter  remède  à 
cette  plaie,  qui  menait  droit  à  la  destruction  de  la 
chose  romaine  1 .  Plus  courageux  que  le  prodent 
Lelius,  il  attaqua  le  mal  dam  sa  racine  et  fit 
passer  une  loi  par  laquelle ,  tout  en  indemnisant 
les  droits  acquis  ,  la  possession  de  Yager  publiât» 
fut,  en  conformité  des  lois  heiniennea,  limitée  h 
un  maximum  de  cinq  cents  jugera  %*  Le  surplus 
devait  être  partagé  entre  les  pauvres  citoyens  ,  à 
la  charge  des  redevances  ordinaires  3.  Ainsi,  par 
un  coup  de  politique  hardie,  il  réorganisait  la 
classe  moyenne  dans  toute  Tltafie  4  et  rétablis- 
sait en  même  temps  k  source  la  moins  onéreuse 
des  revenus  de  l'Etat. 

Tiberius  paya  de  sa  tête  sa  courageuse  entre- 
prise ,  son  caractère  sacré  ne  le  sauva  pas.  Caius 
fut*  comme  son  frère  assassiné  par  une  aristo- 
cratie corrompue.  Après  la  mort  de  ces  deux 
hommes,  qui  avaient  voulu  recréer  une  classe 

1  Avant  Niebuhr,  un  auteur  dont  l'ouvrage  est  peu  connu , 
Pilaii  de  Tnssuîo,  Lois  politiques  des  Romains,  t.  FI,  chr.  16, 
avait  nettement  déterminé  ce  quêtaient  les  lois  agraires  et  q«e» 
fut  le  but  que  se  proposa  le  noble  eœur  de  Tiberius. 

*  Appien,  î,  »,  (luerre  civile. 

3  Plut.,  T.  Gracch.jC.  s. 

4  Gracchus  colonos  dédit  municipiis ,  vel  ad  Mpptontfum  n«~ 
merum  civium,  vel...  ad  eoercendos  tumu4tu$,  qui  subinde  mo- 
vebantar.  Praeterea  legem  tulit  ne  quts  in  luiia  ampltus  quam 
duoeenta  jugera  possideret ,  intelligebat  eniro  contra  jus  esse , 
majorem  modum  possidere,  quam  qui  ab  ipso  possidenle  coM 
possit.  Sicul.  Flar.,  de  Coud,  agror.  (Got$  ,  p.  v). 
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moyenne  là  où  l'esclavage  et  la  grande  propriété , 
grandissant  tous  les  jours ,  rendaient  un  si  beau 
projet  impossible ,  le  mal  fut  incurable.  La  ré- 
publique ne  fat  ptus  composée  que  de  riches  et 
de  misérables ,  tous  également  corrompus  par 
l'extrême  misère  ou  l'extrême  richesse.  Et  quand 
Marius  appela  sous  ses  drapeaux  les  prolétaires 
et  les  capite  censi ,  il' fit  moins  un  acte  d'ambition 
que  de  nécessité  1  :  le  citoyen  romain  n'existait 
plus  2. 

Les  grandes  propriétés  ont  perdu  l'Italie,  s'écriait 
Pline  ,  et  les  voilà  qui  perdent  les  provinces!  cri 
perçant  d'un  patriote  qui  lisait  l'avenir  3. 

r  ê 

CHAPITRE  VII. 

Comment  disparut  l'errer  publiât*. 

Quand  un  homme  s'est  fait  le  représentant  des 
souffrances  d'un  peuple ,  tuer  cet  homme  est  un 

*  Sali.,  Jug.y  86.— Plut.,  Marius,  c.  9. — A.  Gellius,  XVI , 
10.  —  Val.  Max.,  H,  3,  1. 

*  A  croire  le  tribun  Philippe,  il  n'y  avait  à  Rome  que  deux 
mille  personnes  qui  fussent  propriétaires  ;  trois  cent  mille  hommes 
étaient  dans  l'indigence,  à  la  merci  du  premier  acheteur.  C\c.,de 
Offic,  II,  21. 

*  Pline,  //  A.,  XVIII,  7. 
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mauvais  moyen  de  détruire  le  sujet,  de  sa  piaiule  ; 
c'est  l'illusion  des  politiques  à  courte  vue. 
Le  sang  de  Gracchus  pouvait  effrayer  la  plèbe, 
mais  il  lui  fallait  vivre  à  quelque  prix  que  ce  fut , 
et  en  face  de  la  grande  propriété  et  de  la  culture 
servile  elle  ne  le  pouvait  pas. 

La  plèbe  s  enrôla  donc  sous  les  drapeaux  des 
ambitieux  pour  obtenir  par  la  force  ce  que  les 
lois  lui  refusaient,  la  propriété.  Une  colonie  fut 
la  récompense  d'une  légion  victorieuse  ;  mais  ce 
ne  fut  plus  seulement  le  sol  de  Vager  publiais,  ce 
futTItalie  tout  entière  qu'on  mit  à  la  merci  des 
légions.  Sylla ,  distribuant  des  terres  à  quarante- 
sept  légions ,  donna  le  premier  ce  terrible  exem- 
ple 1 ,  et  de  ce  coup  fatal  anéantit  la  république2. 

César,  suivant  les  traces  de  Sylla ,  établit  plus 
de  cent  vingt  mille  légionnaires  3.  Antoine  ne 
resta  pas  en  arrière  de  César  4;  pendant  son 
triumvirat,  Octave  donna  à  ses  soldats  dix-huit 

■  Appien,  Guerre  civile,  I,  9<>,  100.  —  Plut.,  Sylla,  ai,  33. 
—  Florus,  111,21.  ' 

a  Cic,  de  Oflic.,  II,  8.  Nec  vero  upquam  bellorum  civilium  se- 
men  et  causa  deerit,  dutn  honiines  perditi  hastam  illam  crueotam 

et  memineriot  et  sperabunt  Ex  quo  débet  intellegi  talibus 

pr«miis  propositis ,  nunquam  defutura  bella  civilia.  Itaque  parie- 
tes  urbis  modo  staot  et  manent  ;  iique  ipsi  jam  extrema  si:ejera 
metuentcs  :  rem  vero  publicam  peoitus  amisimus.  <. 

5Appien,  Guerre  civile,  II,  94, 1 19,  120,  136,  141. — Suet., 
in  Julio,  c.  20,  38.  — Cic,  adfamiL,  XIII,  8;  adÀti.,  Il,  16. 
— Agrar.,  II, c.  16. 

*  Cic,  Philipp.,  V,  2,  3. 
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villes  des  plus  florissantes  et  une  fois  empe- 
reur fonda  encore  vingt-huit  colonies  dans  la 
seule  Italie  *. 

Dans  ce  pélet-méle  d'assignations  et  de  pros- 
criptions, Vager  publions  disparut  presque  en- 
tièrement 3  ;  le  peu  qui  restait  se  perdit  dans 
les  biens  impériaux  (fundi  patrimoniales  ,  rei 
privatœ).  Mats  la  cause  du  mal,  la  grande  pro- 
priété, s'étendit  plus  que  jamais.  César  était 
déjà  obligé  de  prendre  des  mesures  pour  empê- 
cher la  dépopulation  de  l'Italie4,  mesures  inu- 

MM  ' 

tiles.  Entre  la  plèbe,  qu'on  nourrissait,  et  les  ri- 
ches seuls  propriétaires,  dans  un  pays  sans 
industrie ,  il  n'y  avait  point  de  place  pour  cette 
classe  moyenne  qui  fait  la  force  des  empires. 
Elle  étouffait.  — 

<  .      .    .  , 

*  Appien,  IV,  3,  cite  Capoue,  Rhegium,  Verçouse,  Beueveol, 
Nuceria,  Arimioium.  —  Appien,  V,  3,  12-1$,  19,  20,  22,  23, 
27,  53.— Dio  Cass.,  XLVII,  14;  XLVIII,  2-8.  — Suet.,  Oct.y 
13.  — Vell.  Pat.,  11,74.— Florus, IV,  5.  —  Virgil.,  Eclog.  1. 

*  Suet.,  Oet.s  46.  —  Hyginus  de  UrniL  consl.  (Goes  ,  p.160). 

*  Les  agrimensores  ne  connaissent  plus  que  des  portions  in- 
signifiantes de  Vager  publions.  —  Sicuî. Place,  de  Condit., 
agror.,  p.  2.  —  Frontinus,  de  Controv.,  p.  43.  —  Aggenus  , 
in  Front. ,  p.  60. 

«Suet.,  in  Jul.,  43.0ctogintaautem  civium  millibus  in  trans- 
marinas colonias  distributis,  ut  exhausta  quoque  urbis  frequentia 
suppeteret,  sanxit:  nequiscivis  major  annis  viginti  minorve  xt, 
qui  sacramento  non  teneretur,  plus  triennio  continuo  Italia  abcs- 
ser  ;  neu  quis  senatoiis  filius,  nisi  contiibernalis,  aut  cornes  ma- 
gistratus  peregre  profiscisceretur  :  neve  hi  qui  peouariamfacerent, 
minus  tertia  parte  puberum  ingenuorum  inter  pastorcs  binèrent. 
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CHAPITRE  VIU. 

De  la  propriété  italienne 

Rome  partageait  cette  idée  commune  à  toutes 
les  cités  de  l'antiquité ,  que  le  droit  d'une  nation 
ne  protégeait  que  le*  membres  de  cette  nation. 
L'étranger  n'avait  donc  à  Rome  ni  droit  ni  pro- 
tection :  c'était  un  ennemi  (hosli*)*.  Point  d'union 
légitime,  point  de  puissance  paternelle ,  point  de 
propriété  en  dehors  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété romaine.  Contre  l'étranger  un  mur  d'ai- 
rain ;  qu'il  ne  puisse  ni  s'unir  aux  Romains  ni 
acquérir  le  sol  consacré  :  advenus  hostem  œUrna 
amiorilas  e$to. 

Quand  Rome  lit  la  conquête  de  l'Italie ,  elle  dut, 
dan6  sa  conduite  à  l'égard  des  vaincus ,  faire  l'ap- 

1  Savtgny  Ueber  die  iïnlsléhungund  Fortbilduvg  dr$  Lati- 
hitœt.  Zeits ,  V,  229  et  ss.  M.  Giraud  a  donné  une  analyse  fort 
exacte  de  ce  mémoire  :  Recherches  sur  le  droit  de  propriété, 
t. 1,  28 1-293.  — Wjilter,  Gesch.  de  Rœm  Reôhts.,  1. 1,  ch.  9, 
14,  20.  — -Savigny,  DerRœmisch  Folkschluss  der  Tafel  von 
Ileraclea.  Zeits,  t.  IX,  p.  300  et  ss. 

•  Festus ,  V.  Hostis.  —  Varro  de  L.  L.  IV,  p.  Multa  veiba 
aliud  nuoc  osteodunt,  aliud  ante  signifîcabant ,  ut  hostie.  Nam 
tum  eo  verbo  dicehant  peregrinum  qui  suis  legibus  yterctur  : 
nunc  dicunteum  quem  tum  dicehant perduellem. 
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plication  de  ces  principes  rigides.  Et  ce  que  Gaius 
et  Ulpien  nous  apprennent  sur  le  droit  des  pere- 
grtni  et  des  deditices  peut  nous  donner  quelque 
faible  crayon  de  la  condition  des  peuples  conquis. 
Mais  malheureusement  nous  ne  possédons  que 
des  renseignemens  incomplets  sur  la  situation, 
politique  des  cités  italiennes  durant  les  deux 
cent  cinquante  années  qui  ont  précédé  la  réorga- 
nisation générale  de  l'Italie  par  la  loi  Julia,  de 
Tan  664.  Sur  ce  point  nous  sommes  réduits  aux 
conjectures. 

La  condition  des  Italiens  n'était  pas  pourtant 
la  même;  les  uns  étaient  absolument  exclus  des 
relations  civiles  et  politiques  avec  la  ville  reine  : 
ils  n'avaient  ni  le  droit  de  s'allier  aux  familles 
romaines  ni  la  capacité  d'acquérir  le  domaine 
quiri taire,  c'étaient  des  étrangers  (peregrtni)  dans 
toute  la  force  du  terme  1 . 

D'autres,  plus  favorisés,  tels  que  les  Latins  , 
obtenaient  le  commercium*,  ce  qui  les  rendait  ca- 
pables d'être  propriétaires  jure  Quirilium,  défaire 
tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  la  conservation 
ou  à  l'aliénation  de  ce  domaine ,  tels  que  la  man- 
cipation  s,  la  cessio  injure,  le  nexum,  la  vindicalio; 

'  Gaius,  I,  79.  — Sénèque,  de  Beneficiis,  IV,  36. 

*  Ulpieo,  XIX  ,  6.  Commercium  e*J  emendi  vendendwjue  in- 
vicem  jus.  —  Livius,  VIII,  M. 

5  Ulpien,  XIX,  4.  Manripatio  loeum  habet  inler  cives  roma- 
nes i'I  Latinos  coluniarios,  Latinosque  Junianos ,  eosque  pere- 
grinos  quibus  commercium  datum  est. 
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ils  avaient  aussi  le  droit  de  donner  ou  de  re- 
cevoir par  testament,  car  le  testament  se  faisant 
dans  la  forme  de  la  mancipatio,  était  considéré 
comme  un  mode  d'acquisition  compris  dans  le 
commercium  1 . 

Quand  au  commercium  on  joignait  le  connu- 
bium  *,  ou  droit  d'union  légitime  (ce  qui  entraî- 
nait de  soi  la  puissance  paternelle,  l'agnation  et  la 
succession  ab  intestat,  qui  n'était  qu'une  consé- 
quence de  l'agnation),  il  ne  restait  plus  entre  ces 
privilégiés  et  les  citoyens  romains  qu'une  distinc- 
tion politique  ;  la  capacité  civile  était  la  même. 

» 

i  'H-  -i,      ■•  ;  • 

" »    '    l-    i     •  ■<*,.>, 

CHAPITRE  IX.  >  '\. 

i.  ,  , 

Emancipation  de  l'Italie. 

Au  septième  siècle ,  la  souveraineté  dç  Rome 
sur  l'Italie  était  un  fait  depuis  longtemps  ac- 
compli ;  mais  la  situation  des  cités  soumises  jé tait 
loin  d'être  uniforme  :  plusieurs  ayaient  obtenu 
le  droit  de  cité  à  des  conditions  plus  ou  moins 
favorables  ;  des  colonies  nombreuses ,  maîtresses 
de  tous  les  points  importans ,  assuraient,  comme 

!  Ulpien ,  XX,  8.  Latinus  Junianus  et  familia;  emlor  et  Icstis 
tl  libripens  fieri  potcst  :  quoniam  cnm  eo  testament!  fartio  cH. 
M,  16.  Latinus  habetquidem  teslamenti  factioncm. 

"  Ulp.,  lit  .  V,  pas. 
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autant  de  places  fortes,  la  suprématie  de  la  mé- 
tropole; d'autres  cités  enfin,  dépendant  de 
Rome ,  lui  fournissant  des  légions  auxiliaires 
équipées  et  entretenues  à  leurs  frais,  avaient 
toutes  les  charges  de  la  guerre  sans  avoir  part 
aux  bénéfices  de  la  victoire  ;  telle  était  la  position 
des  Latins,  autrefois  les  égaux  de  Rome;  telle  était 
celle  dessoctiou  fœderati,  peuples  dontla  condition 
politique  était  fort  diverse,  semblable  toutefois 
en  ce  point  qu'ils  avaient  obtenu  le  jus  commsrcii 
et  le  jus  connubii 1 . 

Rome,  dans  sa  prudence  ordinaire,  avait  même 
accordé  une  assez  facile  communication  des  droits 
politiques  :  elle  admettait  au  nombre  de  ses  ci- 
toyens les  magistrats  des  villes  latines ,  au  sortir 
de  leurs  fonctions,  moyen  sûr  d'absorber  toute 
supériorité  locale.  On  alla  jusqu'à  donner  le  droit 
de  cité  à  tout  Latin  qui  venait  se  faire  inscrire  au 
cens,  pourvu  qu'il  laissât  dans  sa  ville  natale  un 
enfant  destiné  à  le  remplacer2.  Toutefois  ces 
concessions  n'étaient  qu'un  vain  palliatif  à  un 
mal  qui  gagnait  toujours.  Cette  exclusion  des 
;droits  politiques,  c'était  pour  ces  peuples  jaloux 
comme  ces  plaies  qui  se  rouvrent  sans  cesse  et  ne 
peuvent  guérir. 

1  Ce  fait  important  résulte  d'un  fragment  de  Diodore  décou- 
vert par  Angelo  Mari.  Exc.  XXXVII,  6. 

1  Liv.  XLI,  8.  Lex  sociis  ac  nominis  Latini,  qui  stirpem  ex 
sese  domi  relinquerent,  dabat  ut  cives  romani  fierint.— V.  Savi- 
#ny,  folksschluss  ier  Taf.  von  Heraclea.  ZeiU,  IX,  p.  316. 
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Far  cette  loi  invariable  qui  proportionne  la 
condition  politique  des  individus  à  la  condition  du 
sol,  cette  infériorité  des  nations  italiennes ,  pro- 
priétaires et  néanmoins  privées  des  droits  de  cité, 
était  une  situation  hors  nature  et  qui  devait  tôt 
ou  tard  amener  une  révolution  qui  élevât  Y  Italie 
au  niveau  de  Rome  ;  c'est  ce  que  fit  la  guerre 
sociale  1 . 

Gracchus  voulut  communiquer  aux  Latins*  les 
droits  de  cité  romaine  2,  il  ne  réussit  pas  ;  mais 
ces  peuples,  abandonnant  leurs  cités  désertes , 
coururent  se  foire  inscrire  en  masse  au  cens  ro- 
main pour  se  faire  comprendre  au  nombre  des 
citoyens  5.  Il  était  dur  en  effet  qu'après  avoir 
versé  leur  sang  sous  les  drapeaux  de  Rome ,  ils 
fussent  exclus  des  droits  politiques  par  la  jalou- 
sie d'une  cité  dont  ils  avaient  fait  la  grandeur4, 

La  loi  Licinia-Mucja  (an  657) ,  qui  ordonna 
une  exacte  révision  des  listes  du  cens  et  renvoya 

•  Vell.  Pat.,  H,  15,  16. 

»  Vell.  Pat.,  II ,  2,6.—  Val.  Max. ,  IV,  5,  I .  —  Appien , 
Guerre  civile,  I,  21,  24.  —  Plut.,  T.  Gracchus,  V,  8. 

*  Livius,  XXXIX,  3;  XLI,  8,  9;  XUI,  10. 

4  Vell.  Pat.,  Il,  16.  Quorum  (des  alliés)  ut  fortuna atro*  ita 
causa  fuit  justissima.  Petebant  eoim  eam  civitatem  cujus  impe~ 
rium  armis  tuebantur ,  per  omnes  aonos  atque  omnia  Iiella  du- 
plici  numéro  se  militum  eqnitumque  fungi ,  neque  in  ejus  cmtatis 
jus  recipi,  que  per  eos  in  id  ipsum  pervenisset  fastigiuni ,  per 
quodhominesejusdem  et  gentis  et  sanguinis  ;  ut  externos  alicnos- 
que  fastidirc  posset . 
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s'inscrire  dans  leurs  munieipes  tous  ceux  qui  se 
trouvèrent  frauduleusement  inscrits  à  Rome , 
occasionna  une  grande  agitation  dans  l'Italie  1 , 
et  ce  mouvement ,  à  la  mort  de  Drusus ,  éclata 
en  une  guerre  sociale  où  la  vieille  haine  samnite, 
encore  une  fois  réveillée ,  mit  Rome  à  deux  doigts 
de  sa  perte2.  Il  fallut  céder:  cinq  ans  après  la 
loi  Licinia-Mucia ,  les  droits  politiques  furent 
communiqués  aux  Latins,  quelques  années  plus 
tard  à  toute  la  péninsule;  Rome,  la  maîtresse 
de  l'Italie,  n'en  était  plus  que  la  capitale  3. 

Les  privilèges  du  domaine  qui  ri  taire  une  fois 
communiqués  à  la  propriété  italienne  et  Yager 
'publions  disparu  de  l'Italie ,  il  n'y  eut  plus  dans 
le  monde  romain  que  deux  grandes  distinctions 
de  propriété: — -la  propriété  italienne (dominium) 
et  la  propriété  provinciale  (possessiones). 

Le  domaine  qui  ri  taire ,  l'absence  d'impôt  di- 
rect 4  et  la  libre  administration  municipale  con*- 

1  Cic,  pro  Balbo,  21-24.  Pro$eœtio,  13.  Pro  Cornelio , 
c.  21.  De  officiis,  III,  il.  —  Asconius,  in  Cornet,  c.  21  (ed. 
Orclli,  p.  67). 

*  Appien,  Guerre  civile,  I,  35,  39.  —  Florus,  III,  17,  1 8. 

5  Lex  Julia  de  Tan  662.  Appien  ,  1 ,  49 ,  53,  68.  —  Cic,  pro 
Balbo,  c.  8.  —  A.Gell.,  IV,  4.— Lex  Plautia  de  l'an  663.  — 
Cic.,  pro  Arckia,  c.  4,  T. — Cic,  ad  famil.,  XIII,  30.  —  Vell. 
Pat.,  II,  16. 

4  Per  Italiam  ubi  nutius  agrorum  tributarius  est,  dit  Simpli- 
cins  (ed.  Goes.,  p. 76).  I/impot  foncier  sur  une  propriété  civique 
eût  été  une  contradiction  aux  idées  romaines  ;  une  redevance 
foncière  supposait  chez  les  Romains  une  concession  de  jouis- 
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tituèrent  la  prééminence  de  l'Italie ,  le  jus  t'Jafc- 
cum  1  ;  «était  le  cachet  politique  de  la  propriété 
romaine  qui  fut  quelquefois  communiqué  par 
privilège  à  certaines  cités  provinciales. 

Occupons-nous  maintenant  de  la  propriété 
provinciale. 

CHAPITRE  X. 

>  .  • 

l)e  la  propriété  provinciale.  . 

Quand  une  province  était  conquise,  son  ter- 
ritoire  était  réuni  au  domaine  de  \  Etat;  en  per- 

sance  avec  réserve  de  la  propriété  au  profit  <Je  la  république , 
c'était  l'aveu  d'uu  domaine  éminent  et,  si  j'osais  ntexprimer 
ainsi,  d'une  suzeraineté  de  l'État. 

Il  y  avait  il  est  vrai  un  impôt  proportionné  aux  fortunes,  sti- 
pendium  (Tacit.,  Ann.,  XI,  22),  mais  c'était  un  impôt  personnel 
H  qui,  comme  le  cens  romain,  n'atteignait  la  propriété  qu'à  tra- 
vers la  personne.  Voyez  aussi  L.  7,  De  public,  et  vectig.  !>'. 
XXXIX,  4. 

Cette  immunité  de  la  propriété  quiritaire  rappelle  la  franchise 
de  l'alleu.  L'idée  d'un  impôt  direct  sur  la  propriété  des 
citoyens,  impôt  qui  n'est  point  l'aveu  d'une  concession,  mais  la 
part  que  chacun  donne  à  l'État  dans  un  intérêt  général ,  est  une 
idée  toute  moderne  et  qui  pour  nous  ne  date  guère  que  de  \  789. 

1  Dominicy,  4e  prœrogativa  allodiorum,  ch.  2  et  8.  — 
Savigny,  i/eber  dasjus  Halicum,  Zeits.,  V,  p.  242  et  ss.,  et 
le  résumé  qu'en  a  donné  M.  Giraud ,  Recherches  sur  le  droit 
de  propriété,  p.  293-312.  —  Savigny,  Ueber  die  Reemiscke 
Steuer  verfassung  unier  den  kaisern,  Zeits.,  VI,  p.  320  et  ss. 
Geschichte  der  Rcemùchen  Rechts,  t.  I,  p.  si;  IV,  p.  4G6. 
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dant  la  propriété  du  sol ,  les  habitais  perdaient 
leurs  lois,  leurs  franchises,  leurs  magistrats 1 . 
Les  proconsuls  avaient  sur  ces  malheureux  un 
pouvoir  absolu.  Qui  n'a  lu  les  Verrines?  san- 
glante accusation  contre  cette  férocité  avare  qui 
faisait  comme  le  fond  immuable  du  caractère 
romain  2. 

Du  sol  conquis ,  une  partie  était  vendue  ou 
affermée  publiquement  par  les  censeurs  5,  une 
autre  laissée  en  la  jouissance  des  anciens  pos- 
sesseurs, moyennant  un  impôt  foncier  aussi  af- 

1  Liv.  1,88. 

»  Balvien,  de  Gub.bei,  lib.  VII.  éd.Baliue,  p.  168.  Prœte- 
reo  avaritiœ  inhumanitatem,  propriumest  Romanorum  -pêne 
omnium  malum. 

5  Ch;.,  in XulL,  1, 2,  3  ;  1, 1  »,  2 1 Tacit,,  Ann.,  XJV,  1 8. 
—  Hyginus,  de  Condit.  agror.  (ed.  Goes.,  p.  20$).  Qwestorii 
aiitem  dUuntur  agri,  quos  popukis  romanus  devictis  pubisque 
hostibus  possedit,  raandavitque  questoribus,  ut  eos  venuodareut, 
qu*  ceoturix  aune  appellanlur  PlinUiM^  id  est  Uterculi.  Easdera 
m  quinquagenis  jugeribus  quadratas  clusemnt  limilibus ,  atque 
ita  certum  cuique  modum  vendiderunt.  —  Veeligales  aulem  agri 
sunt  obligati,  quidam  reipublire  popuU  romani,  quidam  colonia- 
rum,  aut  muoiripiorum,  autrivitatum  aliquarum,  qui  et  ipsâ  pie- 
riquead  populum  romanum  pertinentes,  ex  hostecapti  partitique 
ac  divisi  sunt  per  centuries ,  ut  assignarentur  militibos ,  quorum 
virtute  capti  erant,  amplius  quam  destinât»  modi  quamve  roma- 
norum militum  exigebat  numerus.  Nam  qui  superfuerant  agri 
vectigalibus  subjeefi  sunt,  alii  per  arnios  q«mo9,  alii  vero  manci- 
pibus  emeDtibus,  id  est  conduceotiuus  in  annos  centenos  ;  plui  es 
vero,  fioito  illo  tempore,  iterum  venduntur  locanturque  ka  ut 
vectigalibus  est  consuetudo.  In  quo  tameu  génère  agroruro  sunt 
nliquibus  nomioatim  redditœ  possesôkwes.  H  babenl  seriptum  in 
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fermé 1 .  Les  chevaliers ,  adjudicataires  ordinaires 
de  ces  impôts ,  spéculaient  également  sur  ces  im- 
menses concessions  de  terres  domaniales  et  les 
faisaient  mettre  en  valeur  par  leurs  esclaves,  au 
grand  préjudice  de  la  population  libre  hors  d'état 
de  soutenir  la  concurrence  de  la  culture  servile  *. 

Ce  domaine  ëminent  de  l'État  influait  singu- 
lièrement sur  le  droit  de  propriété  provinciale  ; 
à  moins  en  effet  que  le  sol  ne  fût  celui  d'une  cité 
libre  ou  privilégiée  du  jus  ùalieum  %  c'était  la 

propriété  du  peuple  romain. 

In  eo  solo,  dit  Gaius,  II,  7,  dominium  populi 
romani  est  vel  Cœsaris ,  nos  autem  possessionem  tan- 
tum  et  usumfructum  habere  videmur  4. 

formis  quantum  cuique  eorum  restitutum  sit.  Ibi  agri  qui  redditi 
suDt,  non  obligantur  vectigalibus,  quoniam  scilicet  prioribus  do- 
minis  redditi  sunt.  Mancipes  autem  qui  emerunt  lege  du  ta  jus 
vectigalis,  ipsi  pcrcenturias  locaverunt  aut  vendideruot  proximis 
quibusque  possessoi  ibus. 

1  Qc,  in  rerrem,  III  (IV),  6,  inf.  cbap.  XI,  note  i. 

'Florus,  III,  9.—  Aggen.Urb.,de Contran.  aoror.(Goes.  ,71). 
In  proviociis,  praecipue  in  Africa...  saltus  non  minores  habent 
privati  quam  rei publics  territoria.  Quinimo  multi  saltus  longe 
majores  sont  territoriis.  Habent  autem  in  saltibus  privati  non 
exiguum  populum,  amplos  etiam  vicos  circa  villam  in  modum 
municipiorum.— Pline,  N,  iV.,  XVW,  T. 

*  Lirius,  XXIII,  32;  XLV,  2*.  —  Cujac,  0»m.,  X,  36. 

*  Utique  tamen,  ajoute  Gaius,  ejus  modi  locus  licet  non  sit 
rehgiosus  pro  religioso  babetur,  quia  etiam  quod  in  provinciis  non 
ex  aqcloritate  populi  romani  consecralum  est ,  quanquam  pro- 
prie sacrum  non  est,  tamen  pro  sacro  babetur.  — -  Et  Théophile, 
fnst.,  II,  i,  $  40  :  «  Ceux  qui  autrefois,  par  concession  du  peuple 
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Le  détenteur  du  sol  provincial  n'était  donc , 
comme  le  détenteur  de  ïager  publicus  en  Italie, 
qu  un  simple  possesseur 1 ,  il  avait  la  jouissance 
et  non  le  domaine  ;  en  conséquence  il  ne  pouvait 
ni  consacrer  le  sol ,  ni  l'aliéner  jure  Quiritium, 
ni  le  soumettre  au  neaw&,  à  la  mancipaûon, 
à  l'usucapion2;  mais  néanmoins  il  pouvait  en 

>»  ou  du  "pifoice ,  obtenaient  des  terres  stipendiâmes  ou  tributaires 
»  n'étaient  point  propriétaires  (  h**™  )  ;  le  domaine  appartenait 
»  nu  peuple  ou  à  l'empereur.  Mais  ils  avaient  l'usage  (  n*»  ) ,  le 
*  fruit  (Hmtr**)  et  la  possessiôu  la  plus  complète  (im^ 
»ti4fe(i  «m'ito  pouvaient  la  transmettre  entre  vifc  ou  la  (aisser  à 
.  des  héritiers,  Mais  les  propriétaires  des  maisons  et  des  terres 
»  italiques  avaient  le  domaine.  -  Tout  ceci  avait  lieu  autrefois  ; 
»  aujourd'hui,  d'après  une  constitution  de  notre  empereur  (L.uti., 
•  transi  il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les  terres 

»  italiques  et  les  stipendiais  ou  tributaires.  Si  donc  un  propru- 
taire  me  fait  tradition  de  sa  chose,  soit  à  titre  de  donation,  de 
„  dot  ou  à  tout  autre  titre,  comme  d'échange  par  exemple,  il  est 
»  mtfubftable  qu'il  me  transfère  le  domaine.  »  Bynkersboekh,  De 
rébus  mancipi,  c.  9,  in  Opp.  1. 1,  p.  313. 

•  Cic  ad  AtU,  VI,  1, 12.  Liber  Simplùii  (Goes.,  p.  70).  Prima 

c6ndWôWsi^DdihaBC€8t  ï*r  ItaUam>  U,)i  Dul,US  agr°rUm  l"" 
butartes,  seé&ut  eoloïûèus,  aut  munie  ipabs,  aut  alicujus  casUlli , 

tfnt  concîUebuli <  aiit  salhwprivaii.  Al  si  ad  provwcias  respira- 

nuis  febent  agr^colo»ico*quidem  tromunea,  habenl  elcolomcos 

Miffendtarte* qui  surit  »  *onvraine,  habenl enim  et  colonwp  sli- 

jiendiarios  ;  babent  autem  pfovinoiœ  el  municipale*  .agros  v»ut 

ci  vif&lum  ^eregrinwum,  et  stipendiarios  qur  uexura  non  habent , 

neque  (possidendi)  ab  aliénations  quia  (possident)  possidentur 

Unfmna  privalis,  sed  alia  condilione  (e)veneunt.  Sed  nec  man- 

cipatio  eorum  légitima  potest  esse  ;  possidere  enim  illis  quasi  fruc- 

tus  lollcndi  causa  et  praestaiidi  tribuli  conditio  concessa  est. 

«  Gaius,  H,  27,  46.  —  lnsl.  Prœm.  de  Usucnp. 
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disposer,  l'obliger  et  même  le  prescrire  natu- 
rellement, utilement ,  c'est-à-dire  au  moyen  de  la 
protection  juridique  du  gouverneur,  qui  dans 
les  provinces  faisait  fonction  de  préteur  1 .  Sur  ce 
point  donc  la  différence  des  deux  propriétés  ro- 
maine et  provinciale  finit  par  être  plus  en  la 
forme  qu'au  fond  des  choses. 


n 

r 

marqua  longtemps  l'infériorité  politique  des  pro- 
vinces ,  ce  fut  l'impôt.  In  provincm ,  dit  Aggenus 
Urbicus2,  omnes  etiam  privati  agri  Iributa  alque 
vecttgalîa  persolvunt.  L'impôt  foncier  était  la  con- 
séquence du  principe  qui  réservait  le  domaine  à 
l'État,  \evectigal  était  en  quelque  façon  le  loyer 
que  les  provinciaux  payaient  de  leurs  possessions 

à  Rome,  qui  leur  en  laissait  la  jouissance  \ 

> 

1  Gaius,H,  7,  46.  —  Ulp.  XIX,  t.  —  I.  12,  $2.  D.de  Pu- 
blic. —  Piine,        II,  76. 

*  Goes.,  p.  47. 

*  M.  de  Savigny,  après  avoir  pari  âge  l'opinion  que  nous  émet- 
tons (Zeits.,  V,  p.  254),  ne  voit  plus  dans  ce  domaine  de  l'Étal 
qu'une  hypothèse  ingénieuse  inventée  par  les  jurisconsultes  pour 
expliquer  l'origine  de  l'impôt  (Zeits.,  VI,  p.  355,  noie  3).  C'est 
aussi  l'opinion  de  Niebulir,  Rœm.  Gesch.  II,  351.  Nous  ne 
voyons  aucun  motif  pour  ne  point  admettre  comme  vrai  et  con- 
forme au  génie  romain  ce  que  disent  Gaius  et  Théophile. 


t  i 
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CHAPITRE  XI. 

ï/impot  dans  les  provinces. 

■ 

Les  impôts  différaient  en  chaque  province  1  ; 
mais  communément  on  trouvait  réunis  Un  impôt 
sur  les  personnes  (tribulum)  et  un  impôt  sur  les 
biens  (vectigal).  Ce  dernier  impôt,  payable  en 
argent  dans  quelques  pays ,  était  le  plus  souvent 
payable  en  nature  :  c'était  d  ordinaire  le  dixième 
des  grains,  le  cinquième  des  fruits *. 

'  ,Cic.,tn  fer. ,  III (IV)e.— Inter  Sieiliam  ceterasquc  provincias, 
in  agitti  um  vecligalium  ratione ,  hoc  interest ,  quod  céleris  aut 
imposilum  est  vectigal  certum ,  quod  slipendiarium  dicilur,  ut 
flispanis  et  plerisque  Pœnorum,  quasi  victoriae  praemium  ac  pœna 
belli  ;  aut  censoria  tocalio  conslilula  est,  ut  Asiae  loge  Sempronia; 
SiciH»  civitales  sic  in  amicitiam  fîdemque  recepimus,  ut  eodem 
jure  essent  quo  fuissent  ;  eadem  conditione  populo  romano  parè- 
rent qua  suis  antea  paruissenU 

Perpaucs  Sirilire  civitales  sunt  bello  a  majoribus  nostris  sub- 
aCloe  ;  quarum  ager  cum  csset  publicus  P.  Romani  factus,  tamcn 
ftlis  est  retfdflus.  Is'ager  (ta  redevance  de  ce  champ)  a  ceosori- 
buslocari  sôlet.  Fœderatae  civitales  duœ  sunt,  quarum  decumae 
venire  non  soleant,  Mamerlina  et  Taurominitana  ;  quinque  prae- 
terea  sine  fédère,  immunes  civitales  ac  liberae,  Cenluripina,  Ha- 
lesina  ,  Segestana ,  Halicyensis  ,  Panormitana  ;  ]>raeterea  omnis 
ager  Siciliœ  civilatum  decumanus  est. 

*JBj'gf>  de  titmt.con$U  (Goes.,p.  »08).  Agri  aillent  vectigales 
multas  bahcnt  conslitutiones.  In  quibusdam  provinciis  frdètus 
parlem  constitiKam  praslant  :  alii  quintas ,  alii  septimas  ;  nunc 
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Les  exactions  des  publicains  étaient  si  vexa- 
toires  que  César  changea  le  paiement  des  dîmes 
de  l'Asie  en  un  abonnement  fixe.  La  province 
respira  quand  elle  leva  ses  dîmes  elle-même.  La 
dureté  de  l'impôt  est  souvent  moins  dans  la  quo- 
tité que  dans  la  perception  1 . 

Ajoutez  à  ces  deux  impôts  les  péages  des  ports, 
des  mines,  des  salines; — l'entretien  <k& flottes* 
et  souvent  la  construction  et  l'équipement  de  nar 
vires  entiers  ;  — les  quartiers  d'hiver  ;  — r- l'entre- 
tien des  postes,  des  magasins  militaires  ;  —  les 
corvées  publiques  *  ;  —  les  fournitures  à  faire  au, 
préteur,, soit  en  nature3,  soit  par  équivalent  en, 
argent,  équivalent  fixé  par  lui  seul,  d'après  son 
avare  estimation  4  ;  —  les  transports  à  la  charge 
des  provinciaux,  cause  perpétuelle  de  vexations* v 
—  Ajoutez  l'argent,  —  les  fournitures  d'habits, 
de  chevaux,  —  les  objets  de  curiosité  pour  les  jeux 
de  l'édile  ;  — des  charges  municipales  fort  lourde» 

4  M 

mulli  pecunîam  (Hygio.  écrivait  sous  l'Empire) ,  et  hoc  per  soli 
«slimationcm.  Certa  enim  prelia  agris  constituai  sunt,  ut  in  Pan- 
nonia  arvi  primi ,  arvi  secundi ,  (partis)  sylvse  glandifcrae,  sylva? 
vulgaris  pascuae.  His  omnibus  agris  vecligal  admodum  uberlali* 
per  singula  jugera  constitulum. 

*  Àpp.,  Guer.  civ.>  V,  4.  —  Dio  Cassius,  XLII,  6. 

1  Aurel.  Vict.,  tu  Fesptu.  •  ■••  )i 

*  FrumeuUim  in  cellam.  Gc.,  Vin.,  III,  8. 

*  Frumeottim  astimatam.Ck.,tn  Vërr.,  II,  1,38. — Âscôflius 
in€ie.  —  Livras,  XUH,  2.  ^:  ' 

0  Tacite,  Agrie.,v.  m.  —  Cic.,  m  *>rr.,  IIÏ,  82,  À4.  ' 
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et  qui  n'étaient  point  compensées  par  la  liberté 
d'administration.  —  Ajoutez  enfin  les  impôts 
fonciers  extraordinaires,  Yaurum  coronarium  et 
les  indignes  pilleries  des  préteurs  et  de  leur 
suite,  et  vous  n'aurez  encore  qu'une  bien  faible 
idée  1  de  cet  épuisement  incessant  des  provinces 
au  profit  des  plaisirs  de  Rome  et  de  l'avarice  des 
publicains. 

«  Non  ptculalus  œrarto  factus,  neque  per  vim  so- 
»ciis  ereptœ  pecuniœ,  quœ  quanquam  grama  sunt, 
»  tamen  consuetudine  pro  nthilo  habentur  *  » .  Qu'a- 
jouterai-je  à  ces  paroles  de  Salluste  ? 

»  ■ 

CHAPITRE  XII. 

f<  '  De  la  révolution  impériale. 

i 

*T        •  * 

La  révolution  qui  établit  le  gouvernement 
impérial  consomma  la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  d'un  seul  homme.  Autorité 
des  diverses  magistratures  de  la  république ,  au- 
torité du  sénat ,  caractère  sacré  et  véto  des  tri- 
buns ,  puissance  législative  et  souveraine  du 
peuple  ;  toutes  ces  forces,  d'autant  plus  absolues 

*  Il  faut  lire  les  Ferrines  et  la  leltre  de  Cicéron  à  Quinlus  son 
'rère  (1, 7).  Cest  là  que  sont  les  renseignemens  les  plus  curieux 
sur  l'étal  des  provinces  sous  la  république. 

1  Salluste,  Jug. ,  c.  36. 
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qu'elles  étaient  destinées  à  s'équilibrer  entre  elles 
par  une  mutuelle  indépendance ,  se  concentrè- 
rent en  la  personne  des  empereurs ,  et  du  pre- 
mier coup  les  poussèrent  au  comble  de  l'absolu 
pouvoir. 

La  résistance  ne  pouvait  venir  des  classe* 
moyennes  décimées  par  la  longueur  des  guerres 
civiles ,  la  plèbe  voulait  du  pain,  les  riches  du 
repos  :  le  monde  entier  donna  les  mains  au  des- 
potisme 1 . 

CHAPITRE  XIII. 

L'Italie  et  le*  provinces  sous  l'Empire. 

Le  despotisme  impérial  devait  être  jaloux  des 
prééminences  de  l'Italie.  Ces  privilèges  de  la 
propriété  quiritaire ,  cette  exemption  d'impôt 
direct ,  cette  organisation  municipale  surtout , 
sentaient  toujours  la  liberté  romaine.  On  fit  de 
l'Italie  une  province. 

1  Auguste  avait  commencé  la  révolution  en  re- 
mettant à  la  curie  l'élection  des  magistrats  faite 
jusqu'alors  dans  la  libre  assemblée  de  tous  les 
citoyens3.  Ce  fut  encore  lui  qui  attaqua  le  pre- 

*  Tacile,  Ann.,  I,  2.  —  l)io  Cas*iu*,  mV  LUJ. 
'  Suétone,  Jug.,  c.  i«.  n  .„ 
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mier  les  franchises  de  la  propriété  romaine  par 
Jeux  lourds  impôts,  le  vingtième  des  succes- 
sions 1  et  le  centième  des  adjudications  a,  qui 
frappaient  la  propriété  dans  ses  transmissions  les 
plus  ordinaires. 

Cette  révolution,  commencée  par  Auguste, 
Adrien  la  consacra  dans  Tordre  politique  quand 
jl  remit  l'administration  de  l'Italie  à  quatre  con- 
sulaires 3  ;  Caracalla  l'acheva  dans  un  but  de 
fiscalité  quand  ,  pour  étendre  aux  provinces 
l'impôt  du  vingtième  *  et  les  impôts  indirects 
dont  on  avait  surchargé  l'Italie ,  il  communiqua 
à  toutes  les  provinces  le  droit  de  cité  romaine , 
jadis  refusé  aux  rois, — vain  honneur  maintenant 
et  qui  n'avait  plus  de  valeur  que  pour  le  fisc. 

On  se  garda  bien  d'étendre  aux  provinces 
cette  exemption  de  l'impôt  foncier,  dernier  ves- 
tige d'une  grandeur  passée  que  l'Italie  conserva 

1  Dio  Cassius,  LV,  25  ;  LVI,  28.  —  Pline,  Paneg. ,  37,  40  :. 
Vicesima  reperta  esL,  tributum  tolerabile  et  facile  heredibus  dum- 
taxal  extraneis,  domesticis  grave. 

1  Suétone,  Caligula,  16. 

*  Spartran.,  in  Hadriano.  Marc-Aurèle  remplaça  ces  consu- 
laires par  des  juridici  (une  même  fonction  sous  un  nom  moins 
important).  Julius-Capilol.,  in  Marc.  —  Aurélien  confia  l'Italie 
tout  entière,  comme  une  province,  au  gouvernement  de  Tetricus, 
•jui  eut  le  titre  de  correcteur.  Trel>.  Pollio,  in  Tetric. 

4  Dio  Cassins  .  LXXVTÎ ,  9.  m?»  ^       îp>  h  z™« 

rolea ,  il  les  honorait  ;  en  fait  ,x  il  voulait  s'enrichir,  les  étrangers 
pour  la  plupart  ne  payant  pas  res  impôts.» 
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jusqu'à  Maximien  \  La  condition  des  individus 

ftit  seule  changée*;  celle  des  terres  resta  la 

même.  j, 

On  continua  donc  à  distinguer  la  propriété 

quiritaire  de  la  propriété  provinciale.  Cette  diar- 

tinction  ne  fut  plus  qu'un  souvenir  politique  ; 

mais  elle  se  soutint  longtemps  encore  daa$»ile 

droit  civil,  qui  garde  d'ordinaire  le  sillon  du 

passé  plus  longtemps  que  le  droit  politique. 

»  »       >  ■  »i  » 

-  't  i 

CHAPITRE  XIV.      '  ' 


t. 


Des  cliangemens  de  Juslinicn, 


r  * 


Quand  Justinien  abrogea  ces  distinctions  qui 
le  gênaient 3  et  qu'il  ne  comprenait  plus  ,  il  fit 
comme  l'Arabe  qui  brise  sans  pitié  la  pierre  des 
lombes  égyptiennes  sur  lesquelles  il  a  planté  sa 
chétive  masure ,  et  qui  se  rit  dédaigneusement 
de  ces  sienes  bizarres ,  langue  sainte  dont  le  Bar- 
wre  a  perdu  le  secret. 

..  -  -     . ,   ...   ..  .  .  *  ■ 

Savigny,  Ueber  die  Ram.  Steuerverfastung ,  Zeits.,  t.  VI. 

1  II  D'y  eut  plus  désormais  de  Latins  que  les  affranchis  [La- 
tin juniani)  et  leurs  enfans  (et  cette  latinité  était  plus  une  in- 
férixilé  politique  qu'unê  incapacité  civile],  comme  il  n'y  eut  plus 
dejeregrini  parmi  les  sujets  de  l'Empire ,  sinon  les  affranchi 
dedtices. — Savigny,  Ueber  die  Latinitœt,  Zeils.,  V,  240» 

5  L.  un.  de  nudo  jure  Quiritiutn  ioUendo ..  ('.  Just.,  VI II, 
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CHAPITRE  XV. 

■ 

Org;mis;ilion  municipale  sous  J'Empire 


■  ■ 


Cette  communication  du  droit  de  cité  romaine 
à  toutes  les  villes  de  l'Empire  effaça  pour  jamais 
les  antiques  distinctions  de  municipes,  de  pré- 
fectures ,  de  colonies.  Dans  tout  l'Empire  l'ad^ 
ministration  municipale  tomba  aux  mains  d'une 
classe  héréditaire  de  propriétaires,  curia,  $em- 
tu$,  ordo ,  decuriones.  Cette  fonction,  utile  et 
honorable  tant  qu'il  resta  quelque  liberté,  de- 
vint ,  par  les  progrès  et  l'avidité  du  despotisme, 
la  condition  la  plus  misérable  et  la  plus  intoléra- 
ble oppression. 

Par  un  phénomène  remarquable ,  cette  or> 
pression  s'attacha  comme  une  lèpre  à  cette  classe 
moyenne  qui  fait  la  vie  des  Etats  ;  on  eût  dit  que 
la  loi  avait  pris  à  tâche  de  l'anéantir.  Les  sém^ 
leurs  ,  les  magistrats  ,  les  officiers  du  palais  par 
leur  dignité ,  leurs  descendans  par  privilège ,  les 
militaires  par  la  nature  de  leur  service4,  le 

Miudefroy,  ParatiUa  ad  C.  Xb.  XII,  1.  —  Savfcny, 
(rcëckichfe  des  Âœm.  ReckU:* ,  cb.  2. —  Gmizot ,  Estait  mr 
/' Ifistnirvdt  France.  Premier  essai.  >* 

*  !..  à,  C  Th.,  <fr  fil.  mt/tr,  VII,  2?. 
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clergé  par  l'honneur  du  sacerdoce,  les  cohor- 
tales  et  la  plèbe  par  leur  misère,  échappaient 
aux  fonctions  curiales.  Il  résulta  de  ces  excep- 
tions opposées  que  la  curie  fut  uniquement  com- 
posée des  petits  propriétaires,  qu'aucun  privilège 
ne  distinguait  dans  l'État  et  que  cependant  leur 
pauvreté  n'exemptait  pas  des  charges  munici- 
pales. 

Leur  misérable  état  dans  les  derniers  temps 
de  l'Empire  passe  toute  croyance.  Captifs  dans 
la  cité  qu'ils  administraient1,  — soumis  directe- 
ment aux  avanies  des  préfets  ,  dont  ils  n'étaient 
que  les  agens  passifs  ;  —  responsables  des  faits 
de  leurs  collègues  et  de  leurs  successeurs ,  qu'ils 
étaient  forcés  de  désigner  et  de  cautionner2;  — 
obligés  solidairement  de  payer  au  fisc  l'entière 
somme  des  tributs,  encore  bien  que  l'excès  de 
l'impôt  en  rendit  la  rentrée  impossible  ;  —  tor- 
turés avec  des  onglets  de  fer  quand  ils  ne  pou- 
vaient payer  T\  ces  malheureux  essayaient  de  se 

.  î  •  .i   .  „  t  »; 

1  C.  Th.,  XII,  l.L.  9, 

9  On  alla  jusqu'à  rendre  responsables  des  faits  de  leurs  pré- 
décesseurs les  décurions  nommés  à  une  époque  où  les  incriminés 
avaient  cessé  toute  fonction,  Julien  fut  obligé  de  défendre  .cet 
abus.  L.  *4  ,  C.  Th.,  XII ,  i.  —  L.  J ,  L.  8.  C.  Just. ,  de 
Swtcept. 

*  C.  Th.,  de  Quœet.,  IX,  36  ;  L.  2.  Uecuriones,  iive  obalic- 
nnm  ;  tive  ob  «vum  debitum,  exortes  omnino  cariim  vokimti* 
e&se  pœnarurn  rpias  fiduculm  et  lormmta  consortium.  Quod 
•jnidem  capitale  judici  erit,  si  m  conttimeliam  cm  dinis  exilumquc 
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soustraire  à  ces  charges  intolérables,  quelque 
fit  le  moyen  :  —  par  l'abandon  de  ces  biens  que 
la  loi  immobilisait  dans  leurs  mains 1  ;  — par  l'é- 
tat religieux  *  ;  —  par  le  service  militaire  3;  — 
par  l'esclavage  même,  moins  dur  que  le  servage 
delà  curie4.  Tout  était  vain:  la  loi  les  empri- 
sonnait à  tout  jamais  eux  et  leurs  enfans  dans 
leur  déplorable  condition. 

«  Neque  curialis ,  neque  curialii  filtus  condition* 
»  déserta ,  aliam  andeal  adspirare  fortunam  *  eut 
»  majorum  suorum  exempta  prayudtcant  ft.  » 

lemptetur.  Majestatis  laulummodo  leos ,  H  qua>  nefaiida  diclo 
sunt  conscios  aut  molientes,  ex  ordioe  munieipali,  roaneat  tain 
cruenla  condilio  :  debitores  vero  et  quos  alleclos  aut  susceptorcs 
memorant,  a  summo  usque  ad  infimum  ordinem  curïales  exortes 
talium  volumusesse  pœnanitn.  Habct  severtlas  mullâ  quae  aumal 
«thsancieodam  pu  M  ici  offîcii  disciplinant  ,  ut  abslineaul  Uni 
cruentis. 

Plumbatarum  vero  ictus,  quos  in  ingenuis  corporibus  non  pro- 
bamus  non  ab  omni  ordinc  submovemus ,  sed  decem  prrmos 
tantum  ordinis  curiales  ab  imraunitate  bujusmodi  verberum  se- 
gregamus  :  ila  ut  in  ceterjs  animad version is  istius  habealur  mo- 
déra tio  rornmonentis  (Gralien ,  an.  376).  L.  1 15,  C.  Th.,  XIII,  1 . 

1  C.J.  X,  33.  Deprœdiis  decurionum  sine  decreto  non 
alienandis.  L.  I.  —  Nov.  XXXVIII,  prœf. 

*  Saint  Ambrofee,  Ev.  40  ad  Theodoe.  —  Presbyteri  quidem 
gradu  fancti  et  ministri  ecctesi»  retrahuntur  a  munere  et  curiœ 
depatantur.  C.Th.,  XII,  i  ;  L.  59,  68,  104,  1 15  ;  XVI,  7,  L.8. 

s  C.  Th.,  XII,  1  ;  L.  13;  L.  22,  L.  168,  ibid. 
4  Salvien.ite  Gubem.  Dei.  Noveil.  i.  Majoriani. 

*  C.Th.,  VIIÎ.  4,  L.  28.  Honorius  an.  428. — L.  14, C.  Th.. 
VI,  35.  —  î..  10,  il,  P.,  !..  5.— Cassiod. ,  farior.  ,11,  18  ;  IX. 
5,  4. 
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En  vain  les  empereurs  accumulèrent  les  pri- 
vilèges pour  maintenir  la  classe  des  décurions , 
le  nombre  en  diminuait  tous  les  jours  !.  On  en 
vint  à  condamner  les  malfaiteurs  à  entrer  dans 
la  curie ,  et  par  une  révolution  inouïe  dans  les 
idées,  le  privilège  le  plus  glorieux  chez  un  peu- 
ple libre ,  celui  d'administrer  ses  concitoyens  , 
fut  sous  le  despotisme  un  supplice  *. 

Ne  quis  officialium  ,  dit  Valentinien  ,  pœnœ 
specie  atque  cestimatione  curiœ  dedatur  ;  nisi  si  quis 
forte  curiam  defugiens ,  ob  hoc  cœperit  mili- 
tare ,  ne  ingenitis  fungatur  ofliciis.  Omnes  ita- 
que  omnino  judices  tuae  censura?  su  Mit  os  ad- 
monebis  ,  ne  quis  existimet  curiœ  loco  suppliai 
quemquam  deputandum:  cum  utique  unumquemque 
criminosum  non  dignitas  debeat  sed  pœna  comilari 
(ann.  364)  \ 

'  C.  Th.,  XII,  1,  L.  186.  Nov.  38,  praef.  V.  Néanmoins  Ly- 
dus,  I,  28  ;  III,  46,  49. 

9  Cassiod.,  Varior^  II,  18.  —  Gudilee  episcopo Theodoricus 
rex  :  Priscarum  legum  reverenda  dictai  auctoritas  ul  aasceodo 
evrialis  nulto  modo  possit  ab  originis  sue  muniis  discrepare  nec 
in  aliud  reipubliea3  officium  trahi,  qui  tali  prevenlus  fueril  sorte 
nascendi  ;  quod  si  eos  vel  ad  honores  transi re  jura  vetuerunl , 
quam  videtur  esse  contrarium,  curialem  reipublicœ  amissa 
twrpiter  liber  taie  servirez  et  usque  ad  condiiwnem  pervenisse 
poètremam,  quem  vocavit  anliquitat  minorent  senatum.  — 
Novell,  i .  Majoriani  de  Curialib. 

•  L.  88,  i;.  Jti*.  X,  31.  L.  16,  L.  29,  L.  66,  C.  Th.,  XII, i. 
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CHAPITRE  XVI. 

De  l'impôt  vers  les  derniers  Lemns  île  l'Empire. 

Le  système  fiscal  se  rafïina  de  plus  en  plus  ; 
le  tribut  des  provinces  d'impôt  en  nature  (vectigal) 
devint  impôt  en  argent  (tribulum) ,  usage  général 
au  temps  de  Mare-Aurèle  1 .  L'Italie  échappa  à 
l'impôt  foncier  jusqu'à  Maximien,  qui  lui  porta 
le  dernier  coup  â. 

La  contribution  foncière  devint  énorme  et 
causa  bientôt  l'abandon  des  moins  bonnes  terres  ; 
mais  comme  l'avidité  du  fisc  ne  pouvait  reculer, 
on  prit  le  parti  de  reverser  sur  les  champs  fer- 
tiles 3  la  taxe  des  champs  incultes.  La  surcharge 
générale  augmenta  par  ce  détestable  système ,  et 
l'abandon  des  terres  fertiles  suivit  bientôt  celui 
des  mauvaises  terres. 

Quand  l'impôt  est  excessif,  la  petite  propriété 
devient  impossible.  Qu'était-ce  donc  quand  à  la 

rigueur  de  l'impôt  se  joignait  cette  lourde  charge 

». .  .        .    ..-,»*    ..         v ■  ï>. 

1  Savigny,  Ueber  die  Rœm.  Steuerverfassung.  Zeil9.,  VI  ; 

350.  >  » 

■  Lactance,  demortib.  Perset.  e.  23,  2«. 

*  T..  *,C.  Th.,X,3.  DeLoc.  fund.jur.  Emphyt.  L.6,C.  Jiist. 
De  omni  nqro  deterfo ,  et  quanâp  stérile*  fertilibm  impo- 
nunlur. 
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des  fonctions  curiales.  La  classe  des  pelits  pro- 
priétaires libres  disparut  presque  entièrement: 
(ributorum  vinculis  quasi  prœdonum  manibus  stran-* 
gulata,  dit  Salvien1. 

En  vain  on  offrit  ces  terres  désertes  à  qui  vou- 
lut les  prendre  ;  les  lois  qui  assujettissaient  à  la 
curie  le  moindre  plébéien  dès  qu'il  acquérait 
vingt-cinq  jugera  3  faisaient  refuser  ces  immen- 
ses domaines  ;  le  fisc  seul  eût  pris  (out  le  revenu. 

Entre  la  condition  des  décurions  et  l'esclava- 
ge ,  il  n'y  eut  donc  de  sécurité  possible  que  pour 
une  pauvreté  telle  qu'elle  pût  échapper  à  l'avi- 
dité des  gouvernans  et  à  l'avarice  forcée  des 
malheureux  curiales ,  toujours  prêts  à  inscrire 
dans  leur  ordre  celui  dont  la  fortune  leur  fai- 
sait espérer  quelque  soulagement  de  leur  incu- 
rable misère  3. 

Inutilement  donc  on  fit  des  lois  pour  porter 
au  mariage  les  citoyens  qui  s'abstenaient  d'unions 
légicimes,  afin  de  ne  pas  perpétuer  leur  race 
malheureuse4;  — des  lois  pour  défendre  aux  pères 

'  Salvien,  de  Gub.  Dei,  lit».  IV,  éd.  Baluze,  p.  73. 
9  C.  Tb.,  XII,  1,  L.  33,  L.  72  ibid. 

3  Salvien,  de  Gub.  Deiy  lib.  V,  Baluze,  p.  103.  Illud  gravius 
est  quod  pïuiimi  proscribuntur  a  paucis  quibus  exaclio  publica 

peculiaris  est  praeda       Quaenam  enim  sunl  non  modo  urbes  , 

sed  eliam  municipia  atque  vici  ubi,  non  quoi  curiales  fueiint  toi 
lyranm  sunt.  Quis  ergo  locus  est  ubi  non  a  prineipalibus  civiia- 
luni,  viduarum  et  pupillorum  visoera  devorentur. 

4  C.  Th.,  XII,  l ,  L.  6.  —  Novell,  i.  Majoriani.  Curiales, 
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d'exposer  ou  de  vendre  des  eufans  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  nourrir 1  ;  —  des  lois  pour  défendre 
aux  curiates  de  s'expatrier  chez  les  Barbares  2  ou 
de  se  faire  colons  des  riches  \  L'inutilité  de  ces 
lois  ,  trop  faibles  contre  la  corruption  y  la  misère 
et  le  malheur,  montre  à  quel  point  le  despotisme, 
en  dégoûtant  les  sujets  du  travail  et  de  la  pro- 
priété ,  avait  dégradé  en  eux  les  sentimens  natu- 
rels. Malgré  ces  lois ,  le  servage  s'étendit  conti- 
nuellement ,  et  la  dépopulation  devint  générale. 

A  croire  Procope4,  l'Italie,  trois  fois  plus 
grande  que  l'Afrique  vandale,  était  cependant, 
plus  déserte  ;  Salvien  nous  fait  de  l'état  de  la 
Gaule  la  plus  déplorable  peinture ,  et  voici  ce  que 
disent  les  lois  qui  ne  mentent  pas. 

«  Il  y  a  dans  la  Campanie ,  dit  une  lai  d'Hono- 

servos  esse  reipublics  ac  \  iscera  civitalum  nullus  ignorât,  quo- 
rum cœturn  recte  appeilavit  aniiquilas  mi  noie  m  senatum,  hue  re- 
degit  iniquitas  judicum  exactor  urnqtie  pieclenda  veoaflitas ,  ut 
roulli  pati  ias  deserenles ,  natalium  spleodore  neglecto,  occultas 
lalebras  el  habita lionem  eligerent  juris  alieni.  lllud  quoque  sibi 
dedecoris  addentes,  utdum  uti  volunt  palrociniis  potenlum,  co- 
lonarum  se  anrillarurnque  eonjunelione  polluerint.  I  laque  factum 
estuturbibus  ordioes  dépérirent,  el  prope  liberlafis  sua?  slalum 
iiodowlli  per  coiiUgioneni  eonsorlii  deterjot  is  aniitterent.  \. 

•  L.  un.,  depatribusqiii  f\liù*  diilraxerunt.  C.Th.,  III,  et 
C.  Just.,  IV,  43. 

*  G.  Th.,  XII  ,  1  ;  L.  16,  29.  C.  Just.,  X,  31,  L.  1 6. —Sal- 
vien, ^^«ôfrn.  Dei,  lib.  V(Appendix,  n°  i). 

..*  Salviçn,  Ub.  Y  (Appendix  ibid,). 
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»  rius 1 ,  suivant  le  rapport  de  nos  inspecteurs  et 
»  les  anciens  cadastres ,  cinq  cent  vingt-huit 
»  mille  quarante-deux  jugera  de  terres  désertes 
»  et  incultes  ;  nous  faisons  remise  de  l'impôt  aux 
»  gens  du  pays ,  ordonnant  de  brûler  des  rôles 
»  désormais  inutiles.» 

Voilà  ce  que  le  despotisme  avait  fait  de  la 
fertile  Campa  nie  !  Il  s'était  ruiné  lui-même  par 
l'excès  de  son  avarice. 

CHAPITRE  XVII. 

De  la  culture  par  les  esclaves. 

J'ai  dit  plus  haut  comment  les  riches  rempla» 
cèrent  dans  leurs  domaines  les  bras  des  hommes 

i 

libres  par  les  bras  des  esclaves;  mais*  il  se  fit 
dans  la  culture  même  une  révolution  non  moins 
grave  dans  ses  conséquences. 

La  concentration  de  la  propriété,  en  amenant 
une  extrême  indigence ,  avait  forcé  les  empereurs 
de  nourrir  la  plèbe  et  de  l'amuser  pour  l'étourdir 

*    s  * 

I  * 

»•  •     .  i*l 

*  Quiogena  figinti  octo  milRa  quadraginla  duo  jugera ,  qua? 
Campante  proviricia,  juxta  inspectorum  relaiîonern  et  veterum 
inonumenta  cbartarum,  in  desertis  et  squalidis  loris  haltère  dl- 
gnoseitur,  hisdem  provincialilms  concessimus  et  chartas  superflus 
depcriptionis  cremari  censemus  (ann.  39S). C.  Tb.j  XI,  2a,  L.  2. 
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sur  sa  misère  ;  panem  et  circenses,  c'était  à  Rome 
la  loi  des  pauvres ,  mal  rongeur  et  nécessaire 
peut-être  de  toute  grandev  aristocratie  territo- 
riale. Pour  nourrir  ces  mille  bouches  affamées , 
on  tirait  de  l'Afrique  et  des  provinces  une  mul- 
titude de  grains  qu  on /distribuait  gratuitement 
à  la  foule  nécessiteuse.  Dès  le  temps  de  César 
on  nourrissait  ainsi  trois  cent  vingt  nulle  per- 
sonnes !.  Auguste  avait  vu  qu'une  pareille  jne- 
sure  menait  droit  à  la  destruction  du  labourage  ; 
mais  abolir  ces  distributions,  c'était  laisser  une 
arme  à  la  portée  du  premier  ambitieux2,  l'empe- 
reur recula  devant  cette  pensée. 

Le  grain  sans  valeur,  il  n'y  avait  pas  d'agri- 
culture possible  ;  la  culture  tourna  au  pâturage  3, 
autre  source  de  dépopulation ,  même  pour  la 
race  servile. 

Enfin  le  luxe,  se  raffinant  de  jour  en  jour, 
couvrit  je  . sol  de  l'Italie  de  somptueuses,  villa* , 

.    !t:  !  r  -1  '  •  i{        '.'■-•':■'<  !-i  ? 

1  Suet.,ïn  ^.,c.fi.  ,  ,  ?  ,,\  :  H 
•  Suel.,  inAug. ,  c.  37.  Magna  vero  quondam  slerilitate,  a/, 
diflkili  remedio,  cum  venalUias  et  lapistarum  familial,  peregri- 
uosque  omnes,  exceptis  medicis  et  praieploribus,  parlemque 
serviiiorum  orbe  expulisset  :  ut  landem  annona  convaluit,  impe- 
tuw  se  cepisse  scribit ,  frumentaliones  publicas  m  perpetuum 
abolendi,  quod  earum  fiducia  cultura  agrorum  cessaret  :  neque 
taroen  persévérasse,  quia  certum  haberet  posse  per  arnbiUonem 
quaudoq.ue  .reslilui. in    .      .  -  >  r<  ju    i*r*  -w> ...  i 

m*  Yairov  è*  Jte  rmt. yïxb.  II.  pr»f.  —  Ccduanêlln  ,  pra*f  ad. 
lib.  I,  de  Rerxni. 
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qui  prirent  la  place  de  cantons  entiers.  Des  jar- 
dins et  des  bois  remplacèrent  les  guère ts  ;  la  po- 
pulation libre  se  réfugia  dans  les  villes  ;  la  culture 
disparut  presque  entièrement ,  et  avec  la  culture 
le  laboureur.  Ce  fut  l'Afrique  qui  donna  le  blé, 
ce  fut  la  Grèce  qui  donna  le  vin.  Tibère  se  plai- 
gnait amèrement  de  ce  mal,  qui  mettait  la  vie  du 
peuple  romain  à  la  discrétion  des  flots  et  des 
vents.  C'était  là  son  souci;  un  jour  de  retard,  et 
il  y  avait  à  Rome  trois  cent  mille  personnes  sans 
pain  :  c'était  une  révolution 1 . 

Quantulum  istud  est,  de  quo  œdiles admonent  ! 
Quam  si  cetera  respicias,  in  levi  habendum  J  Àt 
Hercule  nemo  refert ,  quod  Italià  externae  opis 
indiget ,  quod  vita  populi  romani  per  incerla 
maris  et  tempestatum  quotidie  volvitur  ;  ac  nisi 
provinciarum  copia  et  dominis  et  servitiis  et 
agris  subvenerint ,  nostra  nos  scilicet  nemora , 
nostraeque  villœ  tuebuntur  ?  Hanc  P.  C.  curam 
sustinet  princeps,  haec  omissa  funditus  rempu- 
blicam  trahet.  Reliquis  intra  animum  raeden- 
dum  est.  k- 

Ce  dépérissement  de  l'Italie  et  des  provinces 
ne  s'arrêta  pas.  Dès  le  règne  de  Néron  des  villes 
aussi  célèbres  qu  Antium  et  Tarente  cômmeti- 

*  ".*'       \  m  ""ifl    »  •      ♦  .»•*..."■>''*«  '  "  J  i  **  -  *T  '-^ 

1  Tacite,  Ann.,  UI,  54.V.  Sétito\ueyde Benefittis,  VH,i<V  1- 
TillerooDt,  Graiien,  art.  xvi.  —  Naudet*  aW  ûhangemnù,  eic, 
première  pari  ie,  note  i. 
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cerent  de  se  dépeupler1.  Sous  le  règne  de  Per- 
tinax  il  y  avait  tant  de  terres"  désertes  que  l'em- 
pereur abandonnait  la  propriété  de  ces  fonds, 
fussent-ils  même  au  fisc,  à  qui  voulait  les  cul- 
tiver, donnant  en  outre  aux  laboureurs  une  im- 
munité de  dix  années  2.  On  força  les  sénateurs 
d'avoir  en  Italie  un  tiers  de  leur  fortune  en  im- 
meubles 3;  mais  cette  mesure  ne  fit  qu'accroître 
le  mal  qu'on  voulait  guérir.  Forcer  les  riches  à 
posséder  en  Italie  ,  c'était  augmenter  encore  ces 
grands  domaines  qui  avaient  ruiné  le  pays.  Que 
dirai-je,  enfin;  Aurélien  voulut  envoyer  des 
captifs  dans  les  terres  désertes  de  l'Étrurie 4  ;  Va- 
lentinien  en  fut  réduit  à  établir  les  Alamanni 
sur  les  rives  fertiles  du  Pô  8 . 
Barbarus  has  segetes  0  ! 

1  Tacile,  Ann.  ,  XI,  27. 
51  Hérodien,  //tX.,  II,  4. 
5  Pline,  Ep.,  VI,  19. 
4  Vopisc,  in  AureL,  c.  48. 

ù  A  mm.  Marcel!.,  XXVHI,  15.  Thcodo.sius  en  lernpestate  ma- 
gister  equilum  pluribus  caîsis  (Alamannorum)  quoscumque  cepit 
ad  Italiam  jussu  principis  misit,  uhi  ferlilibus  agi  is  acceplis  jam 
tributarii  oircumeolunt  Padtim. 

■  Virgile,  Ecl.\. 
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♦  * 

CHAPITRE  XVIII. 

DuColonat*. 

Ce  fui  au  milieu  de  ces  misères  de  la  propriété 
que  parurent  deux  institutions,  les  plus  remar- 
quables de  l'époque,  et  qui  eurent  peut-être  entre 
elles  une  étroite  affinité,  le  Colonat  et  l'Emphy- 
théose. 

Les  jurisconsultes  classiques  ne  nous  parlent 
point  des  colons;  ils  ne  connaissent  que  des 
nommes  libres  ou  des  esclaves.  Sous  le  régne 
de  Constantin ,  nous  trouvons  des  colons  dans 
tout  l'Empire:  en  Italie3,  dans  les  Gaules*3,  en 
Palestine,  dans  la  Thrace ,  dans  l'Illyrie  4,  et  par- 

*  Savigny,  Ueber  die  Rœmischen  colonat,  VI ,  273  ,  320. 
Vicende  dclla  propriété  ia  Italia,  di  Baudi  de  Vesme,  e.  Spirito 
Fossati,  Torico,  1836,  io-4»,  p.  38etss. —  Winspeare,  p.  10G 
et  ss.  —  Les  colons  oui  différées  noms ,  rusHci ,  coloni ,  inqui- 
ftnt,  à  cause  de  leur  relation  avec  le  sol  ;  — otïginarii,  origi- 
nales, parce  que  le  lien  de  la  naissance  les  attachait  à  la  terre; 
— tribularii,  adscripticii,  censili,  à  cause  de  l'impôt  personnel 
qui  les  frappait.  — Ziramern.,  B.  G.,  1. 1,  §  231. 

2  L.  3,  C.Th.,  de  Censu. 

z  h.  13,  14,  C.  Just. ,  de  Agricol. 

*  C.  Just. ,  L.  XI,  Ut.  60,  61  ,  62  et  ss.  —  Saint  Augustin , 
Cité  de  Dieu,  X,  c.  l. 


116  LE  DROIT  DK  PROPRIETE. 

■ 

tout  leur  condition  est  uniforme,  —  mitoyenne 
entre  l'esclavage  et  la  liberté. 

D'où  vient  ce  phénomène? 

On  Ta  successivement  expliqué  par  deux  cau- 
ses, qui  toutes  deux  concoururent  sans  doute 
à  organiser  le  Colonat. 

1°  l)ne  transformation  de  l'esclavage,  qui, 
dans  un  but  fiscal  peut-être  et  pour  éviter  une 
dépopulation  incessante,  aurait  attaché  l'es- 
clave au  sol f  ;  2°  des  transplantations  de  Bar- 
bares sur  les  terres  désertes,  transplantations 
fréquentes  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire  % 
et  qui  augmentèrent  considérablement  le  nombre 
des  colons,  si  même  elles  ne  furent  pas  la  seule 
cause  et  la  seule  origine  de  cette  condition  s. 

Une  loi  d'Honorius,  récemment  découverte, 
jette  une  vive  lumière  sur  ce  point 4. 

«  Scyras  barbaram  nationem...  imperio  nostro 
w  subegimus.  Ideôque  damus  omnibus  ex  prae- 
»  dicta  gente  hominum  agros  proprios  frequen- 
»  tandi  ;  ita  ut  omnes  sciant  susceptos  non  alio 

*     •         ■■»"■..?»..    .  .        .  •   •     ,  .  ..■  « 

*  Arg. ,  L.  7,  C.  Tb. ,  de  Tiron. 

*  Eumène,  Paneg*  Comianiio  Cœsari,  «\  1,  8,  9,  21.— 
Constantino  Auguslo,  c.  6»  —  Amra.  Ifarcell. ,  XXXI ,  9  ; 
XXIII,  5.  —  Eulrope,  IX,  U.  —  Treb.  PoUio,  in  Claudium. 

5  L.  6,  de  Patrociniis  wcoruro,  C.  Th.,  XI,  24,  el  le  Com- 
mentaire de  J.  Godefroy. 

*  L.  4,  C.  Tb. ,  de  Bonis  milUunu  C'est  au  savant  Amédée 
Peyron  que  nous  devons  ce  précieux  fragment. 
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»jure  quam  colonatus  apud  se  futuro*,  nulli 
»  que  licere  ex  hoc  génère  colonorum  ab  eo  cui 
»semei  adtributi  fuerint,  vel  fraude  aliqua  ab- 
»  ducere ,  vel  fugienlem  suscipere  ;  pœna  pro- 
»  posila  quae  recipientes  alienis  censibus  adscri- 
»  ptos  vel  non  proprios  colonos  inse^uttur. 

»  Opéra  autem  eorum  terrarum  domini  libéra 
»  esse  sciant ,  ac  nullus  sub  acla  perœquatione  vel 
»  censui  suàjaceat  :  nullique  lieeat  velut  dona- 
»  tos  eos  a  jure  census  in  servitutem  trahere , 
»  urbanisve  obscquiis  addicere.  » 

La  condition  du  colon  était  intermédiaire 
entre  la  liberté  et  l'esclavage  1  :  comme  l'homme 
libre  ,  dont  il  porte  quelquefois  le  nom  3,  il  avait 
le  jus  connubii  et  par  conséquent  tous  les  droits 
de  famille  3;  il  possédait  son  pécule  par  plein 
droit  de  propriété,  encore  bien  qu'il  ne  pût  l'a- 
liéner sans  le  consentement  du  patron4;  comme 
l'esclave  ,  il  était  soumis  aux  peines  corporelles5 
et  puni,  quand  il  s'échappait,  de  la  peine  du 

1  Licel  conditionc  videanlur  iugcnui,  servi  lamen  lerrae  i  psi  us, 
cui  nalisunlexistimentur,  dit  Théodore. ,L.ud.  de  Colon.  Thrac. 
C.  J.,  XI,  51.  ;v 

wiV/%rflc.,Nov.  Valént.,  t.IX.  »r 

5  L.  10,  Comm.  ut.jud.,  C.  Just.,  III,  38. 

4  L.  un.  C.  Th.,  ne  colonun.  — L.  2  ,C.  J.,  in  quib.  vaut, 
col.  XI,  49. 

•  L  55,  54,  C;  Th  ,  de  ffaretièis 
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serf  fugitif,  comme  voleur  de  sa  propre  per- 
sonne \ 

Si  le  colon  avait  quelques-uns  des  droits  de 
l'homme  libre ,  le  lien  qui  rattachait  au  sol  ren- 
dait sa  condition  pire  que  celle  de  l'esclave  : 
l'esclave  avait  l'espoir  de  la  liberté,  le  colon  ne 
pouvait  être  affranchi  ni  séparé  du  sol  dont  il 
faisait  partie2.  Le  clergé  et  la  milice,  ces  deux 
grandes  exceptions  privilégiées  où  se  réfugiait 
tout  ce  qui  restait  de  force  morale  ou  d'énergie 
physique,  étaient  interdits  aux  colons  \  Justi- 
nien  alla  même  jusqu'à  leur  défendre  de  pres- 
crire leur  liberté ,  loi  sauvage  qui  était  à  ces  mal- 
heureux le  seul  bonheur  de  la  misère ,  l'espé- 
rance 4. 

A  la  liberté  près,  leur  condition  était  peut-être 
moins  fâcheuse  que  celle  des  paysans  libres  ;  le 
patron  ne  pouvait  les  détacher  du  sol ,  qu'ils  sui- 
vaient dans  les  mains  dii  nouvel  acquéreur. 
Ils  n'avaient  à  payer  qu'une  rente  fixe,  modérée, 
et  que  le  maître  n'avait  pas  le  droit  d'élever  V 

*  L.  i,C.  Th.,  de  fugitiv.  Colon. — L.  23, C  J.ydeAgricolis, 
XI,  47. 

2  L.  un.  de  Colon.  Thrac.  — C.  J.,  XI,  51 .  L.  7,  de  Agric, 
XI,  47. 

5  Sur  cette  législation,  qui  avarié,  voyez  L.  i,  C.  J.  de  Epi*- 
copis,  L.  16,37,  ibid.  el  Novelle,  123,  ch.  4,  17. 

4  l„  23,  pr.  de  Agric,  C.  J. ,  XI,  47. 

*  J..  2,  C.  J.,  in  quib.  catis.  Colonù 
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Trop  souvent  par  malheur  le  fait  démentait  le 
droit  *. 

■ 

CHAPITRE  XIX. 

Du  domaine  du  prince  et  de  rfimpliylhéose1. 

Quand  le  trésor  du  prince  (fiscus)  remplaça  le 
trésor  du  peuple  (œrarium),  les  biens  de  la  ré- 
publique devinrent  les  biens  de  l'empereur  ;  les 
fundi  fiscales,  fundi  rei  privatœ  remplacèrent 
Y agcr  publicus  ;  le  nom  fut  différent,  la  chose  fut 
la  même.  La  concession  ne  parait  pas  non  plus 
avoir  sensiblement  varié;  ce  fut  toujours  une 
location  perpétuelle  qui  prit  sous  les  empereurs 
chrétiens  une  forme  plus  décidée  sous  le  nom 
d'Emphythéose. 

Ces  bieiis  domaniaux  étaient  immenses  :  les 
biens  particuliers  des  princes  s'incorporaient  au 
domaine  dés  leur  avènement  à  l'Empire  3  ;  les 

■ 

1  Greg.  Magni,  Ep.  I,  44;  V.  35. 

2  Winspcare,  p.  I02etss. — Domioicy,  de  Prwrogaliva  al- 
lodiorum,  p.  75.  —  A.  Vuy,  de  Originibus  et  natura  juris 
Emphyteutici  Romanorum.  Heidelberg,  1838,  et  l'analyse  que 
j'ai  donnée  de  ce  mémoire,  Bévue  de  législation  et  de  juris- 
prudence, tome  IX,  page  3fl3. 

*  Spariian  ,  in  Hadrian.  —  Lamp. ,  in  Alex.  —  Sparlian  , 
in  Sev.  —  Vopisc  ,  in  Tac. 
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biens  vacans1,  les  successions  caduques,  et, 
plus  que  tout  le  reste,  les  amendes  et  les  con- 
fiscations 2  accroissaient  sans  cesse  le  domaine 
impérial.  M.  Naudet  a  compté  vingt-neuf  chefs 
criminels  qui  emportaient  la  confiscation ,  parmi 
lesquels  ,  un  seul ,  celui  de  lèse-majesté,  ce  crime 
des  innocens  3,  comprenait  dans  son  élasticité 
tous  les  cas  que  pouvait  rêver  le  caprice  ou  l'avi- 
dité de  l'empereur4.  La  législation  romaine  fut 
toujours  entachée  de  ce  vice  de  rapacité  et  d'ava- 
rice. On  inventait  mille  prétextes  d'extorquer  les 
grands  patrimoines;  c'était  un  trafic  perpétuel 
entre  la  cupidité  du  prince  et  l'infamie  des  dé- 
lateurs. 

Ces  terres  du  domaine  impérial ,  qui  s'exploi- 
taient par  locations  perpétuelles ,  étaient  sujettes 
aux  tributs  comme  les  biens  des  particuliers , 
c'est  dire  que  la  culture  en  devint  impossible; 
ce  fut  alors  que  parut  l'Emphythéose,  location 
privilégiée  qu'on  mit  en  avant  pour  tirer  parti 
des  domaines  du  fisc.  II  y  avait  dans  l'Empire  un 
nombre  immense  de  terres  désertes ,  le  fisc  s'en 
emparait ,  leur  donnait  de  la  valeur  en  les  aflran- 

1  De  jure  Fisci.  D.,  XL1X,  14. — C.  J.,X,  1. 

*  Tacite,  v/nn.,  IV,  3;  Ifist.  ,1,2. 

*  Naudel ,  Des  changemens  opérés  dans  V administration 
de  l'empire  romain  sous  les  régnes  de  Dioctétien  ,  de  Cons- 
tantin et  de  leurs  successeurs  jusqu'à  Julien  ,  2  vol.  in-8°, 
Paris,  181?,  t.  f,  p.  105.         .  ;  ...  " 

4  Pline,  Paneg.,  cap.  XLI1. 
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classant  des  charges  accablantes  qui  pesaient  sur 
les  terres  des  citoyens,  et  essayait  ainsi  de  recréer 
une  richesse  perdue  1 . 

Les  terres  étant  la  valeur  la  plus  commune  , 
ce  fut  avec  des  terres  qu'on  commença  de  solder 
des  services  ou  des  dépenses  publiques.  Ordonna 
des  terres  aux  légions  dés  frontières,  espèce  d'Em- 
pli y  théoses  où  Je  service  militaire  remplaça  le 
cens  en  argent;  on  donna  des  Emphy théoses  à 
charge  de  construire  à  Constantinople  des  mai- 
sons qui  embellissent  la  ville  %  L'Église  eut  le 
privilège  de  payer  avec  des  terres  ses  dettes,  quelle 
qu'en  fût  la  nature;  en  un  mot  l'Emphythéose, 
dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  joua  le  rôle 
de  certains  bénéfices  chez  les  peuples  barbares  et 
de  la  Censive  au  moyen  âge. 

Ce  rapport  de  l'Emphythéose  et  de  la  Censive , 
qui  n'a  pas  échappé  à  quelques-uns  de  nos  bons 
feudistes,  à  Chantereau-Lefèvre  par  exemple  , 
est  assez  curieux  pour  que  nous  entrions  à  cet 
égard  dans  quelques  détails. 

Ainsi  que  la  Censive,  l'Emphythéose  ne  pou- 
vait s'aliéner  qu'avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire ,  du  judex  par  exemple ,  représentant 

1  De  collatione  fundorum  patrimonalium  et  h'mphytenf. 
C.J. ,  XI,  64  ;  L.  1,  L.  2. 

1  L.  i,  L.  2,  de  exiraord.  mvn.,  C.  Th.  XI,  16.  t—  L.  1,  de 
Itin.  muniendoy  XV,  :i.  —  L.  i,  de  Pa$cui$y  «H  Godefroy,  ad. 
I»  1,  C.  Th.,  XI,  16. 
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les  droits  du  fisc.  Ce  propriétaire  avait  un  droit 
de  préférence,  le  retrait,  comme  disent  les  cou- 
tumes ;  c'était  encore  le  propriétaire  qui  mettait 
en  possession ,  qui  etuaisinatt  le  nouvel  Emphy- 
théote,  et  il  avait,  comme  le  seigneur  foncier,  un 
droit  de  vente  (un  laudemium)  que  Justinien 
lixa  à  deux  pour  cent.  Ma  loi  5,  C.  J. ,  iv,  66, 
qui  établit  toutes  ces  prescriptions ,  ne  serait  pas 
déplacée  dans  un  coutumier  du  moyen  âge  1 . 

1  L.  3,  C.  de  jure  Emphyt. ,  IV,  66.  —  Jtislinianus  A.  Ju- 
liano,  PP.  §  i .  Minime  liccrc  Emphytculœ  sine  consensu  domini 
melioraliones  suas  aliis  vendere ,  vel  jus  Emphyteulicum  trans- 
ferre. —  §2.  Sed  ne  hac  occasione  accepta,  domini  minime  con- 
cédant Empbyteutas  suos  accipere  prelia  melioraiionum  quœ  in- 
venerunt,  sed  eos  deludant,  et  ex  hoc  commodum  Emphyteutae 
depereat,  disponimus  altestalionem  domino  transmitti,  et  praedi- 
cere  quantum  pretium  ab  alio  rêvera  accipi  potest.  Et  si  quidem 
dominus  hoc  date  maluerit ,  et  tantam  prœstare  quantitatem 
quantam  ipse  rêvera  Emphyteuta  ab  alio  recipere  potest,  ipsum 
dominum  omnimodo  hœc  comparare.  Sin  aulem  duorum  men- 
sium  spatium  fuerit  etnensum ,  et  dominus  hoc  facere  noluerit, 
lîcentia  Emphyteuta  delur,  ubi  voluerit ,  et  sine  consensu  domini 
melioraliones  suas  vendere;  bis  tamen  personis  quae  non  soient 
in  Empbyleuticis  contractibus  vetari  ad  hujusmodi  venire^  em- 
plionem. 

§  3.  Necessitatem  autem  babere  dominos,  si  aliis  melioratio  se- 
cundum  prafatum  modum  vendita  sit,  accipere  Emphyleutam  : 
vel  si  jus  Empbyleuticum  ad  personas  non  probibilas  sed  con- 
cessas  et  idoneas  ad  solvendum  Emphyleuticum  canonem  trans- 
ponere  Emphyteuta  malueril,  non  contradicere,  sed  novum  Em- 
phyleutam in  possessionem  suscipere,  non  pèr  conductorem  vel 
per  procuratorem,  sed  ipsos  dominos  per  se ,  vel  per  lîtteras 
suas,  vel  (si  hoc  non  potueiint  vel  noluerint)  per  depositioncm  in 
hac  quidnn  civitateapud  V.  C.  magistrum  censunm,  vel  pra?sen- 
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ê 

CHAPITRE  XX. 

Organisation  militaire. 

Un  des  premiers  effets  de  la  révolution  qui 
éleva  la  puissance  impériale  fut  de  priver  les 
Italiens  du  droit  de  porter  les  armes1.*  Aux  lé- 
gions citoyennes  on  substitua  une  armée  per- 
manente, qui  fut  un  corps  distinct  et  séparé, 
uniquement  attaché  au  prince,  dont  il  atten- 
dait tout 2. 

Paye  élevée ,  largesses  excessives  et  qui  ren- 
chérissaient à  chaque  avènement  s,  législation  et 

■ 

libus  tabulariis  per  altestationem  :  in  provinciis  autem  pcr  prae- 
sides  vel  defensores  celebrandam. 

§4.  Et  ne  avaiilia  teoli  domini  magnam  molem  pecuniaram 
pi  opter  hoc  efflagilent  (quod  usque  adpr*sens  tempus  praestari 
cognoviroUs)  non  amplius  eis  liceat  pro  subsrriplione  sua  vel 
deposilione  nw  50  partent  pretii,  vel  sestimationis  loci  qui  ad 
aliam  personam  transfertur  accipere.  Sin  autem  novum  Empby- 
teulam  vel  emplorem  meliorationis  suscipere  minime  dominus 
maluerit,  et  attestalione  facta  intra  duos  menses  hoc  facere  super- 
sederit,  lioere  Emphyteutae  etiam  non  coosentientibus  dominis 
ad  alios  suum  jus  vel  Einphyleumata  transferre.  Sin  autem  aliter 
fuerit  versa  tus,  quara  nostra  conslitulio  disposuit,  jure  Empby- 
leuuco  cadal. 

1  Hérodien ,  H,  2,  et  lib.  VI  et  VII. 

*  Heineceius  ,  4nt.  Rom. ,  ed.  Hnubold  ,  p.  270. 

5  Jusle-I.ipse,  de  Magnit.  Rom. ,  M,  12,  13,  I  i. 
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tribunaux  privilégiés,  exemptions  des  Fonctions 
curiales,  tout  tendit  à  faire  de  l'armée  le  centre 
du  gouvernement 1 .  Ce  fut  la  perte  de  l'Empire. 

Marc- Aurèle  admit  au  service  militaire  les 
Barbares  qu'il  avait  vaincus  *  ;  Probus  les  reçut 
dans  les  légions  8.  Dès  lors  commença  un  état 
de  choses  qui  mit  aux  mains  des  Barbares  la 
force  et  le  destin  de  l'Etat. 

Sous  Dioctétien,  ces  Barbares  sont  répandus 
partout  dans  l'Empire,  sous  mille  noms  divers  : 
auxiliares,  fœderati,  lœti,  ripuarii.  Pour  récom- 
pense de  leurs  services,  on  leur  donne,  comme 
autrefois  aux  vétérans ,  des  terres  qu'on  exempte 
de  l'impôt4  et  qui  passent  à  leurs  enfans  à  charge 
du  service  militaire  5.  Dans  ces  concessions ,  qui 
portent  quelquefois  le  nom  de  bénéfices,  on  a  vu 

en  germe  l'idée  du  fief0. 

,.•..'»  *  .  *  •  •  • 

*  Enrichissez  les  soldais,  etmoquea-vous  du  reste.  (tgù«  rt^z^ 
«WtÇm,  xftv  in**  TTàvruv  M«a?Povti™.).  C'est  le  dernier  conseil  de  Sé- 
vère à  ses  enfans.  —  DioCassius,  LXXVI,  c.  15  et  LXXIV,  2. 

*  Dio  Gissius,  LXXII,  2.  —  Treb.  Polho ,  Claudius,  c.  9. 

3  Vopiscus,  in  Prob.,  c.  14. 

4  L.  3,  C.  J.,  deFundis  limitrophis  et  terris  et  paludibus 
ctpascuis,  et  limitaneis  vel  castellorum.  XI,  59. 

*  C.  Th., VII,  1 5,  de  Terris  limitaneis  et  Godefroy,  ad.  L.  1 , 
L.  1 .  —  Sulpice  Sévère ,  in  Fila  B.  Martini. 

*  Lampridias ,  in  Alex,  Sola  quae  de  hostibus  capta  sunt, 
limitaneis  ducibns  et  militibus  donavit,  Ha  uteornm  ita  essenl,  si 
heredes  tllomm  militaient,  nec  unquam  ad  privatos  pertinerenl  ; 
dicens  nllentius  cos  militaluros,  si  eliam  sua  rura  defenderenl  ; 
addidit  s.i!ic  lus  el  animalia  et  servos ,  ut  possent  colère  quod 
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Depuis  les  fils  de  Constantin  jusqu'à  Augus- 
tule  on  vit  des  Francs,  des  Vandales,  desSué- 
ves,  des  Hérules  régner  dans  le  palais  et  dans 
l'Empire ,  et  jouer  le  même  rôle  que  jouèrent  en 
France  les  maires  du  palais  sous  les  rois  fainéans; 
tels  furent  Ricimer  et  Stilicon. 

Pendant  que  les  chefs  dominaient  dans  les  pa- 
lais du  prince,  les  soldats  s'étaient  infiltrés  par- 
tout dans  l'Italie  et  les  provinces.  A  eux  les  fron- 
tières ,  la  garde  du  pays,  la  souveraineté 1 . 

«  Entre  les  monarchies  barbares  et  l'empire 
«  purement  Latin  (dit  judicieusement  M.  de 
»  Chateaubriand  2) ,  D'y  a  un  empire  romain 
»  barbare  qui  a  duré  près  d'un  siècle  avant  la 
»  déposition  d'Augustule.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas 
»  remarqué  et  ce  qui  explique  pourquoi ,  au 
»  moment  de  la  fondation  des  royaumes  barba- 
»  res,  rien  ne  parut  changé  dans  le  monde  :  aux 
«malheurs  prés  c'étaient  toujours  les  mêmes 
»  hommes  et  les  mêmes  mœurs.  »  . 

...  •  .  • 

aeceperant ,  ne  per  inopiam  hominum  vel  |>er  senectutcm  possi- 
dentium  desererentur  rura  vicina  Barbai  iae ,  quod  turpissiraum 
illc  ducebat.  V.Vopisc.,  in  Prob.;  Amm.  Marcel.,  lib.  28  et 
Chantereau-Lefevre  en  son  Traité  dès  fiefi- 

1  In  Gallia  status  publicus  perturbatur,  clause  apud  Vjennam 
palatii  aedibus  Valentiniano  principe,  et  pene  intra  privati  modum 
redaclo,  militaris  rei  cura  francis  satellilibus  tradita.  —  Greg. 
Tur. ,  Nist. ,  lib.  I,  c.  9. 

1  Études  historiques  ,  préf.,  p.  5i,  éd.  de  Lefèvre. 
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L'Empire  ainsi  miné  sourdement,  le  nom 
romain  n'était  plus  qu'une  apparence,  et  dès 
qu'un  Barbare  osa  porter  sur  le  colosse  ruiné 
une  main  hardie,  tout  tomba  du  premier  coup. 
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LIVRE  III. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  ROMAINE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LE  DROIT  PRIVE. 

—  *oo  —  

i 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  forme  des  actes. 

Dans  une  société  avancée ,  l'écriture  faisant 
preuve  de  tout,  les  contrats  diffèrent  moins  par 
la  forme  que  par  le  fond  des  choses  ;  il  n'en  est 
pas  ainsi  chez  les  peuples  peu  civilisés  :  la  forme 
est  le  point  capital.  Cette  forme,  qui  doit  se  graver 
d'autant  plus  profondément  dans  la  mémoire  des 
assistans  que  ce  souvenir  sera  quelque  jour  la 
seule  preuve  de  l'acte ,  se  résume  en  des  sym- 
boles et  des  manifestations  qui  frappent  vivement 
l'imagination  des  contractans  et  des  témoins. 

Ces  formes  symboliques,  nous  les  allons  voir 
chez  les  premiers  Romains  ;  nous  retrouverons 
des  usages  analogues  chez  les  Barbares  et  chez 
les  peuples  du  moyen  âge  ;  comme  nous  trouve- 
rons dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ro- 
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inaine  des  règles  sur  la  forme  des  actes  écrits 
qui  sont  encore  chez  les  modernes  le  principe  de 
la  matière. 

Si  le  droit  n'est  en  effet  que  l'expression  et  le 
produit  fidèle  des  mœurs  et  des  idées  de  la  so- 
ciété ,  un  même  degré  de  civilisation  à  des  épo- 
ques et  chez  des  peuples  différens  donnera  tou- 
jours des  institutions  analogues.  Prouver  cette 
vérité,  c'est  un  des  plus  nobles  buts  de  l'histoire. 

.  * 

CHAPITRE  IL 

Dominium  quiritarium.  Mancipalio.  Ccssio  injure. 

C'est  surtout  pour  la  propriété  civile  que  la 
loi  romaine  avait  établi  des  formes  solennelles  ; 
ces  formes  l'atteignaient  dans  toutes  ses  manifes- 
tations ,  et  ce  n'était  qu'en  les  observant  scru- 
puleusement qu'on  pouvait  transmettre  la  pro- 
priété de  façon  régulière,  soit  entre  vifs,  soit 
après  décès. 

Ainsi  la  simple  tradition  ne  pouvait  conférer 
la  propriété  civile ,  dominium  quiritarium  1 .  Il  fal- 

1  La  tradition  ne  pouvait  du  moins  conférer  la  propriété  quiri- 
taire  de  choses  mancipi,  tels  qu'étaient  les  fonds  de  terre  italiens. 
—  Gaius,  II,  1 8,  23,  65.  —  Ulp.  XIX,  1,7.  —  Gaius,  II,  4 1  : 
Nam  si  tibi  rem  mancipi  ncquc  mancipavero,  neque  in  jure  ces- 
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-  -  ■  .  < 

lait,  pour  conférer  immédiatement  ce  domaine , 
une  procédure  solennelle ,  telle  qu'était  la  man- 
cipation  1  ou  la  ces&io  in  jure  *  :  la  tradition  ne 


!    *  *}  î 


sero,  sed  tanlum  tradidero,  in  bonis  quidena  tuis  ea  res,  efficitur, 
ex  jure  Quirilium  vcro  mea  permanebit,  donec  (ueam  possidend* 
usnçapias  ;  semel  enim  impleta  usucapione  proîndé  pteno  jure  in- 
cipK,  id  est,  , et  in  bonis,  et  ex  jure  Qukritiwq  tua- res  esse,  acsi 
ea  mancipata  vel  in  jure  cessa.  esseL  -  Boethiu*,  qc^op,,  V, 
28,  ed.  Ôrelli,  p.  322. 

1  Màncipatio,  mancipium,  emancipatio. 

*  Gaius,  H,  22,65.  —  lilp.,  XIX,  3.  —  Cic,  Top.,  c.  28.— 
Boetbius  ad  Cic.,  définit  enim  quid  sit  abalienatio  ejus  rei  quae 
mancipi  est,  dicens  :  Abalienatio  est  ejus  rei  quai  maneipi  est, 
aut  traditio  alteri  nexu ,  aut  cessio  in  jure,  inter  quos  ea 
jure  civili  fieri  possunt.  'Nam  jure  civilr  fieri  aliquid  non  inter 
alios  nisi  inter  cives  romanos  potest ,  quorum  est  etiam  jus  ci- 
vile quod  XII  Tabtilis  continetur.  Omnes  vero  res  qtue  abalie- 
nari  possunt ,  id  est,  quae  a  nostro  ad  alterius  transire  domi- 
nium  possunt  aut  mancipi  sunt,  aut  nec  mancipi.  Mancipi  res 
vetetés  appellabant  quae  ita  àbahenabantûr  iiï  è*7àba!itn8ttô  per 
quanoam  nèxus  fieret  solemoitatem  Nexu*  vero  eal^osedam 
juris  solemnitas,  quaa  fiebat  ço  modo  quo  in  Inst  Gains  exponit. 
Ejusdem  autem  Gaïi,  lib.  I,  Inst.  de  nexu  faciendo  baec  verba 
sunt  :  «  Est  autem  mancipatid ,  ut  supra  quoquè  indïcavimus, 
»  imaginaria  quaedam  venditio,  quod  ipsum  jas  proprium  r^ma- 
»  norum  est  civium;  eaque  res  ita  agitur,  adhjbitis non  minus 
»  quam  quinque  testibus ,  civibus  romanis  puberibus ,  et  praeté- 
m  rea  alio  ejusdem  conditionis ,  qui  libram  œoeam  tencat ,  qui 
«appeltalur  libripens.  Is  qui  mancipium  accipit ,  «s  tenens,  ita 
*  dicit  :  Hb**  «m*  a^Miram  xx  îptx  QrjvttTiuii  kkum.  «sf  m , 


'  Festus.  y.  Nbxum  est,  ut  ait  Gallus  £imn,  quodcunique  per  m  et  libram 
geritur,  fd  que  heèti  dicilur.  Quo  In  génère  sunt  hœc:  testament!  factio,  noii 
d*li%  wrxi  libéra iio.  Nexum  œs  apud  antique*  dîcebatur  pecunia,  quœ  per 
nexuro  obligalar.  —  Varro, de  Linqua  farina,  VI,  S.  -*Cic,  dé  Oràt. ,  III, 

T  *  »  ■  I  * 

t.  i.  y 
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constituait  pontr  celui  au  profit  de  qui  eUe  avait 
lieu  qu'un  simple  fait  de  détention;  le  droit  de 
domaine  demeurait  toujours  au  vendeur  '. 

La  forme  de  la  mancipation  indique  une  épo- 
que où  l'argent  monnayé  n'existant  pas  encore, 
le  métal  s'estimait  au  poids.  La  cérémonie  avait 
lieu  en  présence  de  cinq  citoyens  romains,  repré- 
sentant peut-être  les  cinq  classes  de  Servius  Tùl- 

»  JSQCE  MJUI  CMPTI7S  EST  HOC  CEE  jENEAQUE   LIBBA.   DeindC  SBTt 

»  perçu til  libram,  idque  aes  4atei  a  quo  maocipium  accipit,  quasi 
».  pretii  loco.  »  Quaeeumque  igitur  res  lege  XII  Tab.  aliler  nisi 
,per  banc  solemnilatem  abalienari  non  poterant  mancipi ,  cetera» 
res  nec  mancipi  vocabantur.  Eaedem  vero  etiam  in  jure  cedeban- 
tur.  Cessio  vero  tali  fiebat  modo  ut  secundo  coramentario  idem 
Qaius  exposuit  :  «  In  jure  autem  cessio  Gt  hoc  modo  :  apud 
»  magistratum  populi  romani ,  vel  apud  praetorem ,  vel  apud 
»  praesidem  provinciae  is ,  cui  res  injure  ceditur,  rem  tenens  ita 
»  vindical  :  Hunc  ego  hominem  ex  jube  Quibitium  meum  esse  aio. 
»  Deiode,  postquam  hic  vindicaveril,  prœtor  interrogat  eu  m  qui 
»  cedil,  an  contravindicet.  Quo  neganle  aut  tacente  tuuc  ei ,  qui 

»  vindicaverit,  eam  rem  addicit  :  idque  iegis  actio  vocatur  » 

At  si  ea  res ,  jquae  mancipi  est ,  nulla  solemnitate  interposita  tra- 
dalur,  abalienari  non  poterit ,  nisi  ab  eo  cui  traditur  usucapia- 

tur  Nam  pura  traditione  abalienatio  rei  mancipi  non  explica- 

tur. 

*  Garas,  II,  41*  —  Ulp.,  I,  1, 16  :  Qui  tantnm  in  bonis  non 
étiam  ex  jure  Quiriti«m  servum  habet,  maBumittendo  latinum  fo- 
cit.  In  bonis  Uotum  «Hcujus  semis  est,  velut  hoc  modo  :  si  ci- 
vis  romanus  a  cive  romano  servum  emerit,  isque  traditus  ei  sit, 
neque  tamen  mancipatus  ei,  neque  in  jure  cessus,  neque  ab  ipso 
atino  possessussit  :  nara  quamdiu  borum  quid  fiât,  is  servus  in 
bonis  quidem  etnptori*  ë$i ,  tx  jure  Quiritium  autêtn  vendr- 
ions est. 


Digitized  by 


UV.   III,  CHAP.   H.  131 

lius 1  ;  un  sixième,  le  Ubripens>  tenait  la  balance  *. 
Le  prix  d'achat  était  figuré  par  un  morceau  de 
métal  3,  et  plus  tard  par  une  pièce  de  monnaie. 
L'acheteur,  saisissant  k  chose,  ou  quelque 
symbole  de  la  chose ,  objet  de  la  mancipation , 
prononçait  certaines  paroles  sacramentelles,  puis 
il  touchait  la  balance  avec  la  pièce  de  monnaie  et 
la  donnait  au  vendeur,  qui  l'acceptait  comme  prix 
de  vente.  L'aliénation  ainsi  faite  conférait  à  l'ins- 
tant le  domaine  quiritaire. 

L'autre  forme  solennelle  d'aliénation ,  Y  in  jure 
ce$w,  consistait  en  une  revendication  fictive  in- 
tentée contre  le  vendeur  par  l'acquéreur,  cqmm,e 
seul  et  vrai  propriétaire  de  l'objet  du  prétendu 
litige.  Le  vendeur  reconnaissant  le  droit  de  son 
adversaire  ou  n'opposant  point  de  contradiction , 
le  magistrat  adjugeait  la  chose  à  celui  qui  ta  re- 
vendiquait ,  addicebat 4, 

Cette  forme,  que  nous  retrouverons  au  moyen 

1  Festus,  V.  Classici  testes.  Schilling  conjecture  ingénieuse- 
ment qu'il  y  avait  quelque  rapport  entre  cette  cérémonie  et  le 
cens ,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  mancipation  fut  une  cé- 
rémonie sérieuse.  Cétait  ainsi  une  constatation  légale  des  muta- 
tions de  propriété  et,  par  suite,  des  changemens  dans  les  capacités 
politiques  attachées  à  la  propriété.  Lehrbuch,  §  153. 

*  Gaius ,  I,  122.  —  Niebubr,  Rœm  Gesch.,  1. 1,  p.  516.  — 
Pline,  H.  N.,  XXIII.  13,  3.  Plus  tard  il  est  fait  mention  d'une 
septième  personne  Yantestatus.  Gaii  Efii.,  1,  6,  5,  2.  Nous 
ne  savons  pas  quel  était  son  rôle. 

s  Festus,  V.  Rodus. 

4  Gaius,  II,  24.  — -  Ulp.,  XIX,  !),  10.  —  Boelhius,  in  Top. 
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âge ,  le  seigneur  faisant  fonction  de  préteur 1 ,  est 
mentionnée  dans  la  Lot  des  douze  Tables*.  Mais 
son  usage  était  moins  fréquent  que  celui  de  la 
mancipation,  procédure  plus  simple  etplus  facile 
en  ce  qu'elle  n'exigeait  pas  l'intervention  du 
magistrat 3.  La  cession  néanmoins  conserva  toute 
son  importance  pour  la  transmission  des  droits 
incorporels ,  cas  auquel  la  tradition  n'était  jamais 
applicable,  la  mancipation  rarement4. 

Aux  derniers  temps  de  l'Empire ,  la  mancipa- 
tion, que  mentionnent  encore  certains  rescrits  de 
Dioctétien  5  et  même  des  ordonnances  de  Cons- 
tantin 6,  était  tout  à  fait  tombée  en  désuétude , 
surtout  en  Orient,  où  la  prédominance  de  la  lan- 
gue grecque  avait  empêché  de  jeter  de  profondes 
racines  à  la  langue  latine ,  dont  l'emploi  cepen- 
dant était  absolument  nécessaire  pour  les  formu- 
les sacramentelles  de  la  mancipation 7. 

<  Ane.  Cm.  àArtm,  ch.  2*. 

*  Frag.  VaX.,  $  50.  Et  mancipatkmem  et  in  jure  cessionem 
Atx  XII  Tab.  confirmât. 

*  Gaius,  II,  25. 

4  Gaius,  II,  19,  28,  30.  —  Ulp.,  XIX,  il. 

*  FaUc.  frag.,  S  3 1  3.  —  C.  Hermog.,  VIII,  î . 

*  L.  4  et  6.  —  C.  Th.  de  Donat,  VIII,  12. 

7  La  mancipation  n'était  pas  seulement  un  mode  solennel  d'a- 
liénation ,  c'était  encore  la  forme  du  mariage  par  coemptio  (Gaius, 
II,  113),  de  l'adoption  (GcH. ,  V,  19),  de  l'émancipation  (Gaius, 
1,  13?,  134)  et  en  général  de  toute  vente  d'un  homme  libre  in 
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CHAPITRE  IU. 

■  1   1  1  " 

Usucapion,  prescription  '. 

... 

m  r  M  k 

A  côté  de  la  mancipation  et  de  Tin  jure  ceuio, 
je  trouve  un  autre  mode  d'acquisition  également 
fort  ancien  et  propre  aux  seuls  citoyens  romains  % 
c'est  I'usucapion. 

L'usucapion ,  c'était  l'acquisition  du  domaine 
quiritaire  par  une  possession  continue  de  deux 
années  5;  la  Loi  des  douze  Table*  l'avait  ainsi  éta- 
bli 4.  Peu  importait,  pourvu  qu'on  fût  de  bonne 
foi ,  que  la  tradition  eût  été  faite  par  un  proprié- 
taire incapable  ou  même  par  une  personne  qui 

mancipio  (Gaius,  I,  117-120,  123).  C'est  encore  une  forme 
de  testament,  le  testament per  œs  et  libratn  (Gaius,  II ,  104. — 
Ulp.,  XX,  2  et  S  l-  —  I.,  de  Test.  ord.  II,  10). 

*  Paul.,  V,  2.  de  Usucapione.  —  C.  Th.,  IV,  13,  de  longi 
temporis  Prœscriptione.  De  Usuc.  et  longi  temporis  Posses- 
sionibus.  —  L.,  II,  6.  De  Usurpationibus  et  l/sucapionibus . 

—  D.,  XLI,  3,  et  C.  J.,  VII,  30,  33  et  89. 

*  Gaius,  II,  65.  -  :  û  jm 

*  Ulp.,  XIX, 8.  Usucapio  est...  dominii  adeplio  perconti- 
nuationem  possessions. ..  bienni.  L.  3,  D.,  A.  t,  — Isid.,  Orig., 
V.  25. 

■ 

*  Cic,  Top.,  c.  4;  Pro  Cœcinna,  c.  19.— «Gaius,  H,.  42  et  M. 

—  IhéophuY,  II,  6,  Pr<tm. 
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n'était  pas  propriétaire  :  c'était  la  possession  qui 
donnait  le  domaine  1 . 

Plus  tard  l'usucapion  servit  à  donner  le  do- 
maine quirilaire  à  ceux  qui  avaient  reçu  la  chose 
des  mains  d'une  personne  capable  et  vraie  pro- 
priétaire ,  mais  sans  l'emploi  de  ces  formes  so- 
lennelles qui  seules  conféraient  la  propriété  ci- 
vile *. 

L'usucapion,  donnant  le  domaine  quiritaire, 
n'était  applicable ,  on  le  sent  bien ,  qu'aux  pro- 
priétés romaines,  c'est-à-dire  aux  biens-fonds 
d'Italie ,  et  dans  les  provinces  aux  biens-fonds  • 
des  cités  privilégiées  du  jus  italicum.  Quant  au 
reste  du  sol  provincial,  il  n'était  point  susceptible 
d  usucapion  ,  non  plus  que  de  propriété  ex  jure 
Quiritiwn,  le  domaine  éminent  demeurant  tou^ 
jours  à  l'État  3. 

Voici  maintenant  comment  fut  protégée  la 
possession  des  fonds  provinciaux, 

A  côté  l'usucapion  s'introduisit,  on  ne  sait 
à  quelle  époque4,  le  principe  que  celui  qui 

1  L.  26.,  D.,  h.  I.Sine  possession©  usuotfpio  contingere  non 
potest. 

a  Par  simple  tradition,  par  exemple,  Gaius,  II,  41  ;  IH,  «80.  — . 
Ulp.,  I,  îc. 

5  Gaius,  II,  46. 

4  La  prescription  est  mentionnée  par  Javolenus,  I.  21,  D.,  h  A. 
et  Gaius,  I.  64,  pr.  D.,(fc  Evicl.,  XXI,  2.  Il  est  remarquable 
néanmoins  que  Gaius  n'en  parle  point  dans  ses£n*fttofs. 
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avait  acquis  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  juste  titre, 
ei  de  plus  avait  possédé  pendant  longtemps  1 , 
devait  dans  tous  les  cas  obtenir  une  exception 
(prceseriptio)  *  contre  les  prétentions  duprécédent 
'  propriétaire.  Cette  exception,  bonne  pour  la 
défense ,  ne  serrait  de  rien  pour  la  poursuite  de 
la  propriété.  Mais  quand  on  y  eu*  joint  une  actio 
ubilis  5,  la  longi  temporis  posseosio.  prit  tpus  le* 
caractères  d'une  acquisition  de  domaine.;  seule- 
ment ce  ne  fut  pas  la  propriété  e?  jure*  Quirittum 
qu'elle  donna,  mais  simplement  la  propriété  m 
bonis  y  la  propriété  naturelles 

A  l'époque  de  Justinien,  ces  deux  institu- 
tions parallèles ,  l-usucapien  et  la  longi  tempo- 
ris prœscriptio,  subsistaient  encore  l'une  prés  de 
l'autre.  Les  changemens  que  ce  prince  fit  su- 
bir au  droit  de  propriété  rendirent  inutile  Tu» 
sucapion  pour  le  cas  où  il  s'était  agi  de  transfor- 
mer en  domaine  quiritaire  la  propriété  naturelle 
ou  prétorienne  ;  l'usucapion  ne  servit  plus  qu'à 
donner  la  propriété  au  possesseur  de  bonne  foi  ; 

1  Dix  et  vingt  ans,  suivant  les  lois  impériales.  L.  76,  §  l,  D., 
de  Contr.  Empt. 

*  L.  8,  p.C.ft.,  Brissoa,  V.  Pb^scriptio.— -UnterhoUner, 
ferj,  §  10,  p.  174,  175. 

s  Justinien  le  dit  positivement  I.  8,  pr.  C.  h.  t.  VII,  39  

Hoc  enim  et  veteres  leges  (si  quis  eas  recte  inspexeril)  sancie- 
hant.  —  Arg.,  I.  10,  pr.  D.,  Si  servitus  vindicelwr,  VIII,  5, 
I.  13,  5,  I.  D.,  deJurejur,  XII.  2.  —  Unterholzner,  Vtrjah- 
rung,  t.  II,  p.  76.  —  Schilling,  Lehrbuch,  p.  548. 
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et  cette  utilité  même  disparut  quand  Justinien 
eut  transformé  en  véritable  propriété  le  droit  des 
détenteurs  des  fonds  provinciaux  ;  la  possession 
de  bonne  foi  conférant,  elle  aussi ,  et  par  une  na- 
turelle conséquence ,  une  véritable  propriété. 

Après  les  ordonnances  de  Justinien ,  il  n'y  eut 
plus  d'autre  distinction  entre  l'usucapion  et  la 
prescription ,  sinon  que  Tune  resta  le  privilège 
du  sol  italique  ou ,  pour  mieux  dire  (puisque 
l'Italie  n'était  plus  sous  la  puissance  romaine), 
des  biens-fonds  privilégiés  du  jus  italicum,  tandis- 
que  l'autre  s'appliqua  au  reste  des  fonds  provin- 
ciaux, c'est-rà-dire  à  la  plus  grande  partie  de 
l'Empire.  Justinien  abolit  en  531  ce  dernier  ves- 
tige, et  il  établit  pour  tout  l'Empire  une  usuca- 
pion  uniforme  de  dix  et  vingt  ans  1 .  Cette-  légis-* 
lation  sage  est  encore  aujourd'hui  la  nôtre  8 . 

*  L.  i,C,  de  (Jsucap.  tran$f ,  VII,  31.  pr.  I.  de  Usucap. 

H» 6-  .  ,.        .  . 

•  Code  civil,  2265-2270. 
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CHAPITRE  IV. 

I 

De  la  saisine  coutumière  V 

C'est  ùn  rapprochement  curieux  de  retrouver 
dans  les  coutumes  des  peuples  du  Nord  des  insti- 
tutions qui  rappellent  à  certains  égards  celles 
qui  viennent  d'occuper  notre  attention. 

Dans  les  anciennes  lois  barbares ,  dans  les 
vieilles  coutumes  de  France  *,  d'Angleterre  5  et 
d'Allemagne 4,  la  propriété  ne  se  transmet  que 
par  certaines  formes  solennelles  dont  j'emprunte 

à  V Ancien  Coutumier  d'Artois^  naïve  peinture  B. 

j         '  •  •  •  i    i  ,        i  •  ■> 

! 

1  ÀlbrechL  Die  Gewere  als  Grundlage  des  «Heren  deutseben 
Sacheorechts.  Kœnigsberg,  1828.— Henri  Klimratb,  de  la  Sai- 
sine, (Bévue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  II ,  p.  356 
et  ss.) — Mittermaier,  Grundsœtze  des  gemeinen  deutsehen 
privât  rechts,  §  137.  — Britton,  ch.  42,  de  Disseisinc,  ch. U. 
De  remédie  de  disseisine.  —  Beaumanoir,  ch.  32. 

*  Grand  Coutumier,  liv.  II,  ch.  27,  29.  —  Desmares,  déci- 
siojs  1 89.  Coutumes  notoires,  art  124.—  Brodeau ,  sur  l'art.  82 
de  la  Cout.  de  Paris. 

*  Bracton  de  legib.  Angliœ,  lib.  IV,  de  Assista  novœ  dis- 
seysinœ.  —  Littleton,  Livery  de  Seisin,  §  59,  60  et  ss,  339, 
349  et  ss. 

4  Grimm,  Rechts  alterthuemer,  p.  554,  559.  — Mittermaier, 
Grundsœtze,  $  144. 

*  Anciens  usages  d'Artois,  publiés  par  Maillard  en  tète  de  sei 
Coutumes  générales  d'Artois,  Paris,  1739,  in-folio,  ch.  24, 
p.  29. 
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«  5.  Quand  li  hom  vent  par  l'assentiment  de  son 
»hoir,  il  convient  premièrement  qu'il  soit  su 
>  dou  seigneur  de  qui  li  hiretaige  est  tenu ,  et 
»  des  hommes  qui  ont  à  jugier  se  li  venderes  y  a 
»ou  non  fait  about  ou  assenement  car  se  lt 
»  sire  et  li  hommes  dient  qu'ils  n'y  sevent  about, 
»  ne  assenement,  aller  poet  on  avant  ou  vendage. 

»  6.  Et  convient  le  vendeur  rapporter  tout 
»  l'hiritaige  par  raim  2  et  par  baston ,  en  le  main 
»  dou  seigneur,  pour  adheriter  3  l'achateur. 

)>  7.  Et  convient  que  li  hoir,  si  c'est  fies,  le 
»  rapporte  aussi ,  et  die  quel  droit  il  a  en  cel  hi- 
»  retage,  ou  que  en  iceiui  li  pooit  échaer,  et  qu'il 
»  le  raporte  en  le  main  dou  seigneur  pour  Tacha- 
»  teur,  et  le  doit  nommer. 

»  8.  Le  raport  fait  en  ceste  manière,  li  sire 
»  doit  conjurer  ses  hommes,  s'ils  en  ont  tant  fait 
»  qu'il  n'y  ait  mais  droit;  demander  leur  doit, 
»  qu'il  en  a  à  faire ,  et  ils  doivent  dire  par  juge- 
»  ment,  que  li  sire  en  adhirète  l'acateur. 

»  9.  Li  sire  le  doist  tantôt  adhireter,  mais 
»  demander  avant  au  vendeur  s'il  se  tient  por 

•  Assignation,  telle  que  douaire,  hypothèque,  etc. 
1  Ramus,  Rameau.  —  Au  Roman  de  la  Rote  . 

Rose  fur  rain  et  dois  sur  branche 
N'est  si  vermeille  ni  si  franche. 

*  Adhéritcr,  etisaisiner,  investir,  vêtir,  tous  mou  synony- 
mes. 
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»paiee,  et  lui  seur  de  sa  droiture,  puis  saisir 
»  l'achateur  en  disant  :  Je  vous  en  saisi  ,  sauf 
»  tous  droits  ,  en  lui  mettant  le  bâton  en  mains, 
m  comme  ceste  figure  le  monstre  1 . 

»  10.  Ce  fait  li  sire  doit  conjurer  ses  hommes, 
»  si  l'acheteur  en  est  bien  adhireté  et  à  loy  :  li 
»  hommes  doivent  dire  qu'il  en  est  bien  adhi- 
)>  reté  et  à  loy. 

»  1 1 .  S'il  en  ensi  fait,  il  est  fait  bien ,  et  solem- 
»  nement ,  et  si  comme  droit  et  coustume  le  re- 
»  querent. 

»  12.  Et  en  ceste  manière  convient  il  faire  de 
>j  terre  censive  par  les  rentiers  qui  à  jugier 
»  l'ont.  » 

Toute  aliénation  faite  en  dehors  de  ces  solen- 
nités coutumières,  de  cette  injure  cessio  germaine, 
ne  conférait  que  la  saisine  de  fait,  espèce  de  pos- 
session naturelle,  le  domaine  restant  jusqu'à  un 
certain  point  entre  le  mains  du  vendeur. 

La  vente  solennelle  pouvait  seule  conférer  la 
saisine  de  droit,  qui  dépouillait  complètement  le 
vendeur,  et  quand  à  cette  saisine  «'était  jointe  la 
possession  d'an  et  jour ,  l'acquéreur  avait  la 

4  La  figure  qui  se  trouve  au  manuscrit  (bibliothèque  du  roi) 
représente  le  juge  assis  sur  son  siège  et  tenant  en  sa  main  droite 
ira  bâton  dont  l'acheteur,  à  genoux  devant  lui ,  tient  de  sa  main 
gauche  l'autre  bout.  Derrière  l'acheteur  et  en  face  du  juge  sont 
quatre  hommes  qui  représentent'  sans  doute  le  vendeur  cl  les 
hommes  ou  jugcurs.  ' 
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pleine  et  entière  propriété  de  sa  chose,  personne 
n'avait  plus  le  droit  de  l'inquiéter  1 . 

«  Si  quis  teneuram  aliquam  in  pace  anno  et 
»die  tenuerit,  deinceps  libère  et  quiete  possi- 
»deat,  nisi  aliquis  extra  provinciam  egressus 
»  fuerit,  aut  aliquis  nundum  emancipatus  super 
»  hoc  clamorem  fecerit.  (Charte  de  Roye  de  Tan 
»1183,  art.  3)'.  » 

1  «  Si  aucun  acquiert  ou  achète  d'autres  anciens  héritages  ou 
»  ayt  eu  lesdits  héritages  en  assiette  de  certaines  rentes  ou  hypo- 
»  thèques  qu'il  avait  acquises  dessus  et  les  tienne  et  possède  par 
»  an  el  par  jour  paisiblement,  sans  adjouroement  à  interruption 
»  ou  autre  inquiétation;  tel  acquest  est  exempt  de  toutes  rentes, 
»  charges  ou  hypothèques,  constituées  sur  ledit  beritaige  par  le 
»  vendeur  depuis  trente  ans.»  Anciennes  coutumes  d'Anjou  citées 
par  Lauriere ,  Dis*,  sur  le  tènement  de  cinq  ans,  p.  84.  —  Ce 
droit  était  pareillement  observé  en  Hollande.  Matthœus,  de  No~ 
bilit.,  II,  17.  Venditis  olim  praediis  nisi  creditor  de  hypotheca 

(idem  faceret  intra  annum  et  diem  jus  in  re  amittebat  Imo 

et  amittebat  dominium  vel  quasi,  si  de  eo  non  doceret  intra  an- 
num et  diem,  unde  et  emptionem  signo  dato  per  campanam  quol- 
nnnis  1er  publicabant ,  ut  acuonem  non  inslituenti  intra  tempus , 
jam  dictum  silentium  etiam  deinceps  imponerelur.  Nec  tantum 
per  campanam,  ad  valvas  curiae  etiam  scripto. 

*  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  228.  Charte  de 
Pontoisede  l'an  S188,  art.  il  et  12,  même  vol.  p.  254.  Charte 
de  Saint-Quentin  de  l'an  1 195,  art.  7,  loc.  cit.  p.  270. 

Le  Miroir  de  Saxe  parle  comme  nos  coutumes:  Svelk  gut  en 
man  in  geweren  hevet  jar  unde  dach  ane  rechtc  wedersprake,  die 
hevet  daran  ene  rechte  gewere,  II,  44.  Et  la  coutume  de 
Soest ,  la  plus  ancienne  loi  municipale  de  l'Allemagne  :  Qui- 
ctimquc  de  manu  Schulteli, vel  âbeoquiauctoiïtalem  hahetdomum 
velarcam,  vclmansum,  vel  mansi  |»ai  leni  receperit,  et  per  annum 
tt  diem  legilimum  quiete  possèdent,  si  quis  in  eum  agere  voluei  it 
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Dans  une  société  naissante ,  où  toute  la 
preuve  est  testimoniale,  preuve  de  sa  nature  in- 
certaine et  passagère,  la  marque  la  plus  certaine 
de  la  propriété,  c'est  la  possession.,  c'est  là  le  fait 
que  la  loi  doit  respecter  avant  tout.  Dans  une  civi- 
lisation plus  avancée,  où  la  preuve  est  écrite,  le 
fait  important,  ce  n'est  plus  la  détention  du  sol , 
c'est  I'acte.  La  possession  nè  vaut  plus  qu'au- 
tant que  par  sa  durée  elle  est  une  preuve  d'a- 
bandon, de  renonciation  du  droit  que  l'acte  con- 
férait. 

Telle  fut  la  marche  de  la  législation  romaine, 
l'usucapion  d'abord,  ou  la  prise  de  possession  du 
sol  et  la  propriété  à  la  suite  de  cette  prise  de 
possession,  puis,  plus  tard,  la  prescription  ou 
l'exception  qu'oppose  le  détenteur  du  sol  à  celui 
qu'un  acte  reconnaît  pour  ancien  propriétaire , 
exception  qui  ne  détruit  pas  son  droit  de  pro- 
priété ,  mais  qui  le  paralyse. 

Telle  fut  aussi  la  marche  parallèle  des  législa- 
tions modernes;  la  saisine  d'an  et  jour  d'abord , 
saisine  dont  se  prolongent  les  délais  à  mesure 
que  la  civilisation  fait  des  progrès  1  ;  puis  après 

possessor  tactis  reliquiis  sola  manu  obtinebit,  et  sic  de  celero  sui 
warandus  erit ,  nec  amplius  supra  pradicta  gravari  poterit  (art . 
34).  Publié  parEmingbaus,  dans  ses  Memorabilia  Susat. ,  1755, 

4  Haynaull,  ch.  27,  arl.  t  :  Là  où  on  pouvait  par  ey-devant 
eu  héritages  et  rentes  de  main  ferme  acquérir  possession  valable 
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cette  usucapion  germaine ,  reparait  la  prescrip- 
tion romaine  de  dix  et  vingt  ans,  qui  fait  la  loi 
d'aujourd'hui. 

CHAPITRE  V. 

Des  cbangemens  introduits  par  l'édit  du  préteur  dans  le  droit  de 

propriété 

Ce  fut  surtout  par  l'édit  du  préteur  que  se 
modifia  la  législation  de  la  propriété.  Le  préteur 
donna  des  effets  analogues  à  ceux  qu'auraient 
amenés  cette  solennelle  aliénation,  à  la  simple 
tradition  des  choses  qui  ne  devaient  s'aliéner  que 
dans  la  forme  qui  ri  taire.  Mais  comme  cette  tradi- 
tion ne  pouvait  dessaisir  aux  yeux  de  la  loi  le 

par  en  jouir  an  et  jour  paisiblement,  contre  personne  puissante 
de  fourCaire  lesdits  héritages  ou  rentes ,  au  présent  nul  ne  s'en 
pourra  venter  en  telle  possession,  s'ainsi  n'est,  que  en  lieu  d'ung 
an,  il  ayt  joui  et  possédé  le  terme  de  trois  ans  entiers.  —  Lau- 
rière,  du  Tènement  de  cinq  ans,  p.  87  et  88. 

1  Unterholzner,  Sur  les  diverses  espèces  de  propriété  (dans 
Je  JRhein.  Muséum,  première  année,  p.  129  et  ss.)— Zimmern, 
Sur  le  caractère  de  la  propriété  in  bonis,  (même  rec.,  troisième 
année,  p.  31 1  et  ss.)  —  Mayer,  Sur  le  double  domaine  du  D. 
Jt.,  (dans  le  journal  de  Savigny,  t.  VIII,  p.  t  et  ss.)  —  Schilling, 
Lehrburch,  $  i  i6.  —  Walter,  RechUgesch.,  p.  591. 
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propriétaire  ex  jure  Quiritium,  il  se  trouva  en 
même  temps  une  double  propriété  et  deux  pro- 
priétaires pour  un  même  objet  : — une  propriété 
civile  (ex  jure  Quiritium),  —  une  propriété  natu- 
relle (in bonis)  1 .  La  première  presque  nominale  2, 
l'autre  non  reconnue  par  la  loi,  mais  ayant  pres- 
que tous  les  effets  de  la  vraie  propriété  3:  carie 
préteur  la  défendait  —  contre  le,  propriétaire  ex 
nudojure  Quiritium  par  une  exception  qui  para- 
lysait ce  droit  de  domaine  4, — contre  les  tiers  par 
la  formule  du  préteur  Puhlicius,  formule  -qui, 

"  Ddsitbée,  dans  son  fragment  grec  traduit  ex  jure  Quiritium 
pâr  «;*u«wi»  «oxituioa  ét  in  bonis  par  i*  &K«pgowt*.  Gains,  II, 
'40.  Sequilur  ut  admoneamus ,  apud  peregrïnos  quidem  iranm 
esse  dominium ,  Ita  ut  domrnus  qùïsque  sit,  aut  dominus  non  in- 
teUigâtur.  Quo  jure  etiam  populus  romanus  ôlim  utebatnr  ;  aut 
ettim  ex  jure '  Quiritium  unusquisque  dominus  erat ,  aut  non  in- 
nélligébatur  dominus ,  sed  postea  divisionem  accepit  dominium  , 
utalius  possit  esse  ex  jure  Quiritium  dominos,  alius  in  bonis'ba- 
bere.— Theoph.,  ï,  6,  4. 

*  Gaius,  I,  54.  Ceterum  quum  apud  cives  romanos  duplex  sit 
dominium  (nam  vel  in  bonis  Tel  ex  jure  Quiritium  vei  ex  utro- 
quejure  cujusquam  servus  esse  inlelligitur) ,  ita  demum  servum 
in  polestate  domini  esse  dicemus  si  in  bonis  ejus  sit,  etiam  si  si- 
muler jure  Quiritium  ejusdem  non  sit  ;  nam  qui  nudum  jus 
Quiritium  in  servo  habet,  is  potesiatem  habere  non  intelligi- 
/ur.  —  V.  Gaius,  I,  17;  —  UIp.,  I,  16,23. 

5  Gaius,  I,  54,  tk67;II,  88;  III,  16C—  U|p.,  XIX,  20. 

4  Par  l'exception  rei  venditœ  et  traâHtœ,  I.  t,  2,  3.  D.,  De 
Exe., rti  vend,  et  trad.—  D.,XXI,  2, ou  par  Tcxception  géné- 
rale de  dol. 
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anticipant  l'usucapion ,  la  supposait  accomplie 
dès  la  délivrance  de  la  chose  1 . 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  modification  qu'amena 
le  droit  prétorien.  L'édit  introduisit  plusieurs 
modes  d'acquisition  que  le  droit  civil  ne  connais- 
sait nullement2.  Ces  transmissions  prétoriennes 
ne  pouvaient  sans  doute  conférer  le  domaine  qui- 
ritaire ,  elles  ne  donnaient  qu'une  simple  pos- 
session ;  mais  cette  possession,  l'édit  la  protégeait, 
en  accommodant  à  sa  protection  des  actions 
empruntées  du  droit  civil  au  moyen  de  fictions  s. 

'  Gains,  IV,  36.  Datur  aulem  haec  actio  ei ,  qui  ex  justa  causa 
Iraditam  sibi  rem  nondum  usucepit,  eamque  amissa  posses- 
sione  petit  ;  oam  quia  non  potest  eana  ex  jure  Quiritium  suam  esse 
inlendere,  fingitur  rem  usucepisse,  et  ita  quasi  ex  jure  Quiritium 
dominus  faclus  esset ,  intendit  hoc  modo  :  Judex  isto  :  si  qdem 

J10M1NEM  A.  A.  EMIT.  El  TBAD1TCS  EST,  AMSO  PQSSEDISSET,  TUM  SI 
EU  M  HOMINEM  DE  QUO  AGITUR  EJCS  EX  JUBE  QuiRITÏCM  ESSE  OPOB- 

tbbet  et  reliqua.  LaL.i,  pr.D.,  de  Public.  (VI,  2)  est  interpolée: 
Xribonien  a  évidemment  ajouté  le  a  non  domino  pour  accom- 
moder la  publicienne  aux  cbangemens  introduits  par  Justioien. 
V.  inf.,  ch.  VII,  note  dernière. 

*  Les  plus  importais  sont  la  bonorum  possessio  et  Vemptio 
bonorum  ;  il  faut  compter  encore  parmi  ces  inventions  de  l'édit 
la  seconde  tnissio  lors  du  datnnum  infectum  ei  le  servusjutsu 
prœtoris  ductus  quand  le  maître  ne  se  présente  pas  lors  de  l'ac- 
tion noxale. 

*  Gaius,  III,  32  ;  IV,  34,  35.  Habemus  adhiic  alterius  ge- 
neris  ficliones  in  quibusdam  formufis  :  velut  quum  is  qui  ex 
tdicto  bonorum  possessiooeni  peliit  ficto  se  herede  agit  :  quum 
cnim  prœtorio  jure  et  non  legitimo  succédât  in  locum  defuncti, 
non  hahel  direclas  actiones,  et  neque  id  quod  defuncti  fuit ,  po- 
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Cette  possession  ressemblait  donc  entièrement  à 
la  propriété  naturelle ,  dont  je  viens  de  parler  1 , 
et,  comme  à  cette  propriété ,  on  lui  donne  souvent 
le  nom  de  dominium*. 

4     •  *ï  '  V   ■  r  . 

CHAPITRE  VI 

Du  droit  de  propriété  dans  les  provinces. 

■  ♦  »  -  i 

.  ê    f      *    -    .  *  li.     f       I    •        .  A  V 

Quand  il  s'agit  des  provinces ,  le  droit  se  com- 
pliqua ;  ces  provinciaux  (peregrtm),  qui  n'avaient 

test  intendere  suum  esse ,  neque  id  quod  defuncto  dcbebalur, 
potest  inlendere  dari  sibi  oportere.  Itaque  ficto  se  herede  intendit  : 
veluti  boc  modo  :  Jubex  xsto  sr  a  a  ,  id  est  ipse  actor,  t.  seii  hères 

ISSIT  TUM  SI  1S  FUN  DUS  DE  QUO  AGITUR  EX  JURE  QuiRITIUM  EJUS 

esset,  vel  si.quid  debebatur  Seio  praeposila  simili  fictionein- 
tentio  ita  subjicitur  :  Tum  si  paret  n.  ».  a.  a.  sbst.  x  millia  dare 
oportere.  §  35.  Simiiiter  et  bonorum  emplor  ficto  se  herede 
ngit.  Sed  interdum  et  aKo  modo  agere  solet  ;  nam  ex  persona 
ejus  cujus  bona  emerit,  sumpta  intentione,  convertit  condemna- 
tîooem  in  suam  personam  ;  id  est,  ut  quod  illius  esset,  vel  illi  dare 
oporteret,  eo  nomine  ^adversarius  huîc  coodemnetur  :  quae  spe- 
cies  actionis  appcllatur  Ruuliana,  quia  a  praetore  Publio  Rulilro, 
qui  et  bonorum  venditionem  introduxisse  dicilur,  comparata  est. 
Superior  autem  species  actionis ,  qua  ficto  se  herede  bonorum 
emplor  agit,  Serviana  vocalur. 

1  L.  2,  S  l ,  D.,  Si  ex  noxali,  II,  9. — L.  26,  $  6,  de  noxali 
act.>  IX,  4. 

*  L.  1,  D.,  de  B.  P.,  XXXVII,  I.— L.  47,  D.,  de  Furtis , 
XLVII,  2.  —  L.  7,$t,D.,de  Usuf.,  VII,  i.  — h  î5,  $  16, 
17,  33,  D. ,  de  Damno  mf.,  XXXIX,  2. 

t.  i.  10 
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point  le  commercium,  incapables  par  conséquent 
d'être  propriétaires  ex  jure  Quiritiutn 1 ,  étaient 
néanmoins  détenteurs  du  sol  prorincial  ;  et  cette 
détention  perpétuelle,  irrévocable,  à  titre  de  maî- 
tre ,  au  fond  c'était  bien  une  propriété.  On  re- 
connut donc  aux  provinciaux  un  droit  de  pro- 
priété2, et  nécessairement  on  dut  leur  donner 
une  action  protectrice  dé  ce  domaine ,  dans  ces 
édits  des  gouverneurs  qui  n'étaient  qu'une 
imitation  fidèle  de  Fédit  de  Rome  8. 

Mais  cette  propriété,  ce  fut  encore  une  posses- 
sion naturelle,  car  outre  que  les  peregrini  n'étaient 
point  admis  aux  privilèges  du  domajne  romain , 
la  condition  civile  des  fonds  provinciaux  résistait  à 
cette  introduction  du  jus  Quiritium,  quand  bien 
même  le  sol  eût  été  entre  des  mains  romaines.  Je 
l'ai  déjà  dit4. 

Il  n'y  avait  donc  pour  les  biens-fonds  provin- 
ciaux ninexus,  ni  maneipium*  ;  théoriquement 
le  détenteur  n'avait  que  la  jouissance  du  sol,  mais 
on  lui  reconnaissait  une  propriété,  un  domînium, 
une  revendication,  dans  le  sens  naturel  des 
mots6. 
« 

«  Ulpien,XIX,  4. 

*  Gains,  II,  40. 

3  Cic,  ad  AU.,  VI,  i,  12. 

4  Sup.,  liv.  II,  ch.  X  ;  liv.  III,  ch.  III. 

*  Gaius,  II,  27.  —  Simplicius,  ed.  G  ces.,  p.  76. 
c  Frag.  fat.,  $$  283,  316,  316. 
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Il  n'y  avait  pas,  on  le  pense  bien,  de  formes 
solennelles  de  transmission  pour  une  propriété 
de  cette  espèce  ;  c'était  la  tradition ,  la  simple 
mise  en  possession ,  qui  seule  constituait  le  droit 
du  détenteur. 

♦ 

«  Cum  ex  causra  donationis  uterque  dominium 
#rei  tributarite  vindicetis,  euin,  cui  priori  pos- 
*  sessio  soli  tradita  est,  haberi  potiorem  conve- 
»  nit.  »  C'est  ainsi  que  parle  un  rescrot  de  Diocté- 
tien \  ;  f  , 

La  constitution  de  Ciàracalla ,  en  communi- 
quant au*  peregriiii  le  droit  de  citoyen  romain, 
ne  modifiàpas  sensiblement  la  législation  de  là 
propriété ,  la  distinction  du  sol  italique  et  du  sol 
provincial  s'étàht  perpétuée  jusqu'à  Justînién. 

 «       .»  *       . .     ■- '  »  '  j     « 1     ■  '    '  • 

\  Chapitre  vu.  ' 

I  •         *  »  "  |  I 

De  la  législation  justinienne*. 

,  .... 

Tels  étaient  encore  à  l'époque  de  Justinien  les 
principes  reconnus  par  la  théorie  ;  mais  dans  la 
pratique  le  domaine  quiritaire  avait  perdu  toute 
son  importance ,  puisque  la  propriété  naturelle 

1  Frag,  Fat.,  %  315.  — L.  16,  C.  derei  vend.;  IIÎ,  S5. 
1  Walter,  Becht.  Gesch.,  p.  594. 
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avait  pour  se  protéger  une  action  réelle,  et  se 
trouvait  de  la  sorte  en  aussi  bonne  position  que 
la  propriété  civile. 

Justinicn  abolit  cette  distinction  des  deux  do- 
maines ,  et  dès  lors  chacun  eut  la  pleine  et  ab- 
solue propriété  de  sa  chose1.  Ainsi  tomba  la 
distinction  des  choses  susceptibles  ou  non  de 
mancipation  *,  et  en  même  temps  s'évanouit  la 
distinction  des  fonds  de  terre  italiens  et  des  fonds 
provinciaux  5,  ainsi  que  cette  ancienne  théorie 
d'un  domaine  éminent  de  l'État.  Dés  lors  égale- 
ment il  n'y  eut  plus  de  différence  entre  la  pro- 
priété civile  et  la  propriété  prétorienne,  ni 
besoin  plus  longtemps  d'une  exception  pour 
protéger  la  propriété  naturelle  contre  le  nu,dum 
jus  Quirittum4 . 

La  tradition  prit  la  place  de  tous  les  anciens 
modes  solennels  d'aliénation  *;  la  formula  petitoria 
devint,  par  le  retranchement  de  certains  mots , 
la  formule  générale  de  toutes  les  procédures 
réelles  %  et  l'action  publicienne ,  désormais  sans 

•  L.  un. ,  C.  de  nudojure  Quiritium  iollendo,  VII,  25. 

*  L.  un.,  C.  de  Ùsucap.  transform.,  VII,  21 . 

5  §  40, 1,  de  Rer.  div.,  II,  1 .  —  Théophile,  H.  L. 

4  Cetle  exception  rei  venddUe  et  traditœ  subsista  néanmoins, 
mais  dans  un  but  différent.  L.  1,2,  3.  D.,  de  Exc.  rei  vend. 
etirad.y  XXI,  3. 

8  Theoph.,  II,  l,  §  40. 

6  Gains,  IV,  91,  93.  V.  Bxc.—L.  178,  §2,  de  V.  S.  D.,  4, 

10 
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valeur  comme  action,  spécialement  destinée  à  la 
protection  de  la  propriété  in  bom$,  n'eut  plus 
de  sens  que  comme  défense  de  la  possession  de 
bonne  foi 

■ 

'  ■  '  ■  <■;,,, 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  nature  et  du  caractère  de  la  propriété  romaine. 

* 

- 

Les  lois  romaines  donnaient  au  propriétaire  la 
disposition  libre  et  absolue  de  sa  chose.  Il  y 
avait  sans  doute  quelques  restrictions  de  police, 
quelques  servitudes  d'intérêt  général  *,  institu- 
tions reproduites  par  toutes  les  législations,  mais 
je  ne  vois  aucune  de  ces  limitations  singulières  qu  i 
nous  occuperont  au  moyen  âge. 
,  Seulement  il  y  avait  certaines  choses  qui  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'une  propriété  privée  , 
soit  à  raison  de  leur  nature ,  soit  à  raison  de  leur 
destination,  telles  que  les  fleuves,  les  routes, 
les  temples ,  les  biens  de  l'État  et  des  cités  3.  Ce 
sont  de  ces  dispositions  essentielles  à  la  vie  com- 

*  C'est  ce  qui  explique  l'insertion  des  mots  non  a  domino  dans 
le  L.  i,  p.  D.,  de  Public.  (VI,  2).  V.  sup.  vh.  V,  note  6. 

*  Schilling,  Lehrbuch,  S  149. 

•"'  Voyez  le  titre  i*r  du  liv.  H  des  Instituts.  —  Waller,  Recht. 
(irschichtc,  p.  508  cl  ss. 
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mu  ne  qui  se  retrouvent  dans  tous  les  codes  mo- 
dernes ,  si  bien  qu'A  n'est  nullement  utile  d'in- 
sister sur  ee  point. 

Ce  qui  mérite  davantage  notre  attention ,  c'est 
le  caractère  décidé  que  les  lois  romaines  avaient 
donné  à  la  propriété,  c'est  la  distinction  qu'elles 
établissaient  entre  la  propriété  et  l'obligation , 
distinction  fondamentale  et  qui  domine  ces  deux 
grandes  portions  du  droit. 

La  propriété  affecte  directement  les  choses  qui 
en  font  l'objet  :  c'est  un  droit  immédiat  et  absolu 
qui  vaut  envers  et  contre  tous ,  et  que  tous  sont 
tenus  de  respecter. 

L'obligation,  au  contraire ,  n'affecte  la  chose 
qu'au  tràvers  de  la  personne  obligée  :  c'est  un 
droit  relatif  qui  n'a  de  valeur  qu'au  profit  de  moi 
seul  et  seulement  contre  la  personne  obligée,  en 
un  mot  un  droit  purement  personnel. 

«  Il  n'est  point  de  la  nature  de  l'obligation  de 
»  rendre  nôtre  une  chose  ou  un  droit  incorporel , 
»  mais  seulement  d'astreindre  envers  nous  une 
»  personne  à  donner ,  faire  ou  procurer  quelque 
«  chose.  »  C'est  ainsi  que  parlait  Paul  dans  ses 
instituts  1 . 

1  Obligationum  substantia  non  in  eoconsislit,  utaliquod  cor- 
pus nostrum,  aut  servittitem  nostram  faciat,  sed  ot  alhim  nobis 
obslringat  ad  dandum  aliquid,  vel  fanendum ,  vel  prxstandum  , 
L.  3,  p.  de  0.  et  A.  D.,  XLIV,  7.  —  V.  Gaius,  II,  38,  39.  — 
Frag,  rat.,  200,  263.  —Nomina,  dit  la  glose,  sive  aciionet 
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Cette  distinction  que  les  jurisconsultes  romains 
suivaient  jusque  dans  ses  conséquences  les  plus 
éloignées ,  avec  toute  la  rigueur  de  leur  admira- 
ble logique,  cette  distinction  n'est  point  arbitraire 
et  particulière  à  la  loi  romaine  ;  elle  se  retrouve 
plus  ou  moins  en  toutes  les  législations ,  parce 
qu'elle  tient  à  la  nature  même  des  choses. 

L'État  reposant  sur  la  propriété  à  laquelle  le 
plus  souvent  se  rattachent  les  droits  politiques  , 
la  propriété  ne  peut  être  incertaine  sans  que  la 
sécurité  ou  le  crédit  public  ne  soient  ébranlés. 
G  est  donc  une  nécessité  du  droit  de  propriété 
que  chacun  le  reconnaisse  et  qu'il  vaille  contre 
tous,  en  un  mot  qu'il  soit  un  droit  absolu.  Mais 
cette  nécessité  n'est  point  dans  le  droit  d  obliga- 
tion ,  qui  n'a  qu'une  valeur  individuelle,  sans 
intérêt  pour  les  tiers  qu'il  ne  concerne  pas;  17>- 

* 

non  possunt  separari  a  domino,  sicut  née  anima  a  cor  pore. 
Une  autre  glose,  plus  énergique,  prétend  que  l'obligation  ossibux 
hominum  inhœret  ut  lepra.cuti.  Sur  celte  distinction  de  la 
propriété  et  de  l'obligation,  voyez  l'excellent  ouvrage  de  Muehlen- 
brucb,  Die  Lehre  von  der  Cession  der  Forderungs  rechte. 
2e  édition ,  Greîfswald ,  1838,  notamment  p.  4,  15,  21,  23.  — 
Maokeldey,  Lehrbuch,§§  15,  180,  328. — De  Savigny,  Besilz, 
§  6.  — A.  d'Haulbuiilc,  Essai  sur  le  droit  d'accroissement , 
p.  48  et  ss. ,  Aix,  1834.  Il  y  a  longtemps  que  le  droit  romain 
n'a  été  traité  en  France  avec  autant  de  logique  et  de  netteté. 
M.  d'HauthuiUe,à  nos  yeux,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  fait  un 
ouvrage  de  longue  baleine,  a  sans  contredit  le  premier  rang 
parmi  les  jurisconsultes  qui  s'occupent  aujourd'hui,  des  lois  ro- 
maines. 
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bligation  n'existe  qu'entre  les  engagés ,  et  point 
au  delà,  personam  non  egreditur ,  la  propriété 
existe  pour  tous  les  membres  de  la  société. 

De  là  l'usage  de  ne  point  laisser  incertaines  les 
transmissions  de  la  propriété  et  de  rattacher  ces 
transmissions  à  quelque  solennité ,  ou  du  moins 
à  quelque  fait  assez  positif  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  douter  en  quelles  mains  doit  légalement  se 
trouver  le  domaine.  Ainsi  chez  les  Romains  la 
mancipation  et  plus  tard  la  tradition  constatè- 
rent les  mutations  de  la  propriété  ;  chez  les  Ger- 
mains ce  fut  la  tradition  m  mallo,  devant  l'assem- 
blée du  canton  1 .  Au  moven  âge  ce  fut  l'investi- 
ture  et  la  foi  pour  le  fief2,  le  vest  et  devest 
pour  la  censive  3,  l'ensaisinement  du  juge  pour 
l'alleu  4  ;  plus  tard  enfin  l'insinuation ,  mais  la 
loi  exigea  partout  et  toujours  la  publicité  des 
mutations  de  la  propriété. 

Le  code  civil  est  le  premier  qui  ait  méconnu 
cette  judicieuse  distinction;  il  a  confondu  l'obli- 
gation et  la  propriété  (art.  1 1 38). 

«  La  propriété,  dit, l'art.  1583,  est  acquise  de 

- 

'  Marculf.,  Jppendvr  formul. ,  19,  20.^-  Cap. ,  ann.  819  , 
r.  6.  —  Gtïmm ,  Jtechts  al tert humer,  p.  121 . 

3  Grand  Coutumier,  liv.  Il,  ch.  27,  29. 

*  Grand  CouUmier,  liv.  II,  ch.  21 .  —  Desmarcs,  décision, 
180.  —  Coutumet  notoires,  art.  124. 

*  Coutumes  de  Paris,  arl.  132,  et  lîiodeau  sur  rel  article. 
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»  droit  à  l'acheteur  à  V égard  du  tendeur  dés  qu'on 
»  est  convenu  de  la  vhose  et  du  prix.  » 

Cette  innovation  malheureuse  a  vicié  notre 
système  hypothécaire,  puisqu'il  laisse  inconnue 
la  mutation  de  la  propriété,  base  de  tout  l'édifice. 
La  propriété  ne  peut  pas  rester  dans  l'ombre 
comme  l'obligation,  engagement  tout  personnel  ; 
forcément  c'est  un  droit  absolu  qui  doit  être 
connu  de  tous ,  pour  être  respecté  de  tous. 

Dire  que  par  l'effet  de  l'obligation  la  propriété 
se  transmet  du  vendeur  à  l'acheteur,  c'est  une 
subtilité ,  si  vous  respectez  le  droit  des  tiers  ;  la 
force  des  choses  résiste  aux  mots  de  la  loi.  Votre 
acquéreur  qui  n'a  pas  le  sol,  et  qui  nepeutl'avoir, 
n'est  qu'un  créancier  à  fin  de  dommages-intérêts. 
Si  au  contraire  vous  ne  respectez  pas  le  droit  du 
tiers  possesseur ,  c'est  un  piège  que  vous  tendez 
à  la  bonne  foi  ;  la  propriété  est  incertaine  et  le 
crédit  foncier  est  détruit,  car  votre  loi  est  un  ins- 
trument de  fraude.  «  Non  pejores  laquei  quam 
îaquei  legum,  »  dit  le  chancelier  1  ;  on  reviendra 
forcément  à  la  doctrine  romaine. 


•  Bacon,  aphorisme  63. 
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CHAPITRE  IX. 

Du  gage  et  de  l'hypothèque. 

Je  trouve  de  bonne  heure  chez  les  Romains 
Temploi  du  gage  (pignus).  L'hypothèque  ne 
vint  que  plus  tard  \  Le  gage  s'effectuait  de 
deux  manières,  par  fiducia,  par  pignoris  datio. 
Le  gage  par  fiducia  se  contractait  par  la  manci- 
palion  ou  Vin  jure  cessio  * ,  mais  fiduciœ  causa  5  ; 
en  d'autres  termes,  le  débiteur  pour  garantir  le 
créancier  lui  transférait  solennellement  son  im- 
meuble, mais  avec  promesse  de  ce  dernier  de 
céder  à  son  tour  l'immeuble  à  son  débiteur, 
aussitôt  qu'on  l'aurait  désintéressé.  La  propriété 
ex  jure  Quirilium  restant  aux  mains  du  créancier, 
il  laissait  souvent  la  possession  au  débiteur,  à 
litre  de  louage  ou  de  précaire,  jusqu'à  l'époque 
de  la  libération. 

'  Cic,  ad  famil.,  XIII,  56,  en  fait  mention  ;  il  est  vrai  qu'il 
est  question  d'une  province,  et  d'une  province  grecque. 

•  Ulp.,  XIX,  9.  —  Gaius,  II,  22,  24,  26,  —  Isidore,  Orig. , 
V,  25.  Fiducia  est  cum  res  aliqua  sumendœ  mutus  pecuniae  gra- 
tia  vel  mancipatur,  vel  in  jure  ceditur. 

*  Gaius,  II,  59,  60.— Boethius,  ad  7'optc,  IV.  Fiduciâm  vero 
accipit,  cuicumque  res  aiiqua  mancipatur,  ut  earn  mancipanti  re- 
mancipet....  Haec  mancipalio  fiduciaria  iioinînalur  iileirco,  quod 
rcstiluendi  /ides  inlerponilur. 
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Cette  espèce  de  gage  était  encore  en  usage  à 
l'époque  des  jurisconsultes  classiques  mais  H 
n'en  est  plus  fait  mention  dans  les  livres  de  Jus- 
tinien. 

Le  gage  par  pignons  datio,  que  je  retrouve 
dans  les  recueils  de  Tribonien ,  c'était  l'institu- 
tion naturelle,  qui,  dans  le  droit  romain,  se 
trouve  toujours  à  çôté  de  l'institution  civile. 
Cette  pignoration  avait  lieu  sans  formes  solen- 
nelles 2,  même  entre  non  cives,  pour  les  fonds 
provinciaux ,  pour  l'amer  vectigalis ,  pour  l'Em- 
phythéose  *.  Elle  ne  donnait  pas  la  propriété, 
mais  seulement  la  possession  4,  la  possession , 
seule  garantie  que  le  débiteur  n'aliénerait  pas  le 
gage,  car  la  loi  ne  donnait  ni  droit  de  suite  ni 
droit  de  préférence  ;  elle  se  contentait  de  punir  les 
débiteurs  stellionataires  5,  idée  d'une  époque  où 
le  crédit  est  une  force  inconnue. 

4 

*  Gaius,  II,  60.  — Paul.,  H,  13,  S  1,  7. 

»  L.  4,  !.  23,  D.,  dePign.,  XX,  i.— L.  4,  Defideinstrum  , 
XXII,  4.  —  L  3,  §  2,  D.,  Qui  podoret  in  Pign^XX^  4.  — 
L.  2,  I.  9,  C.  Quœ  res  pignon ,  VIII,  n.  —  L.  26,  p.  1,  D., 
dePignor.  acU,  XIII,  7.  — L.  i,  C.  Commun,  de  légat.,  VI, 
43. 

5  Schweppe,  Rœmische  Rehtgeechichte ,  §§  286,  287. 

*  L.  16.  de  Usurp,  D. ,  XU,  3.  —  Savigny,  forilz,  §  24. 
— Isid.,  Orig.y  V,  25.  Pignus  cst...quod  propter  rem  creditaw 
obligatur  :  cujus  rei  possessionem  solam  ad  tempus  consequilur 
crcditor.  Ceterum  dominium  pênes  debitorem  est. 

*  L.  15,  §  2.  De  Pign.  et  hyp.,  D.  XX,  i. 
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L'hypothèque  frappait  la  chose  tout  en  la  lais- 
sant entre  les  mains  du  débiteur  et  la  suivait  à 
travers  toutes  ses  aliénations 1 .  L'institution  était 
bonne  en  ce  sens ,  mais  mauvaise  en  un  autre. 
Comme  elle  n'était  soumise  à  aucune  publicité , 
à  aucun  contrôle  régulier,  et  qu'elle  admettait 
une  foule  d'hypothèques  qui  se  primaient  les 
unes  les  autres  2,  elle  ôtait  toute  sécurité  au  prê- 
teur et  rendait  toute  acquisition  incertaine  et 
dangereuse. 

Un  bon  système  hypothécaire,  qui  garantisse 
à  la  fois  les  intérêts  du  prêteur  et  ceux  non 
moins  sacrés  de  l'acquéreur;  qui  donne  une  dou- 
ble sécurité  aux  capitaux ,  aussi  bien  qu'à  la 
propriété  foncière ,  ces  deux  bases  de  la  fortune 
publique,  c'est  un  problème  qui  occupe  aujour- 
d'hui les  bons  esprits  et  qui  appelle  une  solution 
prochaine. 

Pourquoi  faut-il  qu'après  treize  cents  ans 
nous  soyons  encore  à  sentir  au  vif  les  défauts 
de  cette  législation  justinienne  qui  nous  régente 
si  malheureusement  aujourd'hui. 

1  Isidore,  Orig.,\\  25.  Hypotheca  cstcum  resaliqua  corn- 
modatur  sine  deposilione  pignoris,  pacto  vel  cautione  sola  ioter- 
vcnienle. 

8  Schilling,  Lehrbuch,  §$  212,  213. 
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CHAPITRE  X. 

4 

Procédure  des  actions  réelles 

La  procédure  des  actions  réelles  rappelle  celle 
des  lois  barbares  et  des  usages  coutumiers.  Sur 
le  lieu  du  litige,  en  présence  du  prêteur,  le  de- 
mandeur, tenant  une  baguette  (fesluca)  f  em- 
blème de  domaine  quiri taire  8 ,  revendiquait  sa 
chose  par  des  paroles  sacramentelles  :  Hune  ego 
hominem  ex  jure  Quxritium  meum  esse  aio  secundum 
suam  causant,  sicul  dixi,  ecee  ttbi  vindictam  tro- 
posui  3  :  le  défenseur  la  revendiquait  également  ; 
suivait  un  combat  simulé,  qui  dans  l'origine  fut 
peut-être  un  combat  réel  (manum  cotiser tio)  *. 

*  Gaius,  IV,  16,  17.  —  Zimmern,  Kechtsgeschichle ,  t.  III, 

$  39,  40. 

"Gaius,  IV,  16.  Fesluca  autem  utebantur  quasi  hastaeloco, 
signo  quodam  justi  dominii  :  omnium  enim  maxime  sua  esse 
«redebant  quae  ex  hoslibus  cepissent. 

*  Gaius,  IV,  16.— Valerius  Probus  (ed.Golh.,p.  1476),  S.  S. 
C.  S.  D.  E.T.V. 

4  A.  Gellius,  XX ,  10.  Mauum  conserere  est,  de  qua  re  dis- 
eeplalur,  in  re  prxsenti ,  sive  ager,  sive  quid  aliud  est ,  cum  ad- 
versai  io  simul  manu  prendere,  et  in  ea  re  omnibus  verbis  vindi- 
care.Vindicia,  id  est  correptio  manus  in  re  atque  in  loco  prxsenli, 
apud  pivetorem  ex  XII  Tabulis  fiebat.  In  quibus  ita  scriplum  est: 
Si  qu  in  jlre  manum  conserunt.  Sed  poslquam  pratores  propa- 
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Le  préteur  interposait  son  autorité  :  Mùtile  ambo 
rem,  puis  il  décidait  à  qui  resterait  la  possession 
pendant  la  durée  du  litige,  vindiciasdtcebal,  et  il 
renvoyait  les  parues  devant  le  judex,  pour  discu- 
ter la  question  de  propriété.  Plus  tard,  quand  la 
multiplicité  des  affaires  et  l'agrandissement  du 
territoire  eut  rendu  trop  difficile  le  déplacement 
du  préteur,  une  touffe  de  gazon  représenta  l'im- 
meuble absent. 

Écoutons  maintenant  la  loi  des  Àllemanni 1  : 
sauf  la  rudesse  du  langage,  il  semblera  que 
Gaius  n'a  point  cessé  déparier;  des  mœurs  sem- 
blables appellent,  malgré  la  distance  des  siècles, 

palis  lutte  ûuibus,  àsdis  jurisdictionibùs  <  uegotite  occupai!  pro^ 
fîcisci  vindiciarum  dicendarum  causa  in  longidquas  res  grava- 
bantur ,  institutum  est  contra  XII  Tabulas  ,  tacito  consensu ,  ut 
litigatores  non  in  jure  apud  praetorem  manum  consererent,  sed 
ex  jure  manum  consertam  vocarent  :  id  est  aller  aiterum  ex  jure 
ad  conserendam  manum  in  rem,  de  qua  ageretur,  vocaret  :  atque 
profecti  simul  in  agrum  de  quo  litigabalur  terra?  aliquid  ex  eo,  uli 
unam  glebam ,  in  jus  in  urbem  ad  prœtorem  déferrent  ;  et  in  ea 
gleba  tanquam  intoto  agro  vindicarent.  Idque  Ënnius  significare 
volens,  ait,  non  ut  ad  prœtorem  solilum  est  agi  legilimis  actioni- 
bus ,  neque  ex  jure  manu  consertum ,  sed  bello  ferroque  et  vera 
vi  atque  solida.  Quod  videtur  dixisse,  conferens  vim  illam  civi- 
lem  et  festucariam  quae  verbo  diceretur  non  iquaemanu  fieret, 
cum  vibellica  etcruenta.— Sarigny,  Ueber  lis  Vindiciarum, 
dans  son  journal,  III,  p.  421.  —  Gc,  pro  Murœna,  ch.  12.— 

FeStUS  ,  V.  SUPKH8TITB8  ET  VlBDiaJK. 

*  LexAlam.,  lit.  84.  Canciani,  t.  II,  p.  .342.  Baluze,  t.-I, 

p.  80-8ï. 
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des  formes  semblables.  Au  travers  detf  âges  le 
fond  de  l'homme  ne  varie  guère. 

«  Si  une  dispute  s'élève  entre  deux  tribus  1  au 
»  sujet  des  limites  de  leur  terre  a ,  et  que  l'un 
»  dise  :  «  Voici  notre  limite  » ,  et  que  l'autre  aille 
»  en  une  autre  place  et  dise  :  t  Voici  notre  limite  » , 
»  que  le  comte  du  canton  3  soit  présent  ;  qu'il  pose 
»  une  marque  là  où  chacun  d'eux  veut  placer  ses 
»  limites,  puis  qu'ils  jurent  4 .  Quand  ils  auront 
»juré,  qu'ils  s'avancent,  et,  en  présence  du 
»  comte,  qu'ils  prennent  une  touffe  de  gazon  *, 
»  qu'ils  plantent  dans  cette  touffe  des  branches 
»  d'arbre ,  et  que  les  tribus  qui  se  querellent 
»  lèvent  cette  terre  en  présence  du  comte  et  la 
»  mett*nt  en  sa  garde  6.  Pour  lui,  qu'il  l'enve- 
loppe dans  une  étoffe,  qu'il  y  pose  le  sceau  7 
«et  qu'il  la  remette  en  main  fidèle,  jusqu'au 
»  jour  du  plaid  indiqué  ;  et  que  les  deux  tribus 
*  se  promettent  le  combat  par  deux  champions. 

1  C'est  ainsi  que  je  traduis  genealogia,  c'est  le  clan  des  Écos- 
sais. 

1  Terra*  c'est  la  terre  commune,  la  marche  (mark). 
4  Cornes  de  ple.be  illa. 

*  Jurent  ipsam  contentionern  ;  d'autres  Mss  lisent  *  firent 
ipsam  contentionern^  ce  qui  offre  également  un  sens  raisonna- 
ble :  qu'ils  fassent  la  vue  et  montrée. 

*  Quod  Allemanni  curfodi  dicunt ,  et  d'autres  Mss.  Zturf. 
—  Zturf  (turf  en  anglais),  gazon,  terre,  c'est  notre  mot  tourbe. 

*  Commendent  in  sua  manu. 

7  fnvolrat  in  fanone  et  ponat  sigillum. 
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»  Quand  ces  champions  sont  prêts  à  combattre , 
»  qu'ils  posent  au  milieu  cette  touffe  de  gazon , 
»  qu'ils  la  touchent  de  leurs  épées,  et  qu'ils  de- 
»  mandent  à  Dieu  le  créateur  que  la  victoire  soit 
»  à  celui  qui  aie  bon  droit,  et  alors  qu'ils  com- 
»  battent.  Aux  vainqueurs  la  possession ,  l'objet 
»  du  litige ,  et  quant  aux  présomptueux  qui  ont 
»  contredit  la  propriété  de  leurs  adversaires, 
»  qu'ils  composent  de  douze  sols.  » 

A  Rome,  comme  chez  les  Barbares,  des  formes 
plus  savantes  et  moins  farouches  remplacèrent  ces 
naïves  procédures  ;  ces  formes ,  qui  tiennent  au 
génie  de  la  procédure  romaine,  si  je  voulais  les 
faire  connaître ,  il  me  faudrait  entrer  dans  des 
détails  infinis,  curieux,  pleins  d'intérêt  sans 
doute,  car  dans  les  lois  de  la  procédure,  non 
moins  que  dans  celles  de  la  propriété,  se  peint  au 
vif  tout  le  génie  des  peuples,  mais  ce  serait  mettre 
un  ouvrage  dans  un  autre,  et  je  n'en  ai  ni  le 
temps  ni  la  force.  Un  jour  peut-être 1  ! 

1  Sur  la  procédure  romaine  il  faut  lire  le  tome  III  de  Y  His- 
toire du  droit ,  de  Zimmern  ;  la  Cession  des  obligations ,  de 
Mulhlenbrueh  ;  les  Observations  d' Heffter  sur  Gains  ;  ce  que 
Belhmau  Hollweg  a  écrit  sur  la  Procédure  du  Bas-Empire,  et 
enfin  le  Manuel  de  Schweppe ,  qui  résume  heureusement  les 
nouvelles  découvertes. 
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LIVRE  IV. 

*  •  • 

DR  LA  PROPRIÉTÉ  ROMAINE  DANS  SON  RAPPORT 

AVEC  LE  DROIT  DE  FAMILLE. 

■ 

n 

.   •  I 

* 

1 

» 

CHAPITRE  PREMIER. 

/  •  » 

>  .  .  «  i 

Du  droit  de  famille  en  général. 

*  1  « 

Il  est  un  point  où  le  droit  de  propriété  touche 
à  la  fois  le  droit  public  et  le  droit  privé,  faisant 
ainsi  la  communication  vivante  de  l'un  à  l'autre; 
je  veux  parler  de  son  rapport  avec  les  droits  qui 
concernent  la  famille,  tels  que  le  mariage,  la 
puissance  paternelle,  les  testamens  et  les  succès* 
sions.  '  \  . 

Ge  qu'il  faut  remarquer  ici,  c'est  que  ce  n'est 
point  la  propriété  qui  modifie  le  droit ,  comme  il 
arrive  ordinairement  dans  le  droit  politique,  où 
c'est  la  propriété  du  sol  qui  donne  la  capacité;  c'est 
au  contraire  la  propriété  qui  est  modifiée  par  le 
droit  de  famille.  C'est  la  condition  de  la  personne 
qui  fait  la  condition  de  la  chose,  et  non  point  la 
t.  i.  il 
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chosequiréagitsurl'étalde  la  personne. J'excepte 
néanmoins  le  droit  des  fiefs,  législation  tonte  spé- 
ciale ,  dans  laquelle  la  propriété ,  organisée  dans 
un  but  militaire ,  força  le  droit  de  famille  à  se 
plier  aux  exigences  du  service  quand  le  fief  de- 
vint patrimonial. 

Ne  pensons  point  à  étudier  l'histoire  de  la 
propriété  dans  ces  modifications  qui  résultent  de 
l'organisation  des  familles;  ce  serait  forcément 
rentrer  dans  l'étude  des  législations  personnelles. 
Qui  d'ailleurs  rendrait  supportable  l'analyse  de 
ces  mille  lois  diverses ,  à  moins  de  l'énergie  d'un 
Tacite  ou  de  la  concision  d'un  Montesquieu? 
Bornons-nous  à  rappeler  un  principe  fécond. 

L'histoire ,  dans  son  cours  varié ,  nous  pré- 
sente cette  grande  institution  de  la  iamille  dans 
des  positions  fort  diverses.  Là  où  l'organisation 
centrale  et  vigoureuse  du  gouvernement  protège 
tous  ses  membres  et  leur  garantit  directement 
sécurité  complète  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, la  grande  communauté ,  qui  est  l'État,  ab- 
sorbe par  son  énergie  et  fait  disparaître  toutes 
les  communautés  jku^uIk*  es.  Sous-cette  garan- 
tie puissante,  l'individu  se  développe  à  son  aise, 
chacun  se  disperse  au  gré  de  ses  besoins  ou  de 
ses  désirs;  k  famille  aiars  n'a  aucune  valeur 
politique.  U  y  a  prés  du  berceau  de  l'enfant  une 
mère  qui  sourit,  un  père  qui  les  protège  tous 
deux  ;  mais  la  famille  cesse  au  seuil  du  foyer  do- 
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mesttqtie ,  et  quand  l'enfant  Ta  franchi ,  il  va,  hn 
aussi ,  fonder  une  nouvelle  famille,  politiquement 
étrangère  à  celle  qu'il  abandonne;  il  est  comme 
la  femme  romaine,  familiœ  et  caput  et  finis. 

Dans  un  pays  où  la  famille  est  ainsi  consti- 
tuée, la  législation  domestique,  dans  son  rap- 
port avec  la  propriété,  n'est  point  difficile  à 
écrire  :  liberté  complète  pour  la  personne  et  les 
biens  de  l'enfant  dès  qu'il  est  en  âge  de  les  dé- 
fendre ,  succession  fondée  sur  le  lien  du  sang  et 
l'affection  présumée  du  défunt,  confusion 4e  tous 
les  biens  qui  lui  sont  échus  dès  qu'ils  se  réunis- 
sent dans  sa  main  ;  en  un  mot,  et  pour  abréger, 
législation  démocratique,  individuelle,  telle  que 
le  code  civil  nous  la  faite. 

D'autres  fois  au  contraire ,  à  la  naissance  des 
sociétés  r  et  là  où  l'aristocratie  domine ,  là  fia- 
mille  est  un  des  élémens  politiques  de  l'État. 
L'État  n'est  qu'une  fédération  de  familles , 
tites  sociétés  indépendantes,  dont  le  chef  est  à  la 
fois  le  magistrat,  le  pontife  et  le  capitaine.  Une 
telle  famille  ne  9e  dissout  point  tant  que  vit  le 
chef;  à  sa  mort ,  le  fils  prend  la  place  du  père, 
elle  lien  se  conserve  encore  quand  plusieurs  gé- 
nérations écoulées  ne  laissent  plus  de  l'origine 
commune  qu'un  souvenir  lointain ,  conservé  par 
la  communauté  de  noms  et  de  sacrifices  1 . 

1  Tels  furent  les  gcntiles  des  Romains,  tels  les  dans  (TÉcosse. 
—  Cic. ,  Top. ,  c.  G.  Geniiles  sunt  qui  inter  se  eodem  nomine 
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Dans  un  pareil  système,  c'est  bien  moins  le 
lien  du  sang  qui  constitue  la  famille  que  le  lien 
politique;  et  l'individu ,  en  dépit  des  droits  qui 
nous  paraissent  les  plus  sacrés,  est  impitoyable- 
ment sacrifié  a  cette  nécessité  publique. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour 
comprendre  ces  lois  romaines,  qui  de  prime 
abord  nous  paraissent  dures,  sauvages,  contraires 
aux  principes  naturels.  Ainsi  se  conçoit  cette 
toute-puissance  du  père  de  famille,  maître  et 
juge  domestique  de  tous  les  siens,  avec  droit  de 
vie  et  de  mort 1  ;  ainsi  s'explique  la  préférence 
des  mâles,  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes, 
l'exclusion  de  leurs  descendans  (cognait)  des  biens 
de  l'aïeul  paternel  2,  l'exclusion  du  fils  même 
une  fois  sorti  de  la  famille,  et  l'assimilation  abso- 
lue de  l'enfant  adoptif  à  l'enfant  naturel,  car  la 
famille  romaine  c'est  dans  la  république  un  petit 
État  qui  a  son  organisation ,  son  culte  et  ses  lois 
particulières.  Qui  n'est  point  membre  de  cette 

sunt  ;  —  qui  ab  ingénu is  oriuudi  sunt  — quorum  roajorum  nemo 
scrvitutem  servivit ,  —  qui  capite  non  sunt  dirainuti.  —  Festus. 
Gentilis  dicitur  et  ex  eodcra  génère  orlus  et  is  qui  simili  nomine 
appellatur,  ut  ait  Cincius  :  Gentiles  mihi  sunt  qui  meo  nomine 
appellantur.  L.  195,  §  2,1).,  d.  V.  S. 

1  Seneca, £onfrov.,  II,  3. de  Beneficiig;  111,  il— Suétone, 
Claud.,  c.  16. 

1  I).,  de  V.  S.,  196,  §  i .  Feminarum  liberos  in  fa  mi  lia  earum 
non  esse  palam  est ,  quia  qui  nascunlur  pat  ris  non  matris  fami- 
liain  spquunlur. 
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société  sainte  n'a  pas  plus  de  droits  civils  ou 
politiques  dans  la  famille  que  l'étranger  dans 
Rome. 

Gardons-nous  de  juger  ces  législations  avec 
nos  idées  d'aujourd'hui ,  nous  qui  subordonnons 
la  famille  et  l'État  même  à  l'individu ,  car  ces 
législations  ont  eu  leur  grandeur  et  leur  néces- 
sité. Et  n'oublions  pas  que  si  la  démocratie  sem- 
ble plus  favorable  au  libre  développement  de 
l'individu  et  à  l'aisance  du  plus  grand  nombre, 
le  gouvernement  des  grandes  familles,  par  sa  per- 
sévérance, son  esprit  de  suite  et  sa  ténacité,  sem- 
ble peut-être  mieux  fait  que  la  démocratie  pour 
la  grandeur  et  la  puissance  de  l'État;  témoins 
Rome ,  Venise  et  Londres. 

CHAPITRE  ff. 

Du  chef  de  la  famille  (paterfamilias) 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  la  famille 
forme  un  lien  politique  et  religieux  très-étroit. 
Plusieurs  familles  sorties  d'une  même  souche 
forment  une  gens,  plusieurs  gentes,  une  curie. 

1  Sur  celte  puissaucc  du  père  de  famille  V.  Bynkershoek,  de 
Jure  occidendi  vendendi  et  exponendi  liberos  in  Opp.  ,1.1, 
p.  UIS  et  ss.  Il  donne  au  père  de  famille  un  plein  droil  de  prer 
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La  famille  se  résume  (oui  entière  dans  ia  per- 
sonne de  son  chef ,  le  paierfamilias  ;  les  biens  et 
les  personnes  sont  dans  son  domaine  absolu  ;  il 
est  seul  le  maître  et  seul  indépendant  (suijvris). 
Paterfamilias  appel  latur  qui  in  domo  domintum 
habet,  dit  le  jurisconsulte  1 . 

Tous  les  autres  membres  de  la  famille  sont 
soumis  à  son  pouvoir  domestique;  la  femme  est 
in  manu,  les  enfans  et  les  esclaves  in  potestate. 
Toute  chose  acquise  par  Tune  ou  l'autre  de  ces 
personnes  appartient  au  chef  de  famille.  Nulle 
propriété  ne  peut  résider  dans  les  mains  de  ces 
personnes  soumises  au  domaine  d'autrui  qu'au-? 
tant  que  le  veut  bien  souffrir  le  père  de  famille. 
Femmes,  enfans,  esclaves,  ce  sont  des  instrumens 
dont  il  se  sert  pour  acquérir,  rien  de  plus2, 

* 

priéié  sur  ses  enfans ,  ils  sout  sa  chose  (res  mancipi).  L'opinion 
de  Bynkershoek,  adoptée  par  Heineccitis,  Ant.  rom.,  1.  1 , 
t.  IX,  §  1  ,  est  aujourd'hui  généralement  rejetée  par  les  juris- 
consultes ,  qui  font  du  pcUerfamilias  le  chef  mais  non  pas  le 
propriétaire  de  la  famille  ;  cette  seconde  opiuion  nous  paraît  fort 
contestable  pour  ce  qui  concerne  les  premiers  siècles  de  Rome. 
Voyez  cependant  Zimmern ,  J?.  £. ,  1. 1 ,  §  1 79.  Character,  der 
potestas  patria  und  dominica. 

4  Ulp.,  L.  195,  §i,  de  V.  S.  D. ,  L.  16. 

3  «  Les  lois  romaines  ordonnent  que  les  enfans  soient  sujets  et 
»  esclaves  de  leurs  pères  ;  les  enfans  ne  sont  pas  les  maîtres  de 
o  leurs  hiens,  ce  sont  les  pères  jusqu'à  ce  que  les  enfans  soient 
m  mis  en  liberté  à  la  façon  des  esclaves  véritables.  »  <>l 
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♦ 

Et  ces  personnes  même  ne  sont  rien  devant 
lui  ;  le  fils  n'a  pas  plus  de  droit  contre  son  père 
que  l'esclave  contre  son  maître 1 .  Le  père  peut, 
en  l'émancipant,  anéantir  à  son  gré  le  lien  de  fa- 
mille, sans  que  l'Etat  s'interpose;  il  peut,  chose 
incroyable,  exposer  son  fils ,  le  tuer,  le  vendre 
comme  son  esclave,  comme  sa  bête,  comme  sa 
chose.  Son  droit  est  absolu.  Quod  jus  proprnm 
est  cvcïum  romanorum,  dit  Gaius2,  ftre  étiim  nulli 
aliï  swxt  hommes  qui  talem  tn  filioê  suos  habent 
polestatem  qualem  nos  habemus. 

*  ■  .  ! 

CHAPITRE  III. 

ê 

Du  fils  de  famille  et  de  son  pécule1. 

Cette  toute-puissance  du  pére  de  famille  sur 
la  personne  et  les  biens  de  son  fils  se  conserva 
dans  sa  vigueur  pendant  la  république  ;  c'était 

une  de  ces  bases  politiques  de  l'Etat  que  nul  ne 

» 

v^ti ,  mt*  toî»4  «pp^v^ovî.  — Sextus  Empirrcus,  Pyrrhon.  Hypot., 
If I ,  C.  24. 

*  L.  38;  I.  64.  D.,  de  Condit.  indeb.,  XII,  'c  —  Bûcher, R. 
der  Forderungen,  §5. 

"  InsU,  I,  65. 

*  Zimmern,  R.  G.,t.  I,  §186,  190.  —  Schweppe,  R.  (i.  , 
S  375.  —  dans,  Erbrecht,  t.  II,  p.  318  et  ss. 
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pouvait  ébranler  sans  impiété.  Quand  Fulvius 
mit  à  mort  son  fils,  le  complice  de  Catilina,  pas 
une  9eule  voix  ne  s'éleva  pour  lui  contester  ce 
droit  sanglant 1 . 

Une  telle  puissance  ne  se  pouvait  soutenir 
devant  ce  despotisme  impérial,  à  qui  toute  asso- 
ciation portait  ombrage ,  parce  que  toute  asso- 
ciation est  une  résistance.  Auguste  reconnut  aux 
fils  de  famille  soldats  un  droit  de  propriété 
distinct  sur  ce  qu'ils  avaient  acquis  à  la  guerre 
et  leur  permit  de  disposer  par  testament  de  ce 
peculium  castrense*.  Ce  privilège,  confirmé  par 
Nerva,  par  Trajan,  Adrien  l'accorda  également 
aux  vétérans  retirés  du  service. 

Reconnaître  au  fils  de  famille  une  propriété 

« 

'  Fuere  tameu  extra  conjurationem  complures,  qui  ad  Calili- 
oam  iuitio  profecti  sunt.  In  his  erat  Fulvius,  senatoris  filius  : 
quem  i  etractum  ex  ilinere  parens  necari  jussit ,  dit  froidement 
Salluste ,  Bellum  Catilinarium,  cap.  39.  Avant  Fulvius,  Cassius 
avait  tué  son  fils,  donl  l'éloquence  agitait  la  république  (Val. 
Max.,  V.  2)  ;  Fabius  Eburnus  (Quiuetil.,  Declam.,  III)  et  Seau- 
rus  (Val.  Max.,  V.  2),  avaient  aussi  mis  à  mort  leurs  enfans. 

■ 

*  Ulp.,  XX,  10.  Filius  familias  testamentum  farere  non  po- 
test ,  quoniam  nil  suum  habet ,  ut  testari  de  co  possit  ;  sed  divus 
Auguslus  constituit  ut  filius  familiae  miles  de  eo  peculio  quod  in 
castris  adquisivit  testamentum  facere  posset.  Inst.  Justin. , 
lib.  II ,  tit.  12,  pr.  Quibus  non  est  permissum  facere  testa- 
tnenlum.  Ju  vénal,  sat.  XVI,  v.  51. 

Solis  pnetcrea  testnndi  milnibtu  ju* 
Vif  o  patro  datur. 
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sur  laquelle  sou  père  n'avait  aucun  droit 1 ,  c'était 
lui  constituer  une  personnalité  distincte,  qui 
devait  amener  l'anéantissement  de  ce  domaine 
paternel.  Trajan  contraignit  un  père  qui  maltrai- 
tait son  fils  à  l'émanciper  et,  à  la  mort  du  fils, 
exclut  le  père  de  sa  succession  *.  Adrien  con- 
damna à  la  déportation  un  père  qui ,  dans  une 
partie  de  chasse,  avait  tué  un  fils  incestueux  : 
«  C'était  agir,  dit  le  prince ,  non  comme  un  père, 
mais  comme  un  brigand3.»  Alexandre  Sévère  re- 
mit aux  magistrats  le  prononcé  de  la  peine  dic- 
tée par  les  parens  4.  Constantin  mit  au  rang  des 
parricides  le  père  qui  porterait  la  main  sur  son 

■ 

■ 

1  Papinien ,  1.  12  ,  de  Castremi peculio.—  Irul.  Just. ,  II, 
12,  pr. 

*  L.  ult.  Si  a  pareille quis  maoum.  sit.  D.,  XXXVII,  12.  Pa- 
pinianus.  Divus  Trajanus  filium ,  quem  pater  maie  contra  piela- 
tem  aflîciebat,  coegit  emancipare,  quo  poslea  defuncto  pater  ut 
nianumissor,  bonorum  possessionem  sibi  compelere  diccbat  ;  sed 
consilio  Neratii  Prisci  et  Aristonisei  propler  nécessita  loin  solven- 
d*  pietalis  denegata  est. 

*  L.  6.  ad  L.  Pompei.  deparricid.—  Marcieo.  D.  Hadrianus 
ferlur  quiun  in  venatione  filium  suum  quidam  necaverat,  qui  no- 
vercam  adulterabat,  in  insulam  eum  déportasse,  quod  latronis 
roagis  quampalrisjure  eum  interfecit  ;  nain  patria  potestas  in  pie- 
tâte  débet,  non  atrocitate  consistere. 

4  L.  13,  §  ult.  de  re  milit.  Dig.,  XLIX,  16.  L.  3,  de  patria 
jx>!.C.,V1II, 46.  L.2.  D.,ad  L.  Corneliam  de  «carm.X LVJII, 
8;  L.  ti,  in  fine  D.,  de  lîberis  et  posthumis  heredibvs^ 
XXVHI  , 
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fils  1  ;  le  magistrat  seul  eut  qualité  pour  pro- 
noncer2. 

La  fortune  du  fils  devint  indépendante  comme 
sa  personne.  Adrien  força  le  père  de  restituer 
à  son  fils  une  succession  fidéicommissaire  3.  Mille 
pécules  divers ,  s'assimilèrent  au  pécule  des 
camps4.  Constantin  attribua  directement  au 
fils  la  propriété  de  la  succession  maternelle ,  bona 
materna,  l'usufruit  restant  au  père  5  ;  Arcade 
et  Honorius  lui  donnèrent  la  succession  des 
descendans  maternels,  bona  materni  generù6. 
Théodose  leur  avait  assuré  déjà  la  propriété  des 
lucra  nupltalia  7.Enfin  Justinien  leur  donna  la  pro- 

r 

'  L.  un.,  dehis  qui  par.  tel  lib.  occid.,  C,  IX,  17. 

"  L.  un.,  de  Emend.propinq.,  C,  IX,  15.— Thomas»  Dits, 
de  usu  pract.  tit.  Inst.  de  Patriapot.,  I.  22,  sqq.,  p.  9,  sq.  et 
la  dissertation  de  Bynkershoek,  citée  sup.,  ch.  II. 

*  Papinien,  libro  XI.  Quœst,  l.  50,  ad  S.  C.  Trebelliano. 
D  ,  XXXVI,  i. 

4  L.  1,  §  15.  D.,  de  Collât,  bon.,  XXXVII,  6.  Furent  consi- 
dérés comme  pécule  quasi  castrense,  le  traitement  des  magistrats, 
celui  des  palatini ,  des  assessores,  des  officiâtes  du  préfet  du 
prétoire ,  les  honoraires  des  avocats ,  les  acquisitions  des  mem- 
bres du  clergé ,  etc. Voyez  Zimmern,  j?.  1. 1 ,  §  188  et  J.  Go- 
defrey,  ad,  1.  2.  C.  Th.,  I,  2.  L.  3.  C.  Th.,  II,  10. 

"  L.  l,  C. ,  de  bonis  materni s ,  VI ,  60.  Res ,  quae  ex  matris 
successione,  sive  ex  testamenlo ,  sive  ab  intestato  fuerint  ad  filios 
devolutae,  ita  sint  in  parentum  potestate,  ut  utendi  fruendi  dum- 
taxat  habeant  in  diem  vitae  facultatem ,  dominio  videlicet  earum 
ad  liberos  pertinente.  —  J.  Godefroy  ad  Ht.  C.  Th. ,  de  bonis 
mater  nis. 

'  L.  2,  C.  J.,  VI,  fio. 

7  T,.  1 ,  c.  0.  De  bonis  ,  quœ  Uberis  in  polcstate  patris  cons- 
litutis  ex  matrimonio  rel  alias  adquiruntur,  VI,  «  i . 
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piiété  de  tout  ce  qu'ils  acquerraient,  sans  distinct 
tiou.  Le  droit  de  domaine  du  père  se  transforma 
en  usufruit  ;  le  père  n'eut  plus  que  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  de  ces  biens  venus  du 
dehors  (peculmm  adventitium)  ;  le  fils  fut  proprié- 
taire. La  révolution  était  accomplie,  les  considé- 
rations d'équité  naturelle  l'avaient  emporté  sur 
les  anciennes  considérations  politiques;  la  famille 
romaine  n'existait  plus. 

I 

CHAPITRE  IV. 

De  la  tulellc  des  femme* ' . 

Dans  l'origine ,  les  femmes  romaines,  comme 
presque  toutes  les  femmes  de  l'antiquité  *  étaient 
soumises  pendant  toute  leur  vie  à  la  tutelle  des 
agnats  :  elles  ne  pouvaient  ni  aliéner,  ni  s'engager, 
ni  tester  sans  leur  autorisation.  Ce  n'était  point 
une  précaution  législative  pour  les  préserver  de 
leur  faiblesse  ou  de  leur  inexpérience  3,  c'était 
une  institution  politique,  qui  avait  pour  but 

'  Cujas,  Ob$$.,  VII,  1 1 .  —  Savigny,  Beytr.,  zut  Gesch.  der 
GescMevhts  curatel,  dans  son  journal,  t.  III,  p.  328  et  ss.  — 
Zimmern,  H.  G.y  t.  I,  §§  244,  245. 

*  Gaius,  I,  193.  —  Cic,  Pro  Flacco,  c.  39,  —  Saumaise,  De 
pmdou  sur  arum,  c.  î,     10.  — Meursius,  AU.  lcct.y  III,  24, 

5  (iaius,  I,  190 
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d'empêcher  les  biens  de  sortir  de  la  famille 
La  tutelle  était  toute  dans  l'intérêt  des  agnats  ; 
un  mineur  même  était  tuteur  d'une  femme. 
C'était  si  bien  une  valeur  dans  leurs  mains 
qu'ils  en  pouvaient  céder  l'exercice  et  qu'à  la 
mort  du  cessionnaire  la  tutelle  leur  faisait  re- 
tour 2.  Leur  pupille  n'avait  point  d'ailleurs  d'ac- 
tion contre  eux,  car  elle  n'était  pas  sut  juris  : 
comme  l'enfant ,  comme  l'esclave  ,  elle  était  en 
pouvoir  d'autrui  3. 

Cette  incapacité  des  femmes  réagissait  sur  la 
propriété  et  la  rendait  imprescriptible  quand 
elle  avait  été  aliénée  sans  l'autorisation  du  tu- 

1  Gaius,  I,  192.  Sane  patronorum  etparentum  légitimas  tute- 
lle vim  aliquam  babere  intelliguntur  eo  quod  bi,  neque  ad  testa- 
menlum  faciendum,  neque  ad  res  mancipi  alienandas,  neque  ad 
obligaliones  suscipiendas  auctores  fieri  coguntur,  praelerquam  si 
magna  causa  alicnandarum  rerum  mancipi  obligationisque  sus- 
cipienda?  interveniat;  eaque  omnia  ipsorum  causa  consliluta  sunt, 
ut  quia  ad  eos  inteslalarum  mortuarum  heredilates  pertinent, 
neque  per  testarnenlum  excludantur  ab  heredilate,  neque  aliéna- 
is pretiosioribus  rébus  susceploque  œre  alieuo  minus  loetiples 
ad  eos  hereditas  perveniat. 

*  Gaius,  I,  168,  172. 

3  Gaius,  I,  191.  -— Cic,  Top.,c.  4.  — -  Boethius ,  ad  Top., 
bb.II,  p.  302 (ed.  C.Orelli).  Quid  enim  officere  potest,  nesecun- 
dum  mulieris  nunquam  capite  diminulae  tabulas  possessio  defe- 
ratur?  Id  scilicet,  quod  ea,  quae  tcstamenlumconfecerat,  sui  non 
fuerat  juris,  quod  idem  et  de  pueris  et  de  servis  dici  potest.  Illo- 
rum  enim  œtas,  illorum  conditio  in  alterius  sita  est  potcstale.  — 
CÀc.,pro  Murena,  rap.  12, —  Livius  XXXIV,  3. 
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teur;  la  Loi  des  douze  Tables  l'avait  ainsi  décidé  ' . 
Cette  rigueur  du  droit  civil  s'adoucit  dans  l'édit 
du  préteur.  Rutilius  admit  l'acheteur  à  l'usu- 
capion  après  le  paiement  du  prix,  réservant 
néanmoins  à  la  femme  le  droit  d'arrêter  l'usu- 
capion  en  restituant  la  somme  2.  Cette  incapacité 
ne  s'étendait  d'ailleurs  qu'aux  choses  mancipi , 
telles  que  les  esclaves  ou  les  fonds  italiens;  ainsi 
elle  n'affectait  pas  les  possessions  provinciales  \ 
A  l'époque  de  Gains  la  tutelle  des  femmes ,  si 
Ton  excepte  la  tutelle  sérieuse  du  patron  et  du 
père,  n'était  plus  qu'une  vaine  formalité;  il 
fallait  sans  doute  l'autorisation  du  tuteur  pour 

1  Gaius,  II,  47.  Mulieris  quae  in  agnatorum  lutela  erat  res 
mancipi  usucapi  non  poterunt,  prslerquam  si  ab  ipsa  tutore  auc- 
tore  traditae  essent  :  id  ita  lege  XII  Tabularum  caulum  erat.  — 
Cic,  pro  Flacco,  c.  34  ;  ad  AU.,  I,  5. 

*  fat.  Frag.y  §  i.  Quiamuliere  sine  tutoris  auctorilale 
sciens  rem  mancipi  émit,  vel  falso  tutore  auctorequem  sciit  non 
esse ,  non  videlur  bona  fide  émisse  ;  itaque  et  veteres  pulant  et 
Sabinus  et  Cassius  scribunt.  Labeo  quidcm  putabat  nec  pro  emp- 
lore  eum  possidere,  sed  pro  possessore.  Proculus  et  Cclsus  pro 
emptore,  quocj  est  venus;  nam  et  fructus  suos  facit,  quia  scilicel 
voluntale  domina:  percipil,  et  mulier  sine  tutoris  aucloritate  pos- 
sessiooem  alienare  polest.  Julianus  propter  Rulilianam  constitua 
lionem  eum  qui  prelium  mulieri  dedisset,  ctiam  usucapere ,  et  si 
ante  usucapionem  offerat  mulier  pecuniam,  desinereeum  usuca- 
pere. —  Gaius,  IV,  36. 

3  Gaius,  II.  80  ,  83.—  Ulp.,  XI ,  27.  —  Fat.  Frag.y$\, 
S  4&. 
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les  actes  j'unis  civilis  1 ,  et  sans  cette  autorisation  on 
revenait  sur  les  obligations  onéreuses  à  la  femme  ; 
mais  la  femme  pouvant  contraindre  le  tuteur  à 
donner  cette  autorisation,  ce  dernier  n'était  plus 
vraiment  qu'un  conseil  8. 

Sous  le  règne  d'Auguste  le  sénat  donna  à  Livie 
l'exemption  de  la  tutelle,  privilège  jusque-là  ré- 
servé aux  vestales  \  Un  sénatus-consulte  Clau- 
dien  abolit  la  tutelle  des  agnats  4 ,  qui  n'avait 
plus  de  valeur  depuis  les  modifications  intro- 
duites par  le  préteur  dans  le  droit  de  succession. 
Mais  ce  furent  les  lois  Julia  et  Pappia  Poppcea 
qui  changèrent  entièrement  la  condition  des  fem- 
mee.  Ces  lois  avaient  délivré  delà  tutelle  l'ingé- 
nue mère  de  trois  enfans,  l'affranchie  mère  de 

'  Ulpien,  XI,  27.  Tuions  auctoritas  nccessaria  est  mulieribus 
quidem  in  his  rébus  :  si  legc  aut  legilimo  judicio  agant ,  si  se 
obligent,  si  civile  negotium  gérant,  si  libellas  su»  permittant  in 
contuberoio  alieni  servi  morari,  si  rem  mancipi  aliènent.  Pupillis 
aulem  hoc  amplius  etiam  in  rerum  nec  mancipi  alicnatione  tuio- 
ns auciorilate  opus  est 

■  Gaius,  I,  190,  191.  Ce  furent  d'abord  les  tuteurs  fiduciaires 
qu'on  obligea  d'autoriser,  puis  les  testamentaires ,  puis  le  légiti- 
me. Mais  au  cas  de  la  tuielapatronorum  aut  parentum,  la  tu- 
telle conserva  toute  sa  puissance,  et  il  fallut  des  causes  graves 
pour  que  le  tuteur  fût  forcé  d'autoriser.  V,  sup.,  p.  175,  n.  i: 
voyez  encore  Gaius,  II,  il 8,  122. 

3  Dio  Cassius,  1.  V,  2. 

*  Gaius,  I,  171.  Sed  quantum  ad  agnatos  pertinet,  nihit  hoc 
tempore  de  cessicia  tutela  quœritur,  c.um  agnalorum  tutelle  in 
fournis  lege  Claudia  sublala?  sint.  —  Ulpien,  XI,  8. 
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quatre  1  ;  cette  exemption,  accordée  par  les  em- 
pereurs à  une  foule  de  personnes  qui  n'étaient 
point  dans  les  conditions  voulues  par  les  lois, 
amena  rapidement  la  ruine  de  l'institution.  Je 
la  retrouve  encore  sous  le  règne  de  Dioclétien  *  ; 
après  lui  je  n'en  vois  plus  de  vestige. 

«  Uip.,  XXIX,  2,  3.  —  Dio  Cassius ,  LV1, 2  ;  la  donation  de 
Statia  Irène  (Spangeuberg,  p.  1 56),  faite  sous  l'empire  deTrebo- 
nius  et  de  Volusianus,  rappelle  continuellement  que  la  donatrice 
a  le  jus  trium  liberorum  ,  par  conséquent  qu'elle  a  le  droit  de 
(aire  uue  mancipation  sans  l'autorité  de  son  tuteur. 

Monumentum,  quotest  via  triumpbale  inter  miliarium  secun- 
clum  et  tertium ,  euntibus  ab  urbe  parte  la?va  in  clivo  Cinnae,  et 
est  in  agro  Aureli  Primiani ,  fictoris  pontificum,  Calaioris ,  Cu- 
riati,  Yir$inum  Vesialium  et  appeBatur  Terentianorum  juxia 
monumentum  Claudii  quondam  Proculi  et  si  qui  alii  affines  suut, 
et  qua  quemque  tangit  et  populura  Slalia  Airene ,  jus  liberorum 
babens,  M.  Licioio  Timotbeo,  donationis  mancipationisque 
causa  H.  S.  nummo  uno  mancipio  dédit,  libri pende  Claudio  Da- 
tivo,  antestato  Cornelio  Victore,  eique  vacuam  possessionem  mo- 
numenli  s.  s  cessit  et  ad  id  monumentum  itum,  aditum,  ambi- 
lum-  atque  haustum ,  coronarc,  vesci ,  mortuum  mortuosve  ossa 
ioferre  ut  liceat.  Quod  mihi  Licink)  Timotheo  tu  Slatia  Airene 
]us  Uberorum  habens  monumentum,  ss.  H.  S.  n.  u  mancipio 
dedisti ,  de  ea  re  dolum  abesse  afuturumque  esse  a  te ,  herede 
tuo,  etabhis  omnibus,  ad  quos  ea  res  perlinebit;  haec  sic  recle 
tlari,  fieri,  praestarique  stipulatus  est  Licinius  Timotheus;  spopon- 
ditSutia  Irène  j.  1.  b. 

Adum  Pr.  Kal.  Aug.  Impp.  D.  D.  N.  N.  Gallo  Aug.  II  et 
Volusiano  Aug.  consulibus. 

Isdem  consulibus  eadem  die  Sta lia  Irène,  j.  I.  h.  donalionimo- 
numenti  ss  sic ,  ut  supra  scriplum  est ,  conseasi ,  subscripsi  et 
adsignavi. 

*  Fragm.  FaL,  Mb,  327.  — Zimmern,  R.  G.,  t.  I,  $  m, 
noie  :>o. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  manus*. 

Le  mariage  se  contractait  à  Rome  par  le  simple 
consentement,  nuptias  non  concubitus  sed  consensus 
facil,  dit  le  jurisconsulte;  mais  la  puissance 
maritale  (manus),  qui  faisait  sortir  la  femme  de  la 
famille  à  laquelle  elle  appartenait,  et  qui  dé- 
pouillait ses  agnats  des  droits  de  succession ,  ne 
s'acquérait  que  du  consentement  des  agnats2, 

*  Hugo,  R.  G.,  p.  102  etss,  iiDetss,  409  etss,  765  etss» 
927 .  —  Zimmern,  R.  G.  t.  I,  §  222.  —  Schweppe,  R.G.,  §  887, 
390.  —  Ed.  Gans ,  Erbrecht ,  t.  I,  p.  22  et  ss  ;  t.  II ,  p.  245  et 
ss.  —  Sehrader,  dans  le  Civ.  magasin  de  Hugo,  V,  147.  — 
Wœchter,  Ueber  Fhescheidungen  bey  den  Rœmern. ,  Stutt- 
gart, 1822.  —  A.  d'Hauthuille,  Sur  l'origine  et  les  progrès  du 
régime  dotal  chez  les  Romains  (Revue  de  Législation  et  de 
Jurisprudence,  t.  VII,  p.  306). 

*  Cic.,  pro  Flacco,  cap.  34.  Nihil  potest  de  tulela  légitima  oisi 
omnium  tutorum  auctoritale  diminui.  —  Scholia  Bobiennii....* 
Negolialem  quœsliunculam  facit,  proponente  adversario  inci- 
viliter  egisse  Flaccum,  quod  bona  cujusdam  Valeriœ  possède- 
nt, quœ  Androni  Seslullio  marito  suo  in  manum  convenerat. 

%  Hoc  aulem  juris  observabalur,  ut  loco  Gliarum  haberentur,  qufc 
in  manum  viris  convenissent.  Verum  fuit  bœc  Valeria  de  libertis 
Flacci  ;  ac  propterea  in  légitima  tulela  quasi  apud  patronum  ha* 
bebatur  ;  nec  videri  polerat  jure  in  manum  coovenisse,  quum  bic 
ei  lulor  legitimus  auctor  non  fiiertl ,  el  ideo  heredilas  ad  hune 
Fluccurn  legitimo  jure  perveneiil. 
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soit  par  une  cérémonie  religieuse,  la  confarreatfo1 , 
soit  par  une  mancipation  solennelle ,  la  coemptio*, 
soit  par  une  année  de  cohabitation  non  inter- 
rompue (usus)  ;  le  mari  prescrivait  sa  femme,  com- 
me une  res  mancipi  T\    .,:  <> 

La  puissance  maritale  (manus)  rappelait 
presqu'à  tous  égards  le  pouvoir  paternel  (potes- 
tas)  ;  moins  absolue  relativement  aux  droits  sur 
la  personne 4,  mais  tout  aussi  étendue  quant  aux 
biens.  Cette  toute-puissance  du  chef  de  famille 
souffrait  difficilement  quelque  degré. 

La  femme  n'est  point  l'égale  de  son  mari;  sa 
position  vis-à-vis  de  lui  est  celle  d'une  fille  5 ,  elle 

«  lïlp.,  IX.  — Gaius,  I,  112. 

*  Gains,  I,  113  et  sqq.  Remarquez  que  cet  achat  ressemble 
loul  à  fait  à  Tachât  du  mariage  germain.  Le  prix  de  la  coemptiv 
était  sans  doute  l'indemnité  de  la  succession  enlevée  aux  agnats  ; 
une  inscription  citée,  par  Iïeineccius,  Comm.  ad.  I.  J.  et  P. 
P.,  p.  2bh,  nous  montre  le  prix  d'achat  donné  aux  parens. 

Puhl.  Claudio.  Qttaest. 
Aer. 

Antoninam  Volumniain 
Virginem 
Volent.  Auspic. 
A  parenlibus  suis  coemit 
Et  far.  III)  in  dom. 
Duxit. 

5  Gaius,  I,  108,  lie. 

4  II  est  bien  certain  qu'on  ne  pouvait  ni  vendre  la  femme  ni  la 

noxœ  darc. 

*  Filia»  locum  oblinebat ,  dit  Gaius ,  1 ,  1 1 1 .  —  Tloe thius ,  m 

T.  1.  12 
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est  là  sœur  de  ses  enfans ,  la  petite-lille  de  son 
heau-père,  si  son  époux  est  encore  en  puissance 
paternelle  1 . 

Cette  situation  dans  la  famille  est  la  règle  de 
ses  droits  :  c'est  un  enfant  adoptif ;  les  biens 
qu'elle  peut  posséder  avant  sa  venue  en  puis- 
sance de  mari  (conventio  in  manum)  sont  dévolus 
de  plein  droit  au  chef  de  la  famille  qui  l'adopte  ~. 

l^a  fnùnus  est  comme  l'adrogation  une  acqui- 
sition à  titre  universel  3,  et  tout  ce  que  la  femme 
obtient  par  la  suite,  à  quelque  titre  que  ce  soif  , 
appartient  au  chef  de  famille4,  car  aucun  droit 

Top.,\\b  11  (ed.  Orelli,  p.  299).  Millier  vî ri  convemebat  in  ma- 
nu m,  et  voçabantnr  hae  nuptia?  per  eoemptionem,  et  eral  mulier 
mater  familias  viro  loco  filiae.  —  Gaius,  IT ,  139.  —  L.  I,  /ter. 
amot.,  D. ,  XXV,  2. 

1  Gaius,  H,  159. 

*  Gaius,  III ,  82.  Suot  autem  etiam  allerius  generis  succès- 
siones,  qnœ  neque  lege  XII  Tabularum,  neque  prsloris  edicto, 
sed  eo  jure  quod  conseosu  receplum  est,  iolroduclœ  sunt,  velut 
cum  paterfamilias  se  in  adoptionem  dédit,  mulierque  in  manum 
convcnit.  —  Cicero,  7op.,c.4.  —  Boelbius,  ad  Top.  (edil. 
Orelli,  p.  317).  Ipsa  igilur  in  manu  s  conventio  omnia  quae  mu- 
•  lierisfuere  viri  fecil  dotis  noœine ,  nop,  procedente  lempoie,  sed 

statim  propria  vi  nature.  Nam  ut  in  manum  quaeque  conveneril, 
mox  ejus  bona  dotis  nomine  virum  sequuntur. 
5  Gaius,  IV,  80.  —  Térence,  Àndria,  1, 5,  in  fine. 

4  Gaius,  H,  86,  90.  Per  eas  vero  personas,  quas  in  manu 
manoipiove  habemus ,  proprietas  quidem  adquirilur  nobis  ex 
omnibus  causis,  sicut  per  eos  qui  in  polèstale  nostra  sunt  :  an 
aulem  possessio  adquiratur  qnœri  solet ,  quia  ipsas  non  possi- 
demus. 
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de  propriété  ne  peut  résider  sur  sa  tête,  non  plus 
que  sur  celle  du  fils  in  potestàle,  puisqu'elle  n'est 
pas  suijuris. 

Meurt-elle  la  première,  elle  ne  laisse  point  do 
succession ,  car  tous  ses  biens  ont  été  dévolus  îi 
son  mari  et  confondus  dans  sa  fortune  Survit- 
elle,  elle  ne  retourne  point  dans  la  famille  dont 
elle  a  quitté  les  dieux  pour  adopter  ceux  de  son 
mari  3  ;  elle  reste  dans  sa  nouvelle  famille  et 
passe  sous  la  tutelle  des  agnats  de  son  époux,  qui 
sont  désormais  les  siens.  Elle  succède  à  son  mari 
comme  une  fille  à  son  père,  comme  sua  hères, 
pour  la  totalité  si  elle  est  seule  dans  cette  caté- 
gorie, pour  une  portion  virile  s'il  y  a  des  héritiers 
siens  3.  Son  titre  est  le  même  que  celui  de  ses  en- 
fans  :  elle  est  leur  sœur  consanguine.  C'est  à  ti- 
tre de  sœur  qu'elle  leur  succède ,  c'est  au  même 
titre  que  ses  enfans  tiennent  à  sa  succession  4. 

Tant  que  le  mariage  fut  perpétuel ,  cette  cori-< 

*  Cic,  pro  Flacco,  cap.  34.  —  Servius,  ad  jEneid. , 
VII,  423. 

*  Dcnys  d'Haï.,  II,  25.—  Dirksen,  Quellendes  Jtœm.  RechU 
p.  293.  —  Savigny,  dans  son  journal,  l.  II. 

3  Gaius,  III,  3.  Uxor  quoque  quae  in  manu  est,  sua  beres  est, 
quia  filiae  loco  est  :  ilem  nurus,  quae  in  filii  manu  est,  nam  et 
bsec  neptis  loco  est,  sed  iû  demum  erit  sua  beres,  si  filius  cujus 
in  manu  erit,  cum  paler  moritur,  in  polestate  ejus  non  sit.  Idem- 
que  dicimus  et  de  ea  qua?  in  nepotis  manu  matrimonii  causa  sit, 
quia  proneplis  loco  est . 

•Gain»,  III,  14. 
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fusion  des  biens  de  la  femme  dans  le  patrimoine 
du  mari  fut  supportable;  si  elle  mourait  avant 
son  époux  ,  ses  enfans  retrouvaient  plus  tard  ses 
biens  confondus  dans  la  succession  de  leur  père  ; 
si  au  contraire  elle  survivait,  le  droit  qu'elle 
exerçait  dans  la  succession  du  mari  lui  tenait 
lieu  de  sa  dot  1 .  Mais  quand,  au  sixième  siècle, 
Carvilius  eut  donné  le  premier  exemple  du  di- 
vorce, la  femme  divorcée,  sortie  de  la  famille  du 
mari  par  des  cérémonies  analogues  à  celles  qui 
l'y  avaient  fait  entrer  2,  se  trouva  dépouillée; 
ses  biens  s'étaient  perdus  dans  ceux  du  mari. 
Ce  fut  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  les  ju- 
risconsultes et  les  préteurs  vinrent  au  secours  des 
femmes  par  les  cautiones  et  les  acU'ones  reittxoriœ  \ 
Les  parens  de  la  femme  stipulèrent  pour  elle , 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  la  restitution 
en  cas  de  divorce  des  biens  qu'elle  apportait  au 
mari  (caulio  rei  uxoriœ)  4.  Le  préteur  accorda  de 

'  Zimmern,  H.  0.y  I,  §  16G.  —  Schwvppe,  R.  G.,  §  400. 

a  Festus,  V°  Diffareatio  et  V°  Remancipatam. 

3  A.  Gcll.,  IV,  9.  Mémorise  traditum  est  quingin lis  fui  e  annîs 
post  Romain  condilam,  nulias  rei  uxoriœ  neque  actioncs  neque 
cautiones  in  urbe  Roma  aut  in  Latio  fuisse  :  quia  profecto  nihit 
(lesiderabanlur,  nullis  eliam  lune  malrimooiis  divertenlibus.  Ser- 
vius  quoque  Sulpicius  in  libro  quem  composuil  de  dolibus,  tum 
primum  cautiones  rei  uxoriœ  necessarias  esse  visas  scripsit  cum 
Sp.  Carvilius  oui  Ruga  cognomentum  fuit,  vir  nobilis,  divorlium 
cum  uxore  fecil  quia  libeiï  ex  ea  corporis  vîtio  non  gignerentur, 
anno  urbis  condilœ  523,  M.  Alilio,  P.  Valerto,  coss. 

*  La  femme  ne  pouvait  faire  une  stipulation  de  cetle  nature, 
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son  côté  une  action  (actio  rei  uxoriœ)  pour  forti- 
fier ces  conventions  matrimoniales  ou  les  sup- 
pléer lorsqu'elles  auraient  été  omises 

La  restitution  de  la  dot  (res  uxoria),  introduite 
pour  le  cas  de  divorce,  se  généralisa  ;  on  l'appli- 
qua au  cas  de  dissolution  du  mariage  par  le  dé- 
cès du  mari;  mais  ce  ne  fut  que  dans  la  légis- 
lation justinienne  que  la  restitution  eut  lieu  au 
cas  du  prédécès  de  la  femme2,  jusque-là ,  sauf 
quelques  exceptions,  le  mari  gagnait  la  dot  \ 

-  «  #  •  i     *     ...  » 

l  »  l  •  •  , 

CHAPITRE  VI. 

Du  régime  dotal *-. 

Le  régime  dotal  dut  prendre  naissance  là  où 
la  manus  n'existait  point;  la  femme  n'entrant 

car  la  manus,  emportant  la  capitis  dimirtutio ,  entraînait  avec 
elle  l'extinction  de  Y  actio  ex  stipulait!. 
1  Vinuius,  Comm.  in  fnst.,  lil».  1T,  lit.  G,  $  29.  —  Hugo, 

R.  <;.,§  3n*. 

tt  i  et  C.  L.  un.  C.  De  rei  uxoriœ  action*  in  ex  stipulai* 
aclionem  transfusa,  et  dé  natura  dotibus  prœstila,  V,  j  .3. 

*  Ulp.,  VI,  4,  5. 

*  Hasse,  fieyt.  zur  Revision  der  bisherigen  Théorie  von 
ehel.  Gûter  gemeinschftft,  §  1C. —  Zimmern,  R.  G.,  §§  156, 
178.  —  Schweppe,  R,  G.,  397-403.  — Hugo,  R.  G.,  §§  102, 
209,  352  —  A .  d'Hauthuille,  Essai  sur  le  régime  dotal  (Re- 
vue de  Législation,  lome  VII,  p.  306-326;. 
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point  dans  la  famille  de  son  mari,  mais  demeu- 
rant sous  la  tutelle  de  ses  agnats  1 ,  par  une  con- 
séquence nécessaire ,  tout  ce  qui  put  lui  ad- 
venir de  fortune,  soit  avant,  soit  après  son 
mariage  appartint  à  son  père  tant  qu'elle  fut  en 
puissance ,  ou  demeura  sa  propriété  lorsqu'elle 
ne  dépendit  plus  de  personne. 

Dans  une  telle  position ,  il  était  naturel  qu'elle 
contribuât  pour  sa  part  aux  charges  du  mariage, 
soit  que  son  apport  fût  de  sa  fortune  entière  ou 
d'une  part  seulement ,  et  soit  que  ces  biens  lui 
fussent  donnés  par  un  ascendant  ou  par  un  tiers 
en  faveur  du  mariage;  cet  apport  fut  la  dot.  Du 
reste  cette  dot  fut  dans  l'origine  acquise  à  l'époux 
aussi  complètement  et  aussi  irrévocablement  que 
l'était  dans  le  mariage  avec  manus  l'universalité 
des  biens  de  la  femme.  Doits  causa  perpétua  est, 
dit  Paul,  et  cum  voto  ejus,  qui  dal,  ita  contrahitur, 
ut  semper  apud  marilum  sit  *. 

La  constitution  de  dot  ne  fut  dans  le  principe 
qu'un  transport  de  propriété  pur  et  simple,  sans 
aucune  réserve  pour  l'avenir.  A  l'acquisition  de 
de  plein  droit ,  universelle,  qui  avait  lieu  par  la 

•  L.  5,  D.,  XLIII,  3.  (ians,  Erbrecht,  t.  II,  p. 256. 

1  L.  i,  de  Jure  dotium,  D,,  XXIII,  3.  Si  en  effet  les  actions 
en  restitution  de  dot  demeurèrent  inconnues  jusqu'au  sixième 
siècle  de  Rome,  il  faut  bien  admettre  que  jusqu'à  cette  époque  la 
dot  se  confondit  dans  le  patrimoine  du  mari.  Y.  Aulti-TiAle, 
IV,  3. 
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ma»u*>  fut  substitué  un  apport  conveutiour- 
nel  et  à  titre  particulier  :  çe  fut  toute  la  dif- 
férence; mais  quand  une  fois  fut  introduite  la% 
restitution  de  la  dot,  le  régime  dotyl  se  trouva 
constitué  avec  tous  les  caractères  qui  le  distin- 
guent encore  parmi  nous.  Ce  qui  caractérise  en 
effet  ce  régime,  c'est  la  conservation  de  la  for- 
tune de  la  femme  pendant  la  durée  du  ma- 
riage. Tout  concourt  ^  ce  but  î  obligation  de 
restituer  la  dot,  séparation  des  patrimoines,  ina- 
liénabilité  du  fonds  dotal ,  prohibition  de  dona- 
tions entre  époux,  défense  à  la  femme  de  s'obliger 
pour  le  mari,  défense  au  niari  de  restituer  la  dot 
pendant  le  mariage  1  ;  en  un  mot  la  conservation 
absolue,  et  pour  ainsi  dire  en  nature  de  la  for- 
tune de  la  femme,  au  travers  de  toutes  les  chan- 
ces bonnes  ou  mauvaises  que  peut  courir  \ç 
mari ,  c'est  l  ame  du  système  de  dotalité. 

Jusqu'au  commencement  de.l'Empire,  je  vois 
le  mari  propriétaire  absolu  de  la  dot  pendant 
toute  la  durée  du  mariage.  Faire  de  lui  un  usu- 
fruitier eût  répugné  à  l'idée  romaine  du  père 
de  famille2.  Le  mari  a  le  domaine  quiritaire  du 
fonds  dotal ,  les  fruits  sont  à  lui  ;  il  peut  comme 
propriétaire  vendre  l'immeuble  dotal;  seulement 

•  Hasse  ,  Explication  ée  la  loi  73  ,  $  i .  )>.,  de  Jure  do- 

fin»,  dans  le  journal  de  Savi^ny,  V.  ir  ».  —  D'Hajilbuille , 

|».  .w. 
'  Zimmrru.  /».  MM». 
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lors  de  la  dissolution  du  mariage,  il  doit  indem- 
nité de  la  valeur  1 . 

Sous  le  règne  d'Auguste ,  la  loi  Julia  de  adul- 
leriis  au  titre  de  fundo  dotait ,  limita  cette  pleine 
propriété  du  mari.  Ce  fut  une  protection  accor- 
dée aux  femmes  que  la  fréquence  des  divorces 
rejetait  dans  la  société,  sans  fortune,  avec  une 
créance  illusoire  contre  un  mari  ruiné,  hors 
d'état  souvent  de  sortir  du  veuvage  et  de  contrac- 
ter une  seconde  union  ,  qui  cependant  était  dans 
le  vœu  de  la  loi  â. 

Pour  aliéner  le  fonds  dotal,  il  fallut  le  con- 
sentement de  la  femme,  et  on  ne  put  obliger  le 

bien  même  avec  ce  consentement.  L'esprit  de  lu 

■ .     ■  ■  .  .         .  * 

'  L.  64.  Soluto  matrimonio  dos  quemadmodum  pelai ur , 
!).,  XXIV,  3,  §  10.  Quod  ait  lex  ouamta  pecunia  krit,  ta.ntam 
pecumam  dato,  ostendil  aestimationcm  hereditatis  vel  bouorufn 
liberli,  non  ips^m  liercdilaieu)  voluisse  legem.  prseslare,  nisi 
tiiaritus  ipsas  res  tradcre  tnalueril  ;  et  hoc  enim  benignitis  ad- 
mitti  débet. 

*  L.  2,  de  Jure  dotium,  I).,  XXIH,  3.  Keipubliea:  inleresl, 
mulieres  dotes  salvas  haherc,  propter  quas  nubere  possunl.  — 
L.  i .  Solut.  matrinu  Dotium  causa  semper  et  ubique  pracipua 
est ;  nam  et  publiée  inlerest  dotes  mulieribus  eonservari ,  quuro 
dotatas  esse  femioas  ad  sobolcm  procreandarii  replendamque 
liberis  civitatein  maxims  sit  necessarium.  —  A.  d'Hauthuille , 
loe.  cit.,  p.  316.  C'est  par  une  suite  des  mêmes  idées  que  la  Loi 
Pappia  Poppœa  ne  donne  plus  au  mari,  au  eas  d'adullère  de  sa 
femme,  que  le  sixième  de  la  dot,  tandis  qu'avant  il  retenait  la  dot 
entière.  La  loi  avait  toujours  en  vue  le  second  mariage.  Hein.  , 
nd.  L.  Pap.  Popp.%  !..  II.  ch.  2!). 
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législation  tendait  dès  lors  à  considérer  les  fem- 
mes comme  incapables  de  s'obliger  pour  leur 
mari,  incapacité  qui  fut  consacrée  par  le  séna- 
t  us-consul  te  Velléien  l. 

Cette  prohibition  d'aliéner  n'atteignait  que  les 
propriétés  italiques,  soumises  seules  au  domaine 
quiritaire.  Justinien  étendit  cette  prohibition  à 
toutes  les  propriétés  de  l'Empire  et  défendit  l'a- 
liénation aussi  bien  que  l'allée  La  lion  hypothé- 
caire, même  avec  le  consentement  de  la  femme  *, 
ne  fragililate  naturœ  suce  in  repenlinàm  deducatur 
inopiam. 

Cette  restriction-  apportée  par  la  loi  Julia  au 
droit  de  propriété  du  mari  sur  la  dot,  droit  jus- 
que-là complet  et  absolu ,  conduisit  peu  à  peu  à 
la  doctrine,  aujourd'hui  régnante,  qui  considère 
la  femme  comme  restant  pendant  le  mariage 
propriétaire  de  la  dot  :  cum  m tur aliter  in  rei  per- 
manserit  dominio,  dit  Justinien  \  On  n'attribua 
plus  au  mari  qu'un  domaine  imparfait  et  réso- 
luble, tel  que  celui  du  grevé  de  substitution  ;  de 

•  lilp.,  L.  2,  ad  S.  C.  Vellcianum,  i).,  XVI,  1,  nous  a  ron- 
servéle  souvenir  des  édils  d'Auguste  et  de  Claude  qui  avaient 
.prononcé  la  nullité  d'engagemens  de  cette  nature. 

"  L.  un.,  C.  de  Rei  ua-oriœ  aclione,  V,  §  îô.  pr.  1,  Quib. 
a  lien,  licet,  II,  8. 

s  !..  30, C.  de. /tire  dolium,  V,  1 2. — V.ï.oehr.  Quel  est  le  pro- 
priétaire de  la  dot  ?  dans  le  Magasin  de  (trnlman,  IV,  n° 
p.  lil-'l.  —  Cujac.  Obss.,  X,  ï?.  —  Douelli ,  Connu.. 
X  ,  4. 
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là  à  le  considérer  comme  un  usufruitier,  il  n'y 
avait  qu'un  pas. 

Je  ne  parlerai  point  de  donations  entre  époux , 
longtemps  prohibées  par  l'usage ,  sinon  pour 
dire  que  les  institutions  contractuelles  étaient 
inconnues  à  Rome;  on  n'avait  point  fait  excep- 
tion en  faveur  du  mariage  à  la  règle  du  droit  com- 
mun qui  prohibe  les  conventions  sur  les  succes- 
sions futures.  Je  ne  dirai  rien  de  la  donatio  propter 
nuptias  du  Bas-Empire,  espèce  de  dot  que  le  mari 
apportait  à  sa  femme  en  équivalent  de  la  dot  qu'il 
recevait.  Toutes  ces  institutions  intéressent  bien 
plus  directement  les  personnes  que  la  propriété  et 
ne  créent  point  de  ces  droits  absolus  que  les  tiers 
sont  tenus  de  connaître  et  de  respecter;  mais  je 
ne  finirai  pas  sans  rappeler  que  c'est  à  Justinien 
que  nous  devons  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  1 ,  ce  point  délicat  des  législations  hypo- 
thécaires, toujours  juste  en  principe,  presque 

toujours  faux  et  dangereux  dans  son  exécution, 

■  ■ 

•  L.  un.,  C.  de  Rei  uxoriœ  act.y  V,  15. 
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CHAPITRE  VII. 

Comparaison  <|u  régime  dotal  el  de  la  communauté. 

Dans  le  markjge  t*  manus,  la  femme  était  sacri- 
fiée à  cetle  unité  politique  de  la  famille  qui  se 
résumait  tout  entière  dans  la  seule  personne  du 
chef;  l'épouse n'était  guère  plus  qu'un  esclave , 
à  peu  près  dans  la  situation  des  femmes  d'O- 
rient. Cette  législation  devint  mauvaise  à  me- 
sure que  grandit  la  dignité  de  la  femme,  ce  qui 
dut  rapidement  arriver  en  Occident,  où  la  femme 
était  seule  épouse  et  seule  mère  dans  la  maison 
conjugale. 

La  législation  de  la  dot  qui  remplaça  celle  de 
la  manus  fut  une  réaction  qui  mena  trop  loin. 
Ne  pouvant  faire  de  la  femme  l'égale  de  son 
mari,  puisque  cette  principauté  de  la  famille  ne 
souffrait  point  de  partage ,  la  loi  en  fit  une  étran- 
gère dans  la  famille  de  son  mari ,  tellement  étran- 
gère qué  le  but  constant  de  la  jurisprudence  fut 
l'entière  séparation  des  deux  patrimoines  ;  ainsi 
l'époux  avait  contre  sa  femme  l'action  legts  Aqui- 
Uœ,  afin  de  réparer  les  dommages  qu'elle  avait 
pu  causer  aux  bijoux  même  que  son  mari  lui 
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avait  prêtés  La  donation  permise  entre  étran- 
gers leur  était  interdite,  Ne,  dit  un  empereur, 
ne  melior  in  paupertatem  xnciderei ,  deterior  dt- 
tior  fieret  2.  La  jurisprudence,  dans  sa  jalousie, 
considérait  même  comme  une  donation  du  mari 
toute  acquisition  faite  par  la  femme  durant  le 
mariage3.  En  un  mot,  la  femme  était ,  si  Ton 
veut,  une  épouse ,  mais  ce  n'était  pas  une  mère 
de  famille. 

Genusenimestuxor,  ej us  duce  forma*,  una  matrum 
familias ,  earum  quœ  in  manum  convenerunt,  altéra 
earum  quœ  tantummodo  uxores  Imbenlur 4. 

Ainsi  le  droit  romain  a  toujours  dépassé  le  but, 
soit  en  exagérant,  soit  en  affaiblissant  outre  me- 
sure la  dépendance  de  la  femme.  11  était  réservé 
au  droit  germain,  sous  l'influence  des  idées  chré- 
tiennes et  du  droit  canonique ,  de  donner  à  la 
femme  sa  véritable  place  dans  la  famille,  d'en 
faire  une  associée  et  non  point  une  esclave  ni  une 

> 

1  Si  cum  marilus  uxoi  i  margaiïlas  extricalas  dcdisset  in  usu, 
eaquc  invito  vel  inscio  viro  perforassel,  ut  pertusis  in  linea  ule- 
rctur,  tcneri  eam  loge  Aquilia,  sive  divertit,  sive  nupta  est  adhue. 
T.  27,  §  30,  D.,  ad  leg.  Aquiliam,  IX,  2.  —  L.  56,  cod. 

a  L.  3,  0.,  XXIV,  i,  de  Von.  int.  vir  et  ux. 

3  L.  51 ,  D. ,  de  Don.  int.  vir.  et  ux. ,  XXIV,  i .  Quinlus 
Mtidus  «nit,  quum  in  ronlroversiam  venil,  unde  ad  mulierem  quid 
pervenerit ,  et  vérins  et  honestius  est,  qnod  non  demonslralur 
unde  halteni,  existimari  a  viro,  aut  qui  in  potestatc  ejus  esset,  ad 
oam  pervenisse.  Evitandi  aulem  lurpis  qiwstus  gralia  rirea  uxo-t 
reni  hoc  videtur  Qninlus  Murius  pro!»assr. 

4  Cir.,  Top.,  c.  .v 
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étrangère,  de  réaliser  en  un  mol  la  belle  délîni- 
lion  du  jurisconsulte  :  Nuplm  sunt  eonjunctio maris 
et  feminœ,  et  consortium  omnis  vitœ  :  diviniet  humant 
generis  communicatio  1 . 

Sous  l'empire  de  cette  idée  d'égalité  de  la  fem- 
me, l'union  des  personnes,  en  confondant  les 
besoins,  les  travaux,  les  désirs,  a  conduit  natu- 
rellement à  l'union  des  biens.  Cette  affection  que 
ehacun  des  époux  porte  à  la  chose  commune, 
l'absence  d'intérêts  opposés,  cette  sécurité  que 
donne  ]'assuraucc  d'un  avenir  égal ,  a  conduit 
à  la  prospérité  du  ménage;  l'éducation  et  réta- 
blissement des  en  fans  s'est  trouvé  un  objet  d'in- 
térêt commun ,  nouveau  moyen  d'empêcher  des 
préférences,  sources  perpétuelles  de  mésintelli- 
gences. Ces  avantages  sont  si  évidens  que  dans 
nos  sociétés  modernes  le  régime  de  la  commu- 
nauté, sous  le  nom  de  société  d'acquêts,  s'est  as- 
socié victorieusement  au  droit  romain,  même 
dans  les  pays  où  le  régime  dotal  est  resté  comme 
règle2. 

< 

*  L.  1,  de  Ritu  nupt,  !>.,  XXIII,  2. 

*  Sur  relie  préférence  du  système  de  la  communauté  sur  le 
régime  dolal ,  el  vice  versâ,  voyez  les  discussions  du  conseil 
d'Elat  sur  le  Ut.  V,  liv.  III  du  C.  C. ,  et  les  rapports  de  Berlier, 
Duveyrier  et  Siméou,  avec  les  discours  de  Carioo-Nisas  (Fenet, 
t.  XIII);  les  observations  des  tribunaux  de  Grenoble,  Rouen  el 
Montpellier  (Fenet,  t.  III,  IV  et  V).  Voir  aussi  le  mémoire  de 
M.  Siméon  :  Du  régime  dotal  et  du  régime  [en  communauté 
{Revue de  Législation,  t.  II,  p.  30«;. 
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CHAPITRE  VIII. 

Réflexions  générales  sur  le  droit  de  succession. 

Décider  suivant  quel  ordre  et  en  quelles  mains 
passera  la  propriété  après  la  mort  du  possesseur 
actuel,  c'est  un  problème  qui ,  à  toutes  les  épo- 
ques ,  a  vivement  préoccupé  le  législateur.  Les 
mutations  contractuelles  intéressent  médiocre- 
ment l'État  ;  la  condition  de  la  propriété  reste  la 
même ,  il  n'y  a  de  changé  que  la  personne  du 
possesseur.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  muta- 
lions  héréditaires  ;  elles  changent  l'état  de  la 
propriété  ,  elles  décident  de  la  condition  de  la  fa- 
mille, et  par  la  famille  de  l'organisation  de  la  so- 
ciété. Ces  lois  de  succession  sont  le  levier  d'Ar- 

- 

chimède.  Donnez-moi,  par  impossible,  un  peuple 
sans  passé ,  un  peuple  comme  en  rêvait  le  divin 
Platon ,  et,  législateur  à  mon  tour,  au  moyen 
des  lois  de  succession,  j'organiserai  à  mon  gré 
une  république  populaire  ou  une  puissante  aris- 
tocratie. Portez  sur  la  tête  d'un  ainé  privilégié  , 
toute  la  fortune  paternelle ,  la  propriété  s'agglo- 
mère et  mène  par  la  concentration  au  gouverne- 
ment d'un  patriciat  ;  —  rejetez  tout  privilège  , 
divisez  également  entre  les  enfans,  sans  distinc- 
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lion  d'âge  ni  de  sexe  ;  admettez  à  l'infini  la  re- 
présentation même  en  collatérale;  point  de  dis- 
tinction ni  à  raison  de  l'origine  ni  à  raison  de  là 
nature  des  biens ,  la  propriété  disséminée  vous 
donnera  la  démocratie;  les  lois  forceront  les 
mœurs. 

Ce  que  je  dis  des  successions  ab  intestat  s'appli- 
que aux  successions  testamentaires  :  ce  sont  deux 
modes  de  partage,  diflérens dans  la  forme,  iden- 
tiques dans  le  fond.  Dans  une  démocratie  on 
voit  d'un  œil  peu  favorable  les  testamens  :  cet 
arbitraire  de  l'homme  conduit  facilement  à  l'ag- 
glomération et  à  l'inégalité  des  fortunes,  et  cette 
inégalité  est  la  plaie  mortelle  des  gouvernemens 
populaires.  La  succession  que  fait  la  loi,  en  ne 
donnant  rien  au  caprice ,  amène  bien  plus  sûre- 
ment la  division  de  la  propriété  foncière,  moyen 
sûr  d'augmenter  la  population,  d'encourager  le 
mariage  et  d'entretenir  cette  égalité  générale  qui 
est  à  la  fois  le  principe  et  le  but  de  la  constitution. 
Dans  une  aristocratie,  au  contraire,  la  loi  favorise 
ces  dispositions  qui  perpétuent  ou  augmentent 
l'éclat  et  la  puissance  des  races  privilégiées.  Une 
certaine  inégalité  de  fortune ,  une  certaine  con- 
centration de  la  propriété  est  nécessaire  pour  que 
les  grandes  familles,  maîtresses  de  la  constitution, 
existent  et  se  maintiennent.  De  là  les  lois  d'aï- 
nesse  j  les  majora ts  et  les  substitutions  ;  la  per- 
pétnité  des  feniires  est  dans  le  vœu  de  ces  lois 
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patriciennes ,  comme  la  mobilité  du  sol  est  dans 
l'esprit  des  lois  plébéiennes  ;  c'est  pour  chacune 

de  ces  constitutions  la  condition  absolue  d'exis- 

.... 

tence. 

*  • 

i  ........  i  •  ^ 

■  » 

.  -,     '  .  *  • 

CHAPITRE  IX. 

Du  testament  romain 

Je  viens  de  dire  que,  suivant  l'état  politique 
de  la  nation ,  la  loi  favorisait  tantôt  le  testament 
et  tantôt  la  succession  légale.  A  Rome  cependant, 
et  dés  une  époque  reculée,  on  trouve  les  deux 
institutions  également  admises,  également  favo- 
risées ;  la  cause  en  est  dans  cette  toute-puissance 
du  chef  de  famille  qui  dominait  la  législation  elle- 
même.  Il  pouvait  tuer  son  lils,  comment  n'au- 
rait-il pas  eu' le  droit  de  le  déshériter  '2.  Sa  vo- 
lonté faisait  loi  :  Uti  legasst'l  super  familia  pecunia 
tutelave  suœ  rei  ila  jus  esto.  Ainsi  parlait  la  Loi  des 
douze  Tables  \ 

1  Oeridnirg ,  fieytrage  zur  Geschichte  des  Hœmiachen  tes- 
tament., ttonn ,  182t.  —  Gans ,  Erbrecht,  11 ,  p.  1 45  et  ss. 

*  Licel  eos  exheredare  quos  el  oeciderc  licebat.  Paul,  h,  1 1, 
1).,  de  Lib.  etpost.,  XXVIII,  2. 

3  Gir.,  rite /ut.,  11,50.  —  Ulp.,  XI,  14.  L.  120,  D.,  de  V. 
S.  Vcrlus  legisXII  Tabularum  his  :  Tti  i.egassit  suœ  bki  ita 
jfs  ksto,  latissima  poteslas  trihtila  videhit ,  et  heredis  instituendi, 
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Je  ne  m'arrête  point  aux  formes  du  testament 
romain  ;  chacun  sait  comment  au  testament  in 
calalts  comitiis,  espèce  d'adrogation  solennelle , 
faite  en  présence  des  pontifes  1 ,  succéda  le  testa- 

ment  per  ces  et  tibram    et  comment,  par  ce  progrés 

■> 

et  legata  et  liberlates  dandi ,  lutelas  quoque  constituendi,  sed  id 
ioterpretalione  coangustatum  est,  vel  legum,  vcl  auctoritate  jura 
constituenlium. 

1  Gaius,  II,  101. —  A.  Gell.,  XV,  27.  —  Le  testament  in  pro- 
einctu  était  un  privilège  des  citoyens  romains  qui  testaient  au 
moment  du  combat.  —  Plut. ,  in  Coriolan. ,  c.  9.  —  Festus, 
V.  Ekdo  feocmctu. 

'  J  Gaius,  II,  102.  Qui  nequecalatis  comtliis  neque  in  procinclu 
testamentum  fecerat,  is  si  subita  morte  urgebatur,  amico  familiam 
suam,  id  est  patrimonium  suum  mancipio  dabat,  eumque  rogabat 
qnid  cuique  post  mortem  suam  dari  vellet  ;  quod  testamentum 
dicitur  per  aes  et  libram,  scilicet  quia  per  mancipalionem  geritur. 

103.  Sed  illaquidem  duo  gênera  testamentorum  in  desuetudinem 
abierunt  ;  hoc  vero  solum  quod  per  ses  et  libram  fit ,  in  usa  re- 
tenlum  est  :  sane  nunc  aliter  ordinalur  atque  olim  solebat  :  nam- 
que  olim  familiae  emplor,  id  est  qui  a  lestalore  familiam  accipie- 
bat  mancipio,  heredis  locum  obtinebat,  et  ob  id  ei  roandabat 
testator,  quod  cuique  post  mortem  suam  dari  vellet  ;  nunc  vero 
alius  beres  testamento  inslituitur,  a  quo  etiam  legata  relinquun- 
tur,  alius  dicis  gratia  propter  veteris  juris  imitationem  familiae 
emptor  adhibetur.  (Théophile  donne  la  raison  de  ce  changement, 
c'est  que  le  familiœ  emptor ,se  sachant  héritier,  attentait  souvent 
à  la  vie  du  testateur,  t^Uv» *a  Wm)     «p*^.  II,  10,  §  l.) 

104.  Eaque  res  ila  agitnr  :  qui  facit,  adhibilis  sicut  in  céleris 
mancipationibus  V  teslibus  civibus  romanis  puberibus  et  libri- 
pende,  postquam  tabulas  testameoti  scripserit,  mancipat  alicui 
dicis  gratia  familiam  suam  ;  in  qua  re  bis  verbis  familiae  emptor 
utitur.  Familiam  pecuniamque  tuam  endo  mandat  am  ccsto- 

DCI.AQITR  MEA   QIO  TU  JT'RE  TESTAMENTUM  FACERE  POSSIS  SECl'l" 
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naturel  de  la  civilisation  qui  amène  la  ruine  des 
symboles,  le  préteur,  laissant  de  côté  ces  forma* 
lités  de  la  mancipation ,  en  vint  à  donner  la 
bonorum  possessio  secundum  tabulas  au  testament 
simplement  revêtu  de  la  signature  de  sept  té- 
moins 1 . 

Mais  je  prie  de  considérer  avec  attention  la 
nature  du  testament  romain  ;  je  ferai  voir  ensuite 
comment  la  loi  et  la  jurisprudence  limitèrent  lé 
droit  absolu  du  chef  de  famille. 

Le  testament  romain ,  du  moins  dans  son  ori- 
gine ,  avait  un  caractère  particulier  qui  le  distin- 
gue de  toutes  les  dispositions  de  dernière  volonté 
admises  par  les  législations  modernes.  C'était 
plus  qu'une  donation  des  biens  du  testateur, 

*  *  ■  t-^  %  t  *  j 

mm  legs  m  public  am  ,  hoc  km,  ,  et  tit  quidam  adjecerunt,  jenbaqùk 
i.ibra  esto  mihi  empta  ;  deinde  aeFe  perculit  libram,  îdque  œs  dal 
teslatori,  velul  pretii  ioco  ;  deinde  teslator  tabulas  testament!  te- 
riens  ita  dicit  :  Hac  ita  ut  ut  his-tabuus  cerisqub  script  a  sua?, 

ITA  00,  ITA  LEGO,  ITA  TESTOR  ;  ITAQJUE  VOS,  QuiRlTRS,  TSSTIMONIUM 

mHii  perhibetote  ;  et  hoc  dicitur  nuncupatio  ;  irancupare  est 
enirh  palarn  nominare,  et  sane  quai  testator  spécialiser  in  tabulis 
téstàmerili  scripserit  ea  videtur  gênerait  sermone  nominare  atque 
confirmare.  Voyèz  aussi  Théophile,  In*l>y  II,  10,  §1^2. 

•  'Gaius,  II,  119,  121.  Cette  protection  du  préteur  existait  dès 
l'époque  de  Cicéron.  Verres  avait  introduit  cette  disposition  dans 
Son 'édîf  :  Si  de  tierbditate  ambigatur  et  Tabule  testament! 

HOS  MINUS  MULTIS  SIGNIS  QUAM  E  LEGS  OPORTEAT  AD  M  R  PROFERE  N- 
TUR  ,  SBCUBDUM  TABULAS   TESTAMENTI  POSSESSIONEM  HEREDITAT1S 

jdabo.  Hoc  IralaMum  est ,  ajoute  Cicéron.  —  Ulp. ,  Fragtn. , 
XXVIII,  6.— Gaius,  II,  1 19,  H7.— Hunger,  Dos  Rœmitche 
Erhrechl,  §.  27,  58. 
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c'était  la  transmission  de  la  familia  tout  entière 
et  de  ce  culte  domestique  (sacra  privata)  dont  le 
maintien  était  un  objet  de  si  vive  sollicitude 
L'héritier  institué  continuait  la  personne  du 
défunt  comme  eût  fait  l'héritier  du  sang.  Hères 
in  omne  jus  mortui,  non  tanlum  singularum  rerum 
dominium  succedit  quum  et  ea  qwv  in  nominibus  sint, 
adheredem  transeant  3.  '  * 

Cette  importance  attachée  au  titre  d'héritier 
et  l'indivisibilité  des  devoirs  religieux  qu'elle  im- 
posait avaient  enraciné  dans  l'esprit  des  Romains 
cette  idée  que  h  familia  ne  pouvait  se  transmet- 
tre que  tout  entière,  avec  ses  bénéfices ,  comme 
avec  ses  charges  :  Nemo  pro  parte  testatus,  pro 
parte  intestatus  decedere  potest 5.  Admettre  en  con- 
currence la  succession  testamentaire  et  la  suc- 
cession légitime,  c'eût  été  une  contradiction  à  la 
nature  même  du  testament  :  Earumque  rerum  na- 
turaliter  intersepugna  est  testatus  et  intestatus*. 

1  Voyez  la  dissertation  de  Savigoy  sur  les  sacra  privata . 
Zeitschrilt,  t.  II.  —  A.  Gell,  XV,  27,  et  surtout  Gaius,  II,  52  , 
55. 

*  L.  37,  de  adq.  velomitt.  hered.,  D.,XXIX,  2.  —  L.  9  , 
§  12,  de  hered.  Instil.,  D. 

*  Inst.  ,11,  14 ,  §  5.  —  L.  53,  §  i ,  de  adq.  vel  om.  hered., 
1). ,  XXIX ,  2.  Qui  semel  aliqua  ex  parte  hères  exliterit,  defi- 
cieotium  partes  etiam  invitus  excipit ,  id  est  deficientium  partes 
ctiam  invilo  aderescunt.  —  L.  80 ,  de  leg.  3 ,  D. ,  XXXII. 
Conjunctim  heredes  instilui  aut  conjunctim  legari ,  hoc  est  : 
totam  hereditatem,  et  tota  legata  singulis  data  esse,  partes  autem 
cnDCiirsii  fieri  —  Oc,  de  fnvenl.,  II,  27. 

*  h.  27,  D.,  deR.  J. 
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• 

Le  but  principal,  je  dirai  presque  le  butuniquc 
du  testament,  c'était  Vinstilution  d'héritier.  Toutes 
les  dispositions  que  contenait  le  testament  avant 
d'en  venir  à  l'institution  d'héritier  étaient  comme 
non  écrites,  car  jusque-là  le  testament  n'existait 
pas.  Anle  heredis  instilutionem  legari  non  pole&t,  dit 
Ulpien  ,  quoniam  et  poiestas  teslamenti 1  ab  heredis 
institutione  incipit*.  L'institution,  c'était  la  clé  de 
voûte  du  testament;  manquait-elle,  le  testa- 
ment était  ruiné. 

I  ■  .  M 

CHAPITRE  X. 

De  la  querela  inoffleioti  el  de  la  légitime i. 

Ce  droit  absolu  du  père  de  famille  devait  re- 
revoir des  bornes  à  mesure  que  l'État  grandis*- 

1  Ulp.,  XXIV,  15. 

•  §34.  I,  deLegatis,  II,  20.  —  Gaius,  II,  229.  Anle  heredis 
instilutionem  inutililer  legatur,  scilicet  quia  teslamenla  vim  ex 
institutione  heredis  accipiunt,  et  obid  velul  caput  et  fundamen- 
tum  inlelligitur  totius  leslamenli  heredis  instilulio.  —  230.  Pari 
rationenec  libertasanle  heredis  instilutionem  dari  polest. — 231. 
Nostri  praeceplores  née  lulorem  eo  loco  dari  posseexistiroant:  sed 
Labeo  et  Proculus  tutorem  posse  dari  (putanl) ,  quod  nihi!  ex 
heredilate  erogalur  lutoiïs  dalione.  —  Ulp. ,  XXIV,  J5.  — 
Paul,  R.  S.9  III,  6,  2.  —  L.  i,  S  3,  de  mîg.  et  Pupil.  suce, 

i)  ,  xxviii,  e. 

r"  Ilofaeker,  Dis*,  sisiens  historiam  jur.  civ.  de  exhereda- 
tione  et  prœteritione,  Tubinguc,  1782.  —  Francke,  Das  recht 
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sant  absorbait  la  famille.  On  exigea  d'abord ,  à 
peine  de  nullité  du  testament  ' ,  que  le  chef  de 
famille  déshéritât  formellement  son  fils  en  puis- 
sance ;  car  ce  fils,  la  jurisprudence  tendait  de 
plus  en  plus  à  le  considérer  comme  co-proprié- 
taire  de  la  fortune  paternelle  %  et  c'était  une 
suite  naturelle  de  cette  tendance  de  n'admettre 
l'exhérédation  que  là  où  la  volonté  du  testateur 
était  certaine. 

Sub  conditione  txheredatus,  dit  Hermogenien  s, 
contra  tabulas  bonorum  possessionem  petel,  licet  sub  . 
conditione  hères  institutus  a  contra  tabulas  bonorum 
possessions  excludatur,  certo  enim  judicio  liberi  a 
parentum  successione  removendi  sunt. 

Quant  à  la  fille  et  aux  descendans  du  fils,  la 
loi,  moins  favorable,  permettait  de  les  exhéréder 

*  *  « 

der  Nolherben  und  Pflechttheils  berechtigten ,  Gœltîngue , 
1831.  —  Hugo,  R.  G.,%  108.  —  Schweppe,  R.  G.,  §.  607, 
612. 

1  Gaius,  II,  123.  Qui  filium  in  potestate  habet,  curare  débet 
ut  eum  vel  beredem  instituât,  vel  nominatim  exheredel  ;  alioquin 
si  eum  silentio  praelerierit,  inuliliter  lestabitur  :  adeo  quidem  ut 
nostri  praeceptores  existiment  eliam  si  vivo  pâtre  filius  defunclus 
sit,  neminem  beredem  ex  eo  leslamento  exislere  posse,  scilicet 
quia  statim  ab  iuilio  non  constilerit  inslitulio.  — Gains,  II,  134. 

—  L.  29,  §  10.— L.  30,  de  liber,  elposthum.,  P.,  XXVIII,  2. 

—  T..  1 1 ,  13  ,  p.  Mais  en  cas  de  prédénès  du  fils ,  les  héritiers 
institués  avaient  la  bonorum  possessio  secundum  tabulas.  — 
L.  12,  p.  de  Inj.  rupt.  et  irrit.  test.,  D.,  XXVIII,  3. 

*  L.  tt,de  lib.  etposlhum.,  D. ,  XXVIII,  2. 

1  L.  18,  pr.  D. ,  de  B.  P.  contra  tabulas,  D. ,  XXVIII ,  i. 

—  L.  19,  de  lib.  etposthum.,  I).,  XXVIII,  3. 
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par  une  formule  générale ,  tnter  ceteros  et  lors 
même  que  le  testateur  les  avait  omis  dans  ses 
dernières  volontés ,  elle  respectait  encore  le  tes- 
tament; seulement  elle  donnait  une  part  à  ces, 
descendans  oubliés  1 ,  sage  mesure  qui  mettait 
des  intérêts  sacrés  à  l'abri  de  l'indifférence  ou  de 
l'oubli  du  testateur. 

Le  préteur  alla  plus  loin  que  le  droit  civil;  ce 
ne  fut  pas  seulement  le  droit  des  membres  de  la 
famille  qu'il  protégea  contre  l'absolue  volonté  du 
chef,  ce  fut  la  parenté  naturelle  qu'il  fit  triom- 
pher. Et  quand  le  testateur  oublia  d'exhéréder, 
soit  les  enfans  qui  n'étaient  plufc  dans  la  famille , 
soit  la  fille,,  soit  les  enfans  du  fils,  le  préteur 
donna  à  ces  descendans  la  possession  de  biens 
contra  tabulas ,  et  l'interdit  quorum  bonorum.  Avec 
cette  protection  prétorienne  le  lien  du  sang  ten- 
dit chaque  jour  à  prévaloir  sur  l'arbitraire  de 
l'homme  9. 

■ 

1  Gaius,  II,  134.  Ccteras  vero  liberorum  personas,  si  praele- 
rierit  teslator  valet  testameutum.  Pralerila?  islaj  personae  scriptis 
heredibus  adcrescunt ,  si  sui  institua  sint ,  in  virilem  ;  si 
extranei  in  dimidiam.  —  Ulp.,  XXII,  17  ,  20.  —  Inst.,  II, 
i3,  pr. 

*  Cujas,  ad  Ht.  D.,  de  bon.  pots,  contra  tabulas  et  de  lega- 
tis  prœstandis  in  ofp.  (éd.  Fabrot,  t.  IV,  p.  n,  p.  26-86).— 
Gaius,  II,  135.  —  Ulp.,  XXVIII,  2.—  L.3,  §9,d*  B.  P. 
contra  tabulas.— Ulp.,  D., XXVII,  4.  Si  paler  alicujus  perve- 
ncrit  ia  adoptivam  familiam,  filius  non,  an  patris  sui  in  adoptiva 
familia  mortui  bonorum  possessionem  accipcre  possit?  Et  arbi- 
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.  Dans  ce  progrès  d'idées  plus  humaines,  on  «a 
vint,  dés  le  temps  de  la  république  à  donner 
aux  héritiers  du  sang  exhérédés,  non_pas  une 
action,  mais  une  plainte,  querela  inoffkwi con* 
tre  le  testament  qui  les  dépouillait;  On  supposa 
que  le  père  qui  sans  juste  cause  avait  marqué 
«es  enfans  de  cette  flétrissure  de  l'exhérédattioii , 
et  qui  avait  ainsi  violé  Yoflicium  pittaiù ,  n  avait 
point  toute  sa  raison.  Sur  ce  motif,  et  quand  la 
plainte  parut  fondée ,  les  ceniumvirs  annulèrent 
le  testament  comme  fait  par  un  incapable 3.  Le 
testament  détruit,  les  héritiers  du  sang  recueilli- 
rent la  succession  ab  intestat. 

Cette  querela  inofficiosi '>  exposant  aux  hasards 
des  procédures  tout  testament  où  les  héritiers 
du  sang  4  n'étaient  point  institués,  donna  l'idée 
de  les  désintéresser  en  quelque  sorte  en  leur  as- 
surant une  certaine  part.  Cette  part,  la  juris- 

Iror  humaniorera  esse  banc  sentenliam ,  ul  filius  hic,  quamvi* 
non  sit  in  eadem  familia  in  qua  pater,  ad  bonorum  possessionem 
lamen  ejus  admittatur. 

'  (lie.,  m  Verr.,  I,  42.  —  Val  Max.,  VIÏ,  7,  5. 

*  Gans,  Erbrechl,  p.  1 1?  et  ss. 

3  L.  2  de  Inoff.  lest,  D.,V,  2.  L.  5,  ibid.  Hujus  autem  ver- 
bi  de  inofficioso  vis  illa  est,  docere  immerentetn  se  et  ideo  et  in* 
digne  praeieritum  vel  eliam  exheredaiione  sumraotum  ;  resque 
illo  colore  defenditur  apud  judicem  ,  ut  yideatur  ille  quasi  dou 
sanae  mentis  fuisse  quum  lestamentum  inique  ordinaret.  L.  6, 
S  i  i  L.  n, S  i,  ibid.  ,  -.  • 

4  L.i,  D.,  de  Inoff.  test.,  V,  2.  —  L.  I  ;  I.  3.  C.  Th.,  c<td. 

1*1.,  Il,  19.  —  L.27,  C.  J.,  III,  28 
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prudence  (par  imitation  sans  doute  de  la  quarte 
Falcidie),  la  fixa  au  quart  des  biens  de  la  succes- 
sion. La^part  ainsi  faite  aux  héritiers,  le  testa- 
ment était  inattaquable  par  la  querela  inofliciosi1 . 

Créer  une  légitime ,  c'était  introduire  la  suc- 
cession ah  intestai  dans  la  succession  testamen- 
taire, et  en  quelque  sorte  les  identifier  toutes 
deux.  , 

CHAPITRE  XI. 

Des  lois  Julia  et  Pappia  Poppœa*. 

Je  laisse  de  côté  les  codicilles  et  les  fidéi-- 
commis,  modes  de  testament  naturel,  si  j'ose  m'cx- 
primer  ainsi ,  qui  remplacèrent  les  solennités  du 
testament  civil.  Une  simple  lecture  des  Instituts 
instruira  suffisamment  le  lecteur  ;  il  y  verra  com- 
ment Auguste  s'empressa  de  favoriser  ces  formes 
nouvelles,  communes  à  tous  les  habitans  de 
l'Empire,  cherchant  ainsi  à  effacer,  parla  facilité 
de  ces  usages  nouveaux,  ces  formalités  de  l'an- 

•  Ulp. ,  I.  8,  §  1 1  •  —  Paul ,  I.  23.  D.  de  Inoff.  test. ,  V,  2.  — 
L.  80,  Ch.  t.,ln*t.y  II.  n,  §3etss. 

8  Heineccius,  ad  legem  Juliam  et  Pappiam  Poppœam,  Ams- 
terdam, 1 726,  io-4. —  A.  d'Hauthuille,  Essai  sur  le  droit  d'ac- 
croissement, Marseille,  1834.  —  Hugo,  R.  G.,  §  296. 
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cien  droit  civil ,  plus  strictes ,  plus  rigoureuses , 
mais  qui  faisaient  des  citoyens  romains  un  peuple 
particulier  dans  l'empire ,  avec  des  coutumes  et 
des  lois  spéciales  qui  le  maintenaient  toujours,  en 
le  distinguant,  au-dessus  des  nations  provin- 
ciales. 

J'ai  hâte  d'arriver  à  ces  lois  remarquables , 
au  moyen  desquelles  Auguste  essaya  de  fonder 
la  monarchie  dans  les  mœurs;  je  veux  parler 
des  lois  Julia  et  Pappia  Poppœa. 

Auguste  ,  inquiet  du  dépérissement  de  l'I- 
talie 1  et  de  cette  solitude  qu'avaient  faite  les 
guerres  civiles,  espéra  remédier  à  ce  mal  incu- 
rable en  encourageant  le  mariage  et  en  punissant 
le  célibat.  Ce  qu'avaient  essayé  avant  lui  les  cen- 
seurs 2  et  César  3  par  des  moyens  différens,  Au- 
guste voulut  le  faire  par  les  faveurs  et  les 
rigueurs  de  la  loi  civile.  Tel  fut  le  dessein  de  la 
loi  Julia  et  de  la  loi  Pappia  Poppœa ,  lois  détes- 
tées des  Romains  et  qui  manquèrent  leur  but, 
parce  qu'elles  n'attaquèrent  point  le  mal  dans 
sa  racine,  et  qu'en  opprimant  les  individus,  elles 
n'empêchèrent  en  rien  ce  développement  inouï 

>  ■ 

*  L.  64,  deCond.  et  Dem.,  D.,  XXXV,  2.—  Horace,  Epod,, 
XVII,  v,  17,  45.-—  Sozomène,  Hist.  ecclés.,  i,  9. 

"Feslus,V.  Uxoriom.  —  A.  Gel! ,  5,  19.  —  Livii  Epii. , 
lib.  IX.  —  Coluraellc,  I,  8. 

*  Dio  Cassius,  lib.  XLI1Ï.  — Suet.,  in  Julio,  c.  20.  —  Ap~ 
pjen,  lib.  II. 
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du  luxe  et  cette  concentration  des  grandes  pro- 
priétés qui  faisaient  de  l'Italie  le  patrimoine  de 
quelques  familles.  César  avait  mieux  calcule* 
quand  il  avait  partagé  la  Gampanie  entre  vingt 
mille  citoyens  mariés  et  pères  de  trois  enfans. 
C'était  l'agriculture  qu'il  fallait  encourager,  c'eS 
tait  le  sol  qu'il  fallait  diviser  entre  ces  bras  sans 
occupation.  Les  familles,  cette  richesse  de  l'Etat, 
se  seraient  rapidement  multipliées  avec  la  ri- 
chesse de  la  terre. 

«Partout,  dit  Montesquieu,  où  il  se  trouve 
»  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
»  commodément ,  il  se  fait  un  mariage,  la  nature 
»  y  porte  assez  lorsqu'elle  n'est  point  arrêtée  par 
»  le  défaut  de  subsistances  1 .  »  * 

Des  préséances  ou  des  punitions  ne  donnent 
ni  la  subsistance  ni  la  sécurité  nécessaires  au# 
développement  des  familles.  En  créant  des  in- 
capacités la  loi  n'augmenta  pas  le  nombre  des 
mariages,  elle  ne  fit  qu'enrichir  le  fisc  et  mul- 
tiplier les  délateurs,  cette  race  infâme  *. 

s 

i  i  I  •  » 

1  Esprit  des  lois ,  XXXII,  10.  —  Pline,  Panegyr.,  27. 

*  Tacite,  Ann.,  III,  25.  Relatum  deinde  de  moderanda  lege 
Pappia  Poppœa,  quam  senior  Augustus,  post  Julias  rogationes, 
incitandis  caelibum  pœnis  et  augeodo  aerario  saoxerat  :  née  ideo 
conjugia  et  educaliones  liberum  frequentabantur,  praevalida  orbi- 
tale. Ceterum  mullitudo  periclilanlium  gliscebat  quum  omnis 
<tomu>  delatorum  interpretationibus  subverterelur  :  atque  ante 
|w  flagitiis,  ita  tune  legibus  laborabalnr.  Ibid.,  ch.  28. 
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CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

h  * 

La  loi  défendit  aux  sénateurs  et  à  leurs  des- 
cendais tout  mariage  avec  des  affranchies  ou 
avec  des  femmes  qui  avaient  paru  sur  lascéne, 
ou  dont  le  père  ou  k  mère  avaient  excereé  quel- 
que honteux  métier;  mais  quant  aux  autres  ta* 
gerws,  si  on  leur  défendit ,  comme  aux  sénateurs, 
d'épouser  quelque  femme  flétrie ,  on  leur  permit 
d'épouser  des  affranchies,  ce  qui  dérogeait  aux 
anciennes  coutumes  1 . 

Dans  cette  faveur  extrême  qu'elle  portait  au 
mariage,  la  loi  essaya  de  limiter  la  fréquence 
des  divorces  3  ;  favorisa  les  secondes  noces ,  res- 
treignit l'affinité  3  et  réputa  non  écrit»  toute  con- 
dition testamentaire  qui  gênait  le  mariage  :  Quum 
ea  legùnostrœ  fuerit  sententia,  ne  quodomnino  nup- 
tiis  impedimenlum  inferatur  4 . 

La  loi  alla  plus  loin  ;  sans  respect  pour  le  vieux 

i  * 

ê 

*  Hein.,  lib.  H,  c.  ) . 

*  Hein.,  p.  326. 

*  Hein.,  p.  310. 

4  L.n,de  Condit.  etDemomt.,  1.79,  $u/f.  rod.,l).,XXXY, 
2.  —  Hein.,  p.  298  et  ss. 
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droit  de  la  famille  romaine,  elle  donna  à  la  femme 
sous  la  tutelle  d'un  pupille  un  tuteur  ad  hoc  qui 
la  dota  1 .  Bien  plus,  le  magistrat  put  contraindre 
à  marier  ses  enfans  le  père  qui  empêchait  celte 
union  sans  juste  cause,  et  Sévère  déclara  qu'il  y 
avait  injuste  empêchement  quand  le  père  refusait 
une  dot. 

Qui  libéras  quos  habent  in  potestate  prokibuerunt 
ducere  uxores,  vel  nuberc,  velqui  dotem  dare  non  vo- 
lunty  ex  constitutione  divorum  Severi  et  Ântoniniper 
proconsules  prœsidesque  provinciarum  coguntur  in 
matrimonium  colloeare  et  dotare  *. 

»  • 

CHAPITRE  XIII. 

Continuation  du  même  sujet.  Du  roncubinat  V 

A  côté  du  mariage  légitime,  la  loi,  sacrifiant 
tout  au  désir  d'accroître  la  population,  toléra  une 
union  moins  honorable;  elle  reconnut  le  concu- 
binat*.  On  put  se  choisir  une  concubine  parmi 
les  femmes  qu'on  ne  pouvait  épouser  légitime- 

'Ulp.,XI,20. 

1  L.  19,  D.,  de  RU  nupt.f  XXIII,  2. 
5  Heineccius,  ad  L  Jul.  et  Pap.  Poppœam ,  II,  c.  t.  — 
Zimmcrn,  B.  G.,  I,  §§  133, 134. 

*  L.  .<,$!,  !>.,  de  Concubin.,  XXV, 
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* 

«lient.  C'était  détruire  d'une  main  ce  qu'on  éle- 
vait si  péniblement  de  l'autre ,  la  considération 
du  mariage. 

Le  concubinat  fut  admis  par  la  loi  comme 
union  naturelle  et  repoussé  comme  union  civile  ; 
c'était,  comme  le  dit  Heineccius,  une  espèce 
d'union  morganatique  1 .  Les  enfans  ne  portaient 
point  le  nom  du  père,  n'étaient  point  en  sa  puis- 
sance et  ne  lui  succédaient  point  ;  mais  d'un  au- 
tre côté,  ils  n'étaient  point  considérés  comme 
bâtards  et  pouvaient  recevoir  tous  les  biens  par 
testament  :  la  loi,  qui  tolérait  cette  union,  n'aurait 
pu  sans  injustice  les  frapper  d'incapacité. 

La  loi  punissant  le  veuvage  comme  le  célibat, 
on  prit  souvent  une  concubine  pour  seconde 
femme.  C'était  le  moyen  d'obéir  aux  dispositions 
légales  sans  donner  une  marâtre  aux  enfans  d'un 
premier  lit;  c'est  ce  que  firent  Vespasien*  An- 
tonin  3  et  Marc-Aurèle 4.  Ces  lois  Pappia  étaient 
considérées  comme  une  des  bases  de  l'Empire , 
et  quoique  formellement  dispensés  de  leurs 
prescriptions,  les  empereurs  se  faisaient  un  de- 
voir d'y  obéir  :  Licel  enim  legtbus  soluti  simus,  dit 
Sévère,  attamen  legtTms  vivimus  e. 

.   '  Hein.,  Syntagm.  antiq.,  appendix  au  liv.  I,  §  42. 

*  Suet.,  Fespas.,  c.  3. 

3  Julius  Capitolin.,  in  Antonino,  c.  8. 

*  ld.,  in  Viia  Marci,  c.  29. 

*  Insi.,  II,  17,  §  ult.  Leges,  dans  les  écrits  des  jurisconsultes 
romains,  désigne  toujours  les  lois  Julia  et  Pappia  Poppnea. 
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Constantin ,  sous  l'influence  des  idées  chré- 
tiennes, attaqua  indirectement  le  concubinat, 
qui  s'était  multiplié  trop  puissamment  dans 
l'Empire  pour  qu'on  songeât  à  l'attaquer  de 
front;  Il  défendit  au  père  de  rien  laisser  à  ses  efr- 
fans  naturels  et  en  même  temps  il  leur  accorda 
la  légitimation  par  mariage  subséquent,  remède 
momentané  dans  l'idée  de  Constantin,  et  qui  ne 
devait  avoir  d'effet  que  pour  le  passé ,  mais  qui , 
devenu  perpétuel  dans  le  code  de  ses  successeurs, 
fut  un  nouvel  encouragement  au  mal  même  qu'on 
voulait  prévenir  2.  Il  défendit  également  d'avoir 
des  concubines  à  toutes  les  personnes  en  évi- 
dence (virï  illustres,  clarissimi,  spectabiles,  per- 
fectissimi),,  espérant  agir  par  l'exemplq  sur 
les  classes  inférieures3.  Mais  ses  successeurs 
furent  moins  rigides  que  lui.  Justinien  considé- 
rait encore  le  concubinat  comme  union  licite.?, 
et  Léon  le  philosophe  est  le  premier  qui  l'abolit 
en  Orient 5.  En  Occident  il  se  maintint  beaucoup 

• 

*  L.  I ,  C.  Th. ,  de  naturalibus  Hberis.  —  L.  2 ,  C.  J. ,  eod. 

*  Desid.  Heraldus ,  Rerum  quotidian.,  I,  4,  2. 

*  L.  1,  C.  J. ,  de  Nat. ,  lib.  V,  27.  Cette  loi  féroce  ordonnait 
aux  concubines  de  rendre  au  mari  ou ,  à  son  défaut ,  de  rapporter 
au  fisc  les  donations  qu'elles  avaient  reçues ,  et  en  cas  de  recel , 
Jes  soumettait  à  la  torture.  , 

4  L.  5,  C,  ad  S.  C.  Orfitiauum,  Noi\t  XVJIt,  c.  5. 

*  NoveL  Leonis,  XCI.  Voyez  aussi  Nûv.  LXXXIX  et  XC. 
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plus  tard ,  et  nous  le  retrouverons  dans  les  lois 
des  Lombards  et  des  francs1 . 

CHAPITRE  XIV. 

Continuation  du  même  sujet.  Des  privilèges  de  la  paternité. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  le  mariage  qu'essayè- 
rçnt  d'encourager  ces  lois  d'Auguste ,  ce  fut  sur- 
tout la  naissance  des  enfans  ;  sa  législation  tendit 
à  donner  aux  pères  tous  les  privilèges  possibles. 

Les  pères  eurent  un  droit  de  préférence  dans 
la  poursuite  et  dans  l'exercice  des  honneurs  *. 
|l  leur  fut  permis  de  parvenir  aux  magistratures 
avant  l'âge  fixé  par  les  leges  annales,  chaque  en- 
fant donnant  dispense  d'une  année  3.  Qui  avait 
trois  enfans  nés  à  Rome,  quatre  en  Italie  et  cinq 
dans  les  provinces,  était  exempt  des  charges 
personnelles4. 

1  Voyez  Concile  de  Tàlède,  I,  cap.  17.  Si  quis  babens  uxo- 
rem  fidelem  conçu  bina  m  habeat,  non  communioet.  Ceternm  qui 
non  babet  uxorem  ,  et  pro  uxore  concubinara  babet,  a  commu- 
nione  non  repellatur  :  tantum  ut  unius  mulieris,  aut  uxoris,  nul 
concubinae  (ut  ei  placuerit)  sit  conjunctione  contentus. 

•Hein.,  adL.L.  Jul.y  etc.,  liber  II ,  cap.  6.  —  A.  Gellius, 
II,  15.  t  • 

3  Tacite,  Ann.,  II,  b\  ;  XV,  19.  —  Plinius,  Ep. ,  VII ,  ic, 
—  L.  2,  de  minor.y  D.,  IV,  4.  —  Hein.,  p.  202  et  ss. 

4  Hein.,  Irb.  II,  cap.  8.  —  Le seoliaste de  Juvéna! ,  ad.  v.  90. 
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Il  y  eut  aussi  des  privilèges  pour  les  mères. 
L'ingénue  qui  avait  trois  en/ans ,  l'affranchie  qui 
en  avait  quatre,  sortaient  de  la  tutelle  perpétuelle 
de  la  famille  ou  du  patron,  ce  qui  leur  donnait 
la  libre  disposition  de  leur  fortune  et  le  droit  de 
tester  1 . 

Fidèle  à  son  esprit,  la  loi  défendait  aux  époux 
sans  enfans  de  se  donner  plus  d'un  dixième  de 
leurs  biens  (décima).  Mais  dès  qu'il  y  avait  un 
enfant  issu  du  mariage ,  et  quand  bien  même  cet 
enfant  n'aurait  pas  survécu  à  son  inscription  sur 
les  registres  publics  (nommumprofessio),  l'époux 
avait  capacité  de  recevoir  un  nouveau  dixième. 
Trois  enfans  permettaient  de  recueillir  toute  la 
fortune  donnée  par  l'autre  époux.  ' 

Cette  faveur  des  enfans  allait  si  loin  que  lors 
même  que  le  ménage  était  stérile ,  si  l'un  des 
époux  avait  des  enfans  d'une  précédente  union , 
il  pouvait  recevoir  par  donation  de  son  conjoint 
un  dixième  par  chaque  enfant 2.  Quand  Auguste 
institua  son  héritière  pour  un  tiers  Livie,  mère  de 
deux  enfans,  et  qui  à  ce  titre  n'avait  droit  qu'à  deux 
dixièmes,  il  pria  le  sénat  de  la  dispenser  des  in- 

sat.  IX.  A  tutela  excusant  liberi,  et  in  fascibus  sumendis  prior 
est  qui  praestat  numéro  liberorum. 

*  Ulp. ,  XXIX,  3.  —  Plutarque,  in  Numa.  —Fragm.  Dô~ 
titheanum,  §15. 

«  îîlp.,  XV,  9.  —Pline,  Ep.,  VIII,  18. 
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capacités  de  la  loi  ;  le  sénat  lui  donna  le  jus  libe- 
rorum  1 . 

Ce  fut  surtout  dans  la  capacité  de  recevoir  par 
testament  que  se  montra  le  privilège  de  la  pa- 
ternité. Tandis  que  le  célibataire  ne  pouvait  rien 
recueillir  dans  le  testament  d'une  personne  étran- 
gère et  que  les  mariés  sans  enfans  (orbt)  ne  re- 
cevaient que  la  moitié  de  la  donation ,  l'homme 
qui  avait  un  enfant  et  la  femme  qui  en  avait  trois 
recueillaient  toute  la  libéralité  du  testateur,  et 
souvent  même  la  part  de  l'incapable  (caducum)  , 
ainsi  que  je  le  dirai  plus  loin. 

.<  Que  te  plains-tu ,  dit  l'adultère  au  mari,  dans 
Ju vénal  : 

Nullum  ergo  meritum  est  ingrate,  ac  perfide,  nullum, 
Quod  libi  filiolus,  vet  filia  nascitur  ex  me  ? 
Tollis  enim,  el  libris  aclorum  spargere  gaudes 
Argumenta  viri.  Foribus  suspende  coronas, 
Jam  pater  es  ;  dedimus  quod  famae  opponere  possis. 
Jura  parentiê  habes,  propler  me  scriberis  hères, 
Legalutn  omne  capis  née  non  et  dulce  caducum  ; 
Commoda  prœterea  jungenlur  multa  caducis, 
Si  numerum,  si  très  implevero*. 

«  Les  Romains,  dit  spirituellement  Plutarque , 
))  se  marient  et  ont  des  enfans ,  non  pas  pour  avoir 
»  des  héritiers,  mais  pour  avoir  des  héritages  \ 

%  S\iel.,inAug.9  c.  1 0 1 .  —  DioCassius,  LVI. 
*  Juvénal,  sat.  IX,  v.  82  et  ss. 

5  PlularCJUe ,    Hifi  çàoffTopvia^.  Pwjtaiwv  r.*jXt.'À  '[q\ivjt.  xai  yivvw*'. ,    e.!»x  îva 
T.   I.  ,14 
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CHAPITRE  XV. 

Continuation.  Du  célibat. 

À  Rome ,  et  dès  la  république ,  on  voit  chez 
les  citoyens  une  grande  répugnance  pour  le  ma- 
riage ;  les  censeurs  avaient  beau  mettre  à  l'amende 
les  célibataires,  ou  les  inscrire  dans  les  tribus  ur- 
baines ,  ce  qui  était  une  espèce  de  flétrissure , 
peines  non  plus  que  récompenses  ne  ramenaient 
les  citoyens  aux  unions  légitimes.  Le  luxe  et  la 
dépravation  des  femmes,  la  soumission  et  la  com- 
plaisance des  esclaves  ou  des  affranchies ,  la  faci- 
lité d'une  vie  licencieuse  portaient  de  soi  au  con- 
cubinage. La  pente  était  trop  forte  pour  qu'on  pût 
arrêter  le  mal  :  les  mœurs  triomphaient  des  lois. 

Ajoutez  qu'au  milieu  de  cette  corruption  ro- 
maine ce  fut  la  gloire  et  la  puissance  d!être  riche 
et  de  n'avoir  point  d'héritiers,  à  ce  point  qu'on 
éloignât  souvent  de  soi  ses  propres  enfans  Il 
n'y  avait  d'égards  et  de  considération  que  pour 
l'homme  dont  on  pouvait  espérer  l'héritage. 
«  Vile  lune  Romm  existimatum,  dit  ce  brave  soldat 
Ammien  Marcellin ,  quidquid  extra  urbis  pomœria 

'  Hein.,  ad  L.L.  Jul.  ti  Pupp.  Popp.,  p.  38. 
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natum  fuisse  l,  prœter  orbos  et  cœlibes,  née  credi 
posse,  qua  obsequiorum  diversitate  culti  sint  hommes 
sine  liberis,  ul  his,  qui  patres  fuerint,  tanquam  m 
capita  mendicorum  cœlibes  dominarentur  1 . 

C'était  une  sécurité  sous  les  mauvais  princes. 
On  attendait  pour  hériter  la  mort  du  célibataire, 
car  chacun  avait  intérêt  à  le  servir  pour  avoir 
part  au  testament  ;  père  de  famille,  on  l'eût  perdu 
par  une  accusation  de  lèse-majesté  3. 

Auguste,  pour  décourager  les  célibataires, 
leur  défendit  de  rien  recevoir  par  testament 
d'un  étranger,  à  moins  qu'ils  ne  se  rendissent  au 
désir  de  la  loi  en  se  mariant  dans  les  cent  jours, 
d'où  cette  plaisanterie  de  Martial  : 

Quae  legis  causa  nupsit  tibi  Laelia  Quinte 
Uxorem  potes  hanc  dicere  legilimam*. 

Cette  incapacité  dura  jusqu'à  l'empereur  Cons- 
tantin, qui  abolit  presque  en  tous  points  ces  lois 
Julia  et  Pappia  Poppœa ,  si  contraires  aux  idées 

1  Ammien  Marcellio,  XIV,  19.  —  Piaule,  Miles  gloriosus, 
act.  III,  se.  I,  v.  02  et  ss.  —  Tacite,  Ann.,  XV,  19,  de  Morib. 
Germ. ,  20. 

*  Tacite,  Ann.,  XIII,  52.  —  Val.-Max.,  VI,  2. 

3  Martial,  Epigramm.,  V,  75.  Les  célibataires  et  les  orbi  de- 
meurèrent capables  de  recevoir  par  fidéicommis  jusqu'à  ce  que 
*  le  sénatus-consulle  Pégasien,  sous  Vespasien ,  assimila  sous  ce 
riippcrrt  les  fidéicommis  aux  dispositions  directes.  C'est  ce  que 
nous  apprend  Gains,  II,  286. 
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chrétiennes1.  Ce  n'était  point  en  forçant  les 
hommes  au  mariage  par  l'appât  du  gain  que  le 
divin  maître  élevait  à  une  si  haute  dignité  l'union 
des  époux  chrétiens,  c'était  en  étouffant  les  désirs 
effrénés  du  cœur  par  l'exaltation  du  célibat  et  la 
virginité ,  union  plus  grande  et  plus  sainte  que 
le  mariage ,  union  de  l'àme  et  de  Dieu.  Aliud  est, 
s'écrie  Tardent  Tertullien ,  si  et  apud  Christum 
legibus  Juins  agi  credunt,  et  existimant  cœlibes  et  or- 

bas  ex  testamento  Dei  solidum  non  posse  capere  *. 

CIÎAPITRE  XVI. 

j  l>es  caduques*. 

• 

En  même  temps  qu'elles  décourageaient  le  cé- 
libat, ces  lois  cherchaient  à  encourager  la  nais- 
sance des  enfans  en  gratifiant,  aux  dépens  des 

1  L.  i,  C.  Th.,  dednfirm.  pœnis  cœlib. 

*  Tertullien ,  de  Monogamia,  p.  683 ,  édition  de  Bealus- 
Rhenanus. 

*  Holtius,  Sur  le  droit  d'accroissement,  Liège,  1827. —  Ru- 
dorff,  Ueber  die  caducorum  vindicatio,  dans  te  journal  de 
Savigny,  t.  VI,  p.  396  et  ss.  —  A.  d'Haulhuille,  Essai  sur  le 
droit  d'accroissement,  Marseille,  1834.  —  Mai  ezoll ,  §  207 

et  ss. 
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incapables,  les  pères  institués  héritiers  ou  léga- 
taires parle  même  testament  1 . 

La  succession  testamentaire  ou  le  legs  laissé  au 
célibataire,  la  moitié  de  la  disposition  faite  au 
profil  de  Yorbus,  ce  qui  excède  les  deeimœ  que 
peuvent  se  donner  les  époux  sans  en  fans,  toutes 
les  parts  en  un  mot  que  la  loi  refuse  aux  insti- 
tués à  raison  des  incapacités  qu'elle  a  créées,  sont 
caduques  (caduca)*,  et  à  ce  titre  appartiennent  à 
ceux  qui  in  testamento  liberos  kabent. 

La  loi  Julia  vtcesimaria  introduisit,  dans  l'in- 
térêt du  fisc  sans  doute,  l'ouverture  solennelle 
des  tabulœ  et  défendit  d'accepter  l'hérédité  avant 
cette  formalité  remplie.  Il  n'v  eut  d'exception 
(lue  pour  l'héritier  sien  5  et  pour  l'héritier  ins- 

1  Ce  privilège  ne  concernait  point  les  mères.  Pat.fr.yÇ  195. 
Ex  filia  nepotes  non  prodesse  ad  tutelae  libéra lionem  siculi  nec 
ad  caducorum  vindicationem  palam  est,  nisi  mihi  proponas  ex 
veterano  praetoriano  socerum  avum  eflèclum.  Tune  enim,  secun- 
dum  orationem  Dei  Marci,...  id  habebit  a  vus,  quod  hatet  in  ne- 
potibus  ex  filio  nalis. 

*  Ulp.,  XVII,  i.  Quod  quis  sibi  testamento  relictum  ila  ut 
jure  civili  capere  possit,  aliqua  ex  causa  non  ceperit,  caducum 
nppellatur,  veluti  ceciderit  ab  eo  :  Verbi  gratia ,  si  cœlibi  vel  La- 
tino  Juniano  legatum  fuerit,  nec  intra  dies  centum  vel  cœlebs  legi 
parucrit,  vel  Latious  jusQuiritium  consecutus  sit  ;  aut  si  ex  parte 
hères  scriptus  vel  legatarius  ante  a  perlas  tabulas  decesserit,  vel 
pereger  foetus  sit. 

1,.  3,  C.  de  jure  delib  Théodore  cl  Valenliiiien  étendirent 
«elle  faveur  à  tous  les  rieseendans  du  testateur  sans  distinction. 
L.  un.,  C.  de  his  qui  ante  apert. 
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titué  ex  awe,  dont  l'incapacité  n'intéressait  point 
le  fisc,  puisque  la  défaillance  en  ce  cas  donnait 
ouverture  aux  successions  légitimes 1 .  La  loi  vt- 
mimaria  reculant  l'effet  du  testament  du  jour 
de  la  mort  du  testateur  au  jour  de  cette  ouver- 
ture des  tabules  %  il  y  eut  des  incapacités  inter- 
médiaires, et  cette  part  d'incapables  fut  dite  aussi 
caduque  5. 

Voici  maintenant  comment  s'appliqua  le  pri- 
vilège de  la  loi.  Ces  parts  caduques,  la  loi  les  at- 
tribua aux  héritiers  institués  par  le  même  tes- 
tament lorsqu'ils  avaient  des  enfans  et,  à  défaut 
de  ces  héritiers  privilégiés,  aux  légataires  qui 
avaient  des  enfans 4.  C'est  Gaius  qui  nous  a  révélé 

1  L.  l ,  §  4,  D.,  de  juris  et  facti  ignorant. 

*  Ulp.,  XXIV,  31.  Legaloruni  quae  pure  vel  in  diera  certuni 
relicta  sunt,  dies  cedit,  aniiquo  quidem  jure,  ex  morte  testatoris 
tempore;  per  legem  autem  Pappiam  Poppœam,  ex  apertis  tabulis 
testamenli ,  eorum  vero  quae  sub  conditione  relicta  sunt,  cum 
conditio  exliterit. 

5  Ulp.,  I,  21.  La  disposition  invalidée  avant  la  mort  du  testa- 
teur fut  considérée  comme  caduque,  in  causa  caduci.  —  L.  3, 
D.,  de  hit  quœ  pro  non  scriptis.  —  L.  59,  §  2,  D.,  de  Condit. 
ctDem.  — V.  d'Haulbuille,  p.  119,  et  ss.  —  Marezoll,  §  209. 

4  II  y  eut  néanmoins  une  exception  en  faveur  des  parens  du 
testateur  à  qui  l'on  conserva  l'ancien  droit  d'accroissement,  jus 
antiquum.  Item  liberis  et  parenlibus  testatoris  usque  ad  tertium 
gradum  lex  Pappia  jus  antiquum  dédit ,  ut,  beredibus  illis  insti- 
tuas, quod  quis  ex  eo  testamento  non  capit,  ad  hos  pertineat, 


Digitized  by 


LIV.   IV,  CMAP.  XVI. 


215 


ces  dispositions  de  la  loi  Pappia  jusqu'ici  mal 
connues  1 . 

A  défaut  de  pères  ,  Yœrarium  revendiqua  les 
caduques  :  ut  si  a  privilegiis  patrum  eessaretur, 
velul  parens  omnium  populus  vacantia  teneret 2 .  La 

■ 

* 

auttotum,  aut  ex  parte  ,  prout  pertinere  possit.  Lïp.,  Eragm., 
XVIII. 

'  Gaius,  II,  206.  Quod  autem  diximus,  deficientis  portionem 
in  per  damnationem  quidem  legato  in  bereditate  retineri ,  in  per 
viodicationem  vero  collegatario  adcrescere ,  admonendi  sumus 
a o te  legem  Pappiam  jure  civil i  ita  fuisse  :  post  iegem  vero  Pappiam 
deficientis  portio  caduca  fit,  et  ad  eos  pertinet  qui  in  testamento 
liberos  babent. 

207.  Et  quamvis  prima  causa  sit  in  caducis  vindicandis  here- 
dura  liberos  babentium,  deinde  si  beredes  liberos  non  habeant, 
legatariorum  liberos  habentium  ;  tarnen  ipsa  lege  Pappia  significa- 
tif ut  collegatarius  conjunctus,  si  liberos  habeal,  polior  sit  here- 
dibus,  etiam  si  liberos  babebunt. 

208.  Sed  plerisque  placuit  quantum  ad  hoc  jus  quod  lege 
Pappia  conjunclis  constituitur,  nihil  intéresse  utrum  per  vindiea- 
tionem  an  per  damnationem  legatum  sit. 

286.  Cœlibes  qui  per  legem  Juliam  hereditates  legataque  ca- 
pere  prohibentur ,  olim  fideicomraissa  vtdebanlur  capere  posse. 
Item  orbi  qui  per  legem  Pappiam ,  ob  id  quod  liberos  non  ha- 
benl,  dimidias  partes  hereditatum  iegatorumque  perdunt,  Olim 
solida  fideicommissa  videbantur  capere  posse.  Sed  postea  sena- 
tus-consulto  Pegasiano  perinde  fideicommissa  quoque  ac  legata 
heredilalesque  capere  posse  prohibit  i  sunt,  ea  que  translata  su  ni 
ad  eos  qui  testamento  liberos  habent ,  aut  si  nullos  liberos  habe- 
bunt,  ad  populum,  sicuti  juris  est  in  legatis  et  in  heredilatibusN 
-Ulp.,XXV,  n. 

1  Tacite,  Ann.,  III,  2R. 
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fiscalité  ne  s'est  jamais  fait  faute  de  belles  paroles. 
Garacalla  abolit  ce  privilège  de  la  paternité  sans 
supprimer  les  incapacités  légales ,  le  fisc  hérita 
des  caduques  1 . 

Trajan  adoucit  la  rigueur  de  ces  lois  caducartœ 
(comme  on  nomme  souvent  la  loi  Julia)  en  don- 
nant à  l'incapable  qui  se  dénonçait  lui-même  à 
Yœrartum  cette  moitié  que  la  loi  donnait  au  dé- 
lateur 2.  Obtenir  par  les  lois  et  les  mœurs  ce  que 
les  mauvais  princes  ne  pouvaient  arracber  que 
par  l'infamie  de  la  délation,  c'est  ce  qui  dans 
l'empire  romain  distingua  les  bons  empereurs 
des  tyrans,  pour  qui  le  fisc  n'eut  jamais  tort. 

Constantin  diminua  considérablement  les  cas 
de  caducité  en  rendant  aux  célibataires  et  aux 
orbi  la  pleine  capacité  de  recevoir  par  testament 3. 
Justinien  abolit  les  derniers  vestiges  de  ce  droit4. 

'  Ulp. ,  XVII.  Hodie  ex  constitutione  imperatoris  Antonini 
omnia  caduca  fisco  viudicantur,  sed  servato  jure  antiquo  liberiset 
parentibus. 

*  Pline»  Panegyr.,  3G.  Fragiu.  de  jure  fisc . ,  53.  Jus  palrum 
non  minuilur,  sise  is déferai,  qui  solidum  id,  quod  relietum  est, 

.    capere  non  polesl.  Saue  si  post  diem  centesimmn  patres  caducum 
vindicent,  onmino  tisco  locus  non  est. 
5  L.  C.  de  Pœnis  orb. 

*  L.  un.,  C. 
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CHAPITRE  XVII. 

Du  droit  d'accroissement. 

Avant  la  loi  Pappia  Poppœa,  le  droit  d'accrois- 
sement était  simple  et  tel  que  l'exigeait  la  nature 
même  du  legs.  Quand  un  individu  appelé  à  re- 
cueillir une  disposition  ne  la  recueillait  pas,  elle 
devait  forcément  demeurer  tout  entière  à  celui 
qui  y  était  appelé  solidairement  avec  le  défail- 
lant. A  défaut  d'appel  solidaire,  elle  restait  à  ce- 
lui qui  était  chargé  de  l'exécution  du  legs. 

Le  jus  caduca  vindicandi  reposa  sur  une  tout 
autre  base  que  l'appel  solidaire.  Ce  fut  une  fa- 
veur spéciale  attribuée  par  la  loi  à  un  individu 
qui  dans  les  régies  du  droit  civil  n'y  avait  au- 
cun droit.  L'appelé  solidaire  devait  tout  au  tes- 
tament; son  droit,  il  le  puisait  dans  son  propre 
titre;  l'autre  au  contraire  était  substitué  par  la 
loi  à  la  personne  déclarée  incapable  de  recueillir 
la  disposition.  L'appelé  solidaire  n'était  tenu 
d'aucune  des  charges  imposées  au  colégataire, 
car  il  ne  représentait  que  lui-même;  mais  par 
cela  même  il  ne  pouvait  renoncer  à  l'accroisse- 
ment de  la  part  défaillante,  puisque  c'eut  été  re- 
noncer à  son  lej;s  même,  ce  jus  rmcewdf  n'étant  a 
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vrai  dire  qu'un  jus  non  decrescendi,  pour  parler 
comme  les  glossateurs.  Au  contraire,  le  substi- 
tué par  la  loi  caducaire  n'était  point  forcé  d'ac- 
cepter l'accroissement  (la  loi  n'imposait  pas  ces 
faveurs,  et  il  fallait  revendiquer  le  caduc  pour 
l'obtenir)  ;  mais  une  fois  obtenu,  le  substitué  re- 
présentait la  personne  qu'il  remplaçait,  et  comme 
il  exerçait  tous  les  droits,  il  était  soumis  à  toutes 
les  charges  du  légataire. 

Dans  le  droit  civil,  l'accroissement  n'avait  donc 
lieu  que  lorsqu'il  y  avait  appel  solidaire  de  deux 
colégataires ,  lorsqu'ils  étaient  conjuncti  re.  Une 
conjonction  purement  verbale  ne  donnait  point  le 
droit  d'accroissement ,  puisqu'elle  supposait  né- 
cessairement une  division  du  legs,  telle  par  exem- 
ple qu'elle  avait  lieu  de  plein  droit-  dans  le  legs 
d'obligation  :  damnatio  partes  facitJ  disait-on. 

La  loi  Pappia,  partie  d'un  point  différent,  bou-r 
Jeversa  le  droit  civil;  elle  donna  le  premier  rang 
-aux  verbis  conjuncti.  L'intention  présumée  du 
testateur  l'emporta  sur  la  nature  du  legs.  Gaiu? 
iest  formel  :  Plerisque  placuit,  quantum  ad  hoc  jus 
quod  lege  Pappia' conjunctis  constituitur,  nihil  inté- 
resse utrum  per  vindicationem  an  per  damnationem 
legatum  sit. 

Quand  Justinien  abolit  la  législation  des  cadu- 
ques, au  lieu  de  revenir  à  cette  ancienne  simpli- 
cité du  droit  d'accroissement,  il  introduisit  un 
droit  mixte  fondé  sur  la  volonté  présumée  du 
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testateur,  et  où  l'on  retrouve,  à  côté  de  l'ancienne 
théorie ,  certains  principes  des  lois  caducaires  1 . 
Cette  législation  de  Justinien,  d'autant  plus 
obscure  que  Tribonien  n'avait  peut-être  plus  le 
sens  véritable  des  dispositions  de  la  lex  Caduca- 
ria,  a  fait  le  désespoir  des  jurisconsultes  mo- 
dernes. «  Celte  nature  du  droit  d'accroissement, 
»  dit  Domat,  a  été  rendue  si  difficile  que  quelques  in- 
»  terprètes  ont  dit  quil  n'y  en  à  aucune  dans  tout  le 
»  droit  qui  le  soit  autant  *.  »  La  question  était  in- 
soluble en  effet  tant  qu'on  cherchait  dans  le  rai- 
sonnement une  solution  que  l'histoire  seule  pou- 
vait donner. 

1  Ainsi  le  colégataire  re  tantum  conjunctus  a  droit  à  l'accrois- 
sement sine  onere  (§  1 1  ,  C.  de  Caduc,  loll.)  ;  mais  le  verbis 
conjunctus  prend  le  legs  avec  ses  charges.  C'est  sous  ce  point  de 
vue  que  la  loi  89  de  Leg. ,  III ,  pouvait  avoir  son  intérêt  dans 
la  législation  juslinienne.  —  Cette  loi ,  qui  a  donné  lieu  à  un  si 
grand  nombre  de  systèmes  sur  le  droit  d'accroissement,  est 
simple  et  facile,  expliquée  du  point  de  vue  de  la  loi  Pappia.  Re 
conjuncti  videntur,  non  etiam  verbis,  quum  duobus  sépara  lira 
eadem  res  legatur.  (C'est  le  legs  per  vindicationem,  où  on  lègue 
à  chacun  séparément  toute  une  même  chose.)  Item  verbis  non 
etiam  re  Tilio  et  Seio  fundum  aequis  partibus  do  lego  :  quo- 
niam  semper  (dès  l'origine)  partes  habenl  legatarii.  Praefertur 
igiiur  omnimodo  ceteris  (à  tous  les  autres  pères  qui  in  testa- 
menlo  liberos  habent) ,  qui  et  re  et  verbis  conjunctus  sit.  Qtiod  si 
re  tantum  conjunctus  sit,  constat  non  esse  potiorem.  (  On  ne  le 
préfère  pas  aux  autres  pères.)  Si  vero  verbis  quidem  conjunctus 
sit,  re  aulem  non  :  quœstionis  est  an  conjunctus  potior  sit?  Et 
magis  est  ut  ipse  prœferatur.  L.  !  42,  .,  de  V.  S. 

1  Domat,  Lois  civiles,  liv.  ÏII,  fit.  I,  srrl.  0. 
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Je  ne  veux  pas  égarer  mon  lecteur  ennuyé 
dans  ce  labyrinthe  de  gloses  et  de  commentaires  ; 
je  passe  à  la  plus  politique  des  lois  civiles  :  celle 
de  la  succession  ab  intestat. 

CHAPITRE  XVIII. 

Quel  fut  le  principe  du  droit  de  succession  chez  les  Humains  '. 

Chez  les  peuples  modernes,  le  droit  de  succes- 
sion est  fondé  sur  le  lien  du  sang.  Rien  ne  parait 
plus  convenable  que  de  transmettre  la  fortune 
à  ceux  que  la  communauté  d'origine  et  la  fa- 
miliarité de  la  vie  a  dû  placer  au  premier  rang 
dans  les  affections  du  défunt.  Notre  succession 
est  en  quelque  sorte  un  testament  présumé  ou  la 
loi  parle  au  défaut  du  testateur;  il  n'en  fut 
pas  ainsi  chez  les  premiers  Romains. 

Quand  le  citoyen  mourait  sans  avoir  disposé  de 
son  patrimoine  par  testament,  la  succession  ap- 
partenait tout  entière  à  la  famille  ;  et  la  famille 
dans  ces  anciens  temps  ne  reposait  point  comme 
aujourd'hui  sur  cette  union  indissoluble  que  la 
naissance  établit  entre  le  père  et  la  fille,  entre  la 

'  Marrzoll,    <;8-<i0,  i8|.  —  Cians,  Krbrecht ,  t.  II,  p.  32r. 
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mère  et  le  fils.  La  famille  chez  les  Romains,  c'était 
une  condition  civile  et  politique  (status,  caput,)  in- 
dépendante de  la  naissance  et  du  sang,  en  un  mot 
de  même  nature  que  la  condition  d'homme  libre 
ou  de  citoyen.  Nous  avons  trois  états  civils,  dit 
le  jurisconsulte,  la  liberté,  la  bourgeoisie,  la  fa- 
mille 

La  famille  avait  sa  racine  dans  la  puissance 
paternelle  et  non  dans  le  lien  du  sang.  Ainsi  l'en- 
fant né  du  mariage,  ou  l'enfant  adoptif,  ou  la 
femme  in  manu,  tous  trois  en  même  puissance, 
ont  tous  trois  un  droit  égal  à  la  succession  du 
paterfamitias  3.  Mais  le  fils  donné  en  adoption  ou 
émancipé,  mais  la  fille  qui,  en  se  mariant,  est 
passée  en  main  étrangère,  sortis  de  la  puissance 
paternelle  ont  perdu  leur  condition  civile  (capite 
minuuntur)  et  leur  droit  de  succession,  car  ils  sont 
ou  «hefs  d'une  nouvelle  famille  ou  membres 

1  Capitis  diminutionis  tria  sunt  gênera  :  maxima,  média,  mini- 
ma.  Tria  enim  sunt  quœ  habemus,  libertatem,  civitatem,  fa- 
miliam.  Igilur  cum  omnia  haec  amittimus ,  hoc  est  libertatem, 
civitatem ,  familiam ,  maximam  esse  capitis  dimiuutionem  ;  cum 
vero  amittimus  ci vïtatem,  libertatem  retinemus,  mediam  esse  ca- 
pitis diminutionem  ;  cum  et  iibertas  et  eiviUs  retinetur,  familia 
lantum  mutatur ,  miniroam  esse  capitis  diminutionem  constat. 
Paul,  L.  n,  de  cap.  min.t  D.,  IV,  5.  —  Gans,  Erbrecht,  H, 
329.— Marezoll, §  57. 

*'Coll.  Leg.  mo«.,  XVI.  3,  4.  Sui  heredes  sunt  hi  :  primo  loco 
filius,  filia,  in  potcstatem  patris  conslituti;  nec  interest  adoptivi 
sintan  naturales,  et  secundum  legem  Juliam  Pappiamvc  qtixsli, 
modo  maneant  in  potestate. 
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d'une  famille  étrangère,  et  on  ne  peut  avoir 
qu'une  famille  comme  on  n'a  qu'une  patrie. 

Cette  puissance  paternelle  était  si  bien  la  base 
du  droit  de  famille  et  du  droit  de  succession,  tou- 
jours subordonné  à  la  condition  politique  de  la 
famille,  que  les  héritiers  siens  (sui  heredes  y  comme 
on  nommait  les  personnes  en  puissance)  succe^ 
daient  malgré  eux  aupalerfamilias  :  omnimodo  sive 
velint  sive  nolint,  tamab  intestato  quamex  testamento 
heredes  fiunt 1 .  Ils  étaient  héritiers  nécessaires  (sut 
et  necessarii)  comme  l'esclave ,  et  il  fallut  l'inter- 
vention bienveillante  du  préteur  pour  leur  per- 
mettre de  s'abstenir  d'une  hérédité  onéreuse. 
Dans  une  aristocratie  telle  que  le  patriciat,  c'était 
une  nécessité  politique  et  religieuse  que  les  fa- 
milles ne  s'éteignissent  pas. 

1  Gaius,  157.  —  Ulp.,  XXII,  24.  Inter  necessarios  here- 
des, id  est,  servos  cum  liber  ta  te  heredes  scriptos,  et  suos  et  ne- 
cessarios, id  est  liberos  qui  in  potestate  sunt,  jure  civili  nthil  in- 
terest;  nani  utrique  etiam  inviti  heredes  sunt.  Sed  jure  pnetorio 
suis  et  necessariis  heredibus  abstinere  se  a  pareotis  bereditate 
permillitur;  necessariis  autem  tantum  heredibus  abstinendi  potes- 
tas  non  datur.  Inst.y  II,  19,  $  ?.. 
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CHAPITRE  XIX. 

Du  droit  de  succession  suivant  la  Loi  des  douze  Tables. 

Le  système  de  la  Lot  des  douze  Tables  nous 
montre  dans  toute  sa  vivacité  cet  esprit  de  la  lé- 
gislation romaine. 

Si  le  père  de  famille  meurt  intestat,  les  siens 
(sut  heredes),  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et 
qu'ils  soient  en  sa  puissance  par  naissance,  par 
adoption  ou  par  manus,  les  siens,  dis-je,  se  par- 
tagent en  portions  égales  et  par  souches ,  tout 
ce  qui  constitue  le  patrimoine  du  défunt,  corps 
et  biens. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  siens,  la  succession 
est  aux  agnats,  qui  seuls  constituent  la  famille  1  : 

AST  SI  INTESTATO  MORITUR,  CUI  SUUS  HERES  NEC  ES- 
CIT,  ADGNATUS  PROXIMUS  FAMIUAM  HABETO. 

•  Jure  proprio,  dit  Ulpien ,  familiam  dicimus  plures  perso- 
nas  quœ  sunt  sub  unius  potestate,  aut  natura,  aut  jure  subjects, 
ut  puta  palremfamilias,  matremfamilias,  filiumfamilias ,  filiamfa- 
milias ,  quique  deinceps  vicem  eorura  sequuntur,  ut  pote  nepotes 
etnepteset  deinceps.  — Coramuni  jure  familiam  dicimus  omnium 
ngnatoruro  :  nam  etsi  patrefamilias  mortuo  sioguli  singulas  fami- 
lias  habent,  tamen  omnes  qui  sub  unius  potestate  fuerunt  recte 
f  jusdem  familis  appellabuntur,  qui  ex  eadem  domo  et  génie  prodili 
sunt.  L.  195,  Tï.yàeV.  S.—  %  I.  Inst.,  de  Leg.agnat.  tut,  I, 
15.  —  Marezoil,  S  68.  —  Gans,  Erbreeht,  II,  366 et  ss. 
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Les  agnats  succédaient  à  raison  de  la  proxi- 
mité de  degré,  par  tète  et  sans  distinction  de  sexe. 
Il  n'y  avait  ni  représentation  ni  dévolution  d'un 
degré  à  l'autre  1 .  Quand  l'agnat  le  plus  proche 
n'acceptait  pas  l'hérédité,  nul  n'y  avait  droit 
après  lui,  et  chose  bizarre,  l'hérédité  tout  en- 
tière appartenait  au  premier  occupant  et  se  pres- 
crivait par  une  année  de  possession.  Ratio,  dit 
Gaius ,  quod  voluerunt  veteres  maturius  hereditates 
adirtj  Ut  essent  qui  sacra  facerent,  quorum  illis  tempo- 
ribus  summa  observatio  fuit;  et  ut  créditons haberent 
a  quo  suum  consequerentur  *. 

Les  femmes  étant  toujours  inmanuou  in  tutela, 
il  n'y  avait  point  d'inconvénient  politique  à  les 
admettre  à  la  succession  légitime  quand  elles 
étaient  au  nombre  des  agnats ,  car  la  tutelle  lais- 
sant  leur  propriété  sous  la  main  des  agnats,  ce 
n'était  que  du  consentement  des  intéressés  que 
ces  biens  pouvaient  sortir  de  la  famille.  On  n'a- 
vait donc  à  craindre  ni  le  luxe  ni  la  dissipation 


1  Ulpien,  XXVI,  5.  Si  plurcs  eodem  gradu  sint  adgnali,  et 
quidam  eorum  hereditatern  ad  se  perlinere  noluermt,  vel  aute- 
quam  adierint  decesscrint,  eorum  pars  adcrcscit  his  qui  adie- 
runt.  Quod  si  tiemo  eorum  adieiit,  ad  insequentem  gradum  ex 
lege  hereditas  non  transmillitur,  quoniam  in  legilimis  hereditali- 
bus  successio  non  est.  —  Paul,  IV,  8,  23.  In  hereditate  légitima 
successioni  locusnon  esl.  Et  ideo  fratre  deeedeule  anlequam  adeat 
aul  répudie!  hereditatem  fratris  filius  admilti  non  potest ,  quia 
omnis  successio  proximiori  deferlur.  —  Gaius,  III,  11-12. 

*  Gaius,  II,  55.  V.  ibid.,  52-53. 
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des  femmes  ;  leur  dépense  ne  pouvait  excéder  le 
revenu.  Mais  quand,  la  manus  affaiblie,  la  loi  Vo- 
conia  déclara  les  femmes  incapables  de  succéder 
par  testament 1 ,  on  en  vint  par  une  suite  natu- 
relle de  l'esprit  de  la  loi  Voconia  (Voconiana  ra- 
tione,  dit  Paul 2)  à  ne  plus  admettre  les  femmes 
à  succéder  parmi  les  agnats,  encore  bien  que 
leur  héritage  appartînt  aux  agnats.  Il  n'y  eut 
d'exception  que  pour  les  agnatœ  consanguineœ, 
c'est-à-dire  les  sœurs  paternelles  du  défunt  3. 
Après  les  agnats  venaient  les  gentiles  :  si  agna- 

TUS  NEC  BSCIT,  GENTILES  FAMILIAM  HABENTO4.  Quelle 

parenté  comprenait  ce  titre,  c'est  ce  que  nous  ne 
savons  que  très-imparfaitement  5. 


1  Gaius,  If,  274. 

1  Fcminae  ad  hereditates  légitimas  ullra  consanguineas  succès- 
siones  non  admittuntur.  Idque  jure  civili  Voconiana  ratione  vi- 
detur  effectum.  Ceterum  ï,ex  XII  Tabularum  nulla  discrétion* 
sexusa^oatos  admittit.  Paul,  IV,  8,  22. 

3  Coll.  Leg.  mos.f  XVI,  3.§  16.  —  L.  14,  C.  de  Legit. 
hered. 

*  Coll.  Leg.  moi.,  XVI,  452. 

•  Festus,  V.Gbrtilm.— Gaius,  III,  17.—  Gans,  Erbrecht, 
II,  382.  —  Marezoll,  §  70. 


T.  I. 


Digitized  by  Google 


226  LE  DROIT  DE  PROPRIETE. 

■  * 
i 

CHAPITRE  XX. 

v  • 

De  la  bonorum  possestio 1 . 

' 

Comme  presque  toutes  les  institutions  civiles , 
le  droit  de  succession  se  modifia  du  tout  au  tout 
par  l'édit  du  préteur.  Ces  modifications  sont 
d'autant  plus  curieuses  à  étudier  dans  le  sujet 
qui  m'occupe  que  c'est  dans  ce  point  délicat  du 
droit  de  succession  qu'on  est  surtout  à  même 
d'étudier  l'œuvre  ingénieuse  et  patiente  de  l'é- 
dit. Au  milieu  d'une  république  agitée  et  chan- 
geante, l'édit,  se  prêtant  à  toutes  les  varia- 
tions des  mœurs  et  du  gouvernement,  tint  tou- 
jours, sans  secousse,  sans  ébranlement,  le  droit 
civil  au  niveau  du  droit  politique.  Ce  point  n'est 
pas  assez  remarqué  par  ceux  qui  se  sont  occu- 
pés de  la  constitution  romaine. 

Le  droit  de  succession^  telle  que  l'établis- 
sait la  Loi  des  douze  Tables ,  était  dur,  et-de  plus 
incomplet.  Il  devait  souvent  arriver  qu'il  n'y 
eût  point  d'héritiers.  Le  préteur,  par  des  motifs 
d'équité  appela,  non  point  à  l'hérédité,  mais  à  la 
possession  des  biens  de  l'hérédité,  ceux  qui ,  in- 

1  Sdmeppe,  §§  462-476.  —  MarezolI,§  174. 
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connus  au  droit  civil,  paraissaient  avoir  le  titre 
le  mieux  fondé  à  cette  possession  de  biens  sans 
maîtres.  Cette  possession  ne  portait  préjudice  à 
personne,  puisque  l'État  ne  s'était  pas  encore  atr 
tribué  les  biens  vacans.  Les  créanciers  hérédi- 
taires et  les  pontifes  y  gagnaient,  puisque  le 
défunt  se  trouvait  représenté. 

La  bonorum  possessto ,  assurant  certains  avan- 
tages que  ne  donnait  pas  le  titre  d'héritier,  les 
héritiers  en  vertu  de  la  loi  demandèrent  au 
préteur  la  possession  des  biens;  il  y  eut  donc 
dans  l'édit  une  bonorum  possessto  parallèle  à  l'hé- 
rédité f  — bonorum  possessto  secundum  tabulas  pour 
les  héritiers  testamentaires,  —  intestati  bonorum 
possessto  pour  les  héritiers  légitimes  1 . 

Maîtres  du  droit  de  succession,  les  préteurs 
le  modifièrent  à  leur  aise  ;  ce  ne  fiit  plus  seu- 
lement à  défaut  d'héritiers  légitimes  qu'ils 
donnèrent  la  possession  des  biens,  ce  fut  sou- 
vent en  concurrence  et  même  de  préférence  aux 
héritiers  qu'appelait  la  loi.  Ce  sont  ces  change- 
mens  que  nous  allons  étudier. 
1  Le  bonorum  possessor,  qu'on  le  remarque  bien, 
n'était  point  héritier,  la  loi  seule  pouvait  faire 
un  héritier.  Il  avait  non  point  le  domaine  quiri- 
taire  des  biens  de  l'hérédité,  mais  la  simple  pos- 
session, jusqu'à  ce  que  l'usucapion  lui  eût  donné 
■ 

1  De  bon.  pow.,  §§  1-3.  Jnsl'.,  III,  9. 
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le  domaine;  et  comme  cette  possession  était  ga- 
rantie par  le  préteur  et  protégée  par  l'interdit 
quorum  bonorum,  en  définitive ,  et  grâce  aux  fic- 
tions et  aux  actions  utiles,  le  bonorum  posses&or 
fut  un  véritable  héritier,  moins  le  nom  1 . 

CHAPITRE  XXI. 

Succession  prétorienne. 

Le  préteur,  en  donnant  la  bonorum  possessto, 
appela  au  premier  rang  les  héritiers  siens ,  par 
la  clause  de  l'édit  unde  liberi.  En  ce  point  le 

1  Hi  quibus  ex  successorio  edicto  bonorum  possessio  datur 
heredes  quidem  non  sunt  sed  heredis  loco  constituuntur  beneô- 
ciopraetoris.  Ideoque  seu  ipsi  agant,  seu  cum  his  agatur,  fictkiis 
actionibus  opus  est  in  quibus  heredes  esse  fiogunlur.  Ulp. , 
XXVIII,  12.  —  Habemus  etiain  alterius  generis  fictiones  in 
quibusdam  formulis,  velut  cum  is,  qui  ex  edicto  bonorum  pos- 
sessionem  peliit,  ficto  se  herede  agit.  Cum  enim  pretorio  jure  et 
non  legitimo  succédât  in  lociim  defuncti,  non  habet  directas  actio- 
nes,  et  neque  id  quod  defuncti  fuit  polest  inteodere  suum  esse, 
neque  id  quod  defuncto  debebaturpotest  intendere  dari#sibi  opor- 
tere.  Itaqueficto  se  herede  agit,veluti  hoc  modo  :  Judexesto;  si 
Aulus  Acbrius,  id  est  ipse  aotor  (Lucu  Titii  hères  esset,  tom  si 

BUM  FOHDUM)  DE  QOO  AGITUR  EX  JURE  QuiRITIUM  f  DISSE  (oPORTERBT, 

vel  siinpersonamagatur)  p\  opos\tà  simili  formula  ita  subjicitur.- 

TuM  SI  PARET  NuMERIUM  NeCIDIUM  AuLO   (AgERH))  SESTERTIUM  X 
MJU.IA  DARE  OPORTERE.  GatHS,  IV,  34. 
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préteur  copia  la  loi  civile;  mais  en  outre,  il  ad- 
mit à  la  succession  paternelle ,  concurremment 
avec  les  héritiers  siens,  l'enfant  que  l'émancipa- 
tion ou  quelque  autre  cause  avait  fait  sortir  de  la 
famille.  Il  supposa  qu'à  la  mort  du  père  cet  en- 
fant était  encore  en  puissance  et  suus  hères1. 
Ainsi  la  puissance  paternelle  fut,  en  apparence 
du  moins,  la  base  de  la  succession  prétorienne 
comme  elle  était  celle  de  la  succession  civile. 

Venaientensuite  par  la  clause  unde  legitimi  les 
agnats,  et  en  concurrence  avec  les  agnats  ceux 
qu'une  loi  assimilait  aux  héritiers  légitimes. 
Telle  fut  sous  l'Empire  la  position  de  ceux  qui 
héritèrent  en  vertu  des  sénatus-consultes  Orfitien 
.  et  Tertullien,  ou  en  vertu  de  la  constitution 
d'Anastase  2. 

Dans  cette  succession  des  légitimes ,  le  préteur 

*  L.  1,  §  6,  de  bon.  poss.  cont.  iab.,  XXXVII,  3.  Etsui  ju- 
ris  factos  liberos  inducitiu  bonorum  possessionem  praetor;  sive 
îgitur  émancipait  sunt,  sive  alias  exierunt  de  patris  potestate,  ad- 
mittuotur  adbonorum  possessionem  ;  sed  ad  adoptivi  patris  non 
potest,  ut  enim  admitli  possit,  ex  liberis  esse  eum  oporlet.  {Il 
faut  le  lien  du  sang.)  Gaius,  III,  26.  —  Uip.,  XXVIII,  8. 

*  Anastase  appela  les  frèreset  sœurs  émancipés  à  la  succession 
du  frère  ou  de  la  sœur  non  émancipés  en  donnant  pari  dotibb  à 
ceux  rpii  étaient  restés  en  puissance  (§  i,  de  suc.  cogn.,  Inst. , 
III,  S),  distinction  abolie  par  Juslinien.  (L.  16,  §  1  ,  de  Legii. 
hered.,  C.  VI,  58.)  Juslinieti  donna  les  droits  de  consanguinité 
aux  frères  et  sœurs  utérins  (L.  15,  §  2)  et  les  droits  d'agnation 
aux  eofans  des  sœurs  (L.  14,  §  1,  C.  end)  et  aux  fils  des  frères 
«niancipés  (16,  §  t,  C.  eod). 
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introduisit  une  importante  modification;  il  admit 
la  dévolution  d'un  degré  à  l'autre  quand  l'agnat 
du  premier  degré  ne  se  présentait  pas  à  l'héré- 
dité !.  Jusque-là  il  n'y  avait  eu  de  remède  à  ce 
refus  d'accepter  l'hérédité  que  par  Vin  jure  cessio 
que  l'héritier  appelé  faisait  volontairement  à  l'a- 
gnat du  degré  suivant;  procédure  dont  l'effet 
était  de  mettre  le  cessionnaire  entièrement  au 
lieu  et  place  du  cédant 2. 

Mais  le  préteur  alla  plus  loin  encore  ;  ce  ne 
fut  plus  comme  agnats  qu'il  admit  les  légiti- 
mes du  second  degré,  ce  fut  comme  cognats,  ce 
qui  lui  permit  de  faire  triompher  la  parenté  na- 
turelle quand  il  se  trouva  des  cognats  plus  rap- 
prochés du  défunt  que  les  kgitimi. 

La  clause  unde  cognati  appelait  à  la  bonorum 
possessio  les  parens  3  qui  n'étaient  plus  dans  la 
famille,  les  femmes  par  conséquent,  et  permet- 
tait aux  enfans  de  la  fille  de  succéder  à  leur  aïeul 

»      <  f  • 

*  Gaius,  I,  27,  28,  §  7;  Inst.,  deLeg.  a  g  n.  suce,  III,  7. 

*  Gaius,  II,  3à.  Si  is  ad  quem  ea  ab  intestato  legitimo  jure 
pei  tinet  heredilas,  in  jure  cam  alii  ante  aditionem  cedat ,  id  est, 
antequam  hères  extiterit,  période  fit  hères  is,  oui  in  jure  cessent, 
ac  si  ipse  per  legem  ad  hereditatem  vocatus  esset.  Post  aditionem 
vero  si  cessent,  nihilominus  ipse  hères  permanet  ctobid  credi- 
toribus  lenebitur ,  débita  vero  pereunt ,  eoque  modo  debilQres. 
heredilarii  lucruni  faciunt  :  eorpora  vero  ejus  hereditatis  période 
transeunt  ad  euin  cui  cessa  est  heredilas,  ac  si  ei  singula  in  jure 
cessa  fuissent.  V,  §  36,  ibid. 

T'  §  ult.  J,  dcsucc.cogn.,  III,  .s.  Theoph.,  h.  I. 
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maternel  à  défaut  d'héritiers  légitimes  (agnati). 
Ainsi  s'adoucit  cette  exclusion  des  lignes  fé- 
minines, exclusion  qui  n'était  pas  fondée,  comme 
dans  le  droit  féodal,  sur  une  préférence* abso- 
lue des  mâles ,  puisque  la  sœur  du  défunt  lui 
succédait,  mais  qui  reposait  sur  le  maintien  de 
la  famille.  Or,  les  enfans  de  la  fille  étaient  dans 
la  famille  de  leur  père,  et  non  point  dans  la  fa- 
mille de  leur  aïeul  maternel. 

A  une  époque  où  ce  lien  étroit  de  la  famille 
n'existait  plus  qu'en  souvenir,  Valentinien  admit 
ces  enfans  à  la  succession  des  aïeuls  maternels , 
concurremment  avec  les  oncles  ou  les  cousins 
agnats  ;  mais  il  ne  leur  accorda  que  les  deux 
tiers  de  la  part  qu'aurait  eue  leur  mère,  restric- 
tion sans  objet  et  que  Justinien  abolit 1 . 

Cette  clause  unde  cognati  admettait  la  succes- 
sion réciproque  de  la  mère  aux  enfans,  et  des  en- 
fans à  la  mère  ;  c'étaient  ses  plus  proches  cognats. 
Mais  malgré  cette  faveur  de  l'édit,  ils  ne  s'entre- 
succédaient  néanmoins  qu'à  défaut  d'agmts,  sou- 
vent fort  éloignés.  La  loi  civile  forçait  la  main  au 
préteur.  Il  avait  bien  pu  supposer  que  le  fils 
émancipé  se  trouvait  encore  en  puissance,  c'était 
tourner  la  loi  sans  la  contrarier  ;  mais  cet  te  puis- 
sance, la  base  du  droit  de  succession,  n'avait 
jamais  existé  entre  la  mère  et  les  enfans.  La  sup- 

1  L.  0,  C.  de  gui*. 
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poser  au  préjudice  des  agnats,  c'était  attaquer  de 
front  la  Lot  des  douze  Tables,  c'était  ouvertement 
préférer  le  lien  du  sang  aux  droits  civils;  le 
préteur  ne  le  pouvait  pas. 

Enfin  à  défaut  de  cognati  successibles ,  l'édit 
appelait  l'époux  survivant  à  la  succession  du  dé- 
funt (unde  vir  et  uxor),  succession  devenue  né- 
cessaire quand  l'abolition  de  la  manus  eut  cessé 
de  faire  du  mari  le  maître  des  biens  de  la  femme, 
et  de  la  femme  l'héritière  de  son  mari. 

CHAPITRE  XXII. 

Du  droit  des  pères. 

Je  n'ai  point  parlé  du  père  parmi  les  person- 
nes appelées  à  la  succession  ;  c'est,  je  le  répète 
encore  et  je  prie  qu'on  le  remarque  bien,  c'est 
que  le  lien  du  sang  n'était  pas  la  base  de  la  loi 
héréditaire.  La  qualité  de  père,,  non  plus  que  celle 
de  fils,  ne  fut  un  droit  de  succession  qu'après 
une  lutte  de  plus  de  dix  siècles. 

Le  père  avait-il  son  fils  en  puissance,  cette 
puissance  était  son  litre  ;  le  fils  n'avait  rien  qui 
ne  fût  à  son  père,  par  conséquent  il  ne  pouvait 
être  question  d'un  droit  de  succession  ;  et  quand 
la  loi  reconnut  au  fils  une  propriété  distincte,  le 
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peculium  castrense,  dont  il  lui  fut  permis  de  dispo- 
ser par  testament ,  le  pére  eut  la  succession  du  fils 
intestat,  non  point  par  sa  qualité  de  pére ,  mais 
en  vertu  de  sa  puissance  ;  il  prit  le  pécule  du  fils 
comme  il  aurait  pris  celui  de  ses  esclaves.  Si  fi- 
lins familias  miles  decesserit,  siquidem  intestatus, 
bona  ejus  non  quasi  hereditas,  sed  quasi  peculium 
palri  deferentur,  si  autem  testamento  facto ,  hic  pro 
hereditate  habetur  castrense  peculium  ' . 

Si  le  fils  était  émancipé,  le  lien  de  la  puis- 
sance paternelle  était  détruit  ;  ce  n  était  donc  plus 
comme  père,  c'était  comme  patron  et  en  vertu 
de  l'édit  que  le  père  héritait  de  son  fils  :  Emanci- 
patus  a  parente  in  ea  causa  est,  ut  in  contra  tabulas 
bonorum  possessione  liber ti  paliatur  exitum;  quod 
œquissimumprœtori  visum  est,  quia  a  parente  benefi- 
cium  habuit  bonorum  quœrendorum,  quippe,  si  filius 
familias  esset,  quodcunque  sibi  acquirent,  ejus  emo- 
lumentum  palri  quœreret  :  et  ideo  itum  est  in  hoc,  ut 
parens,  cxemplo  patroni  ad  contra  tabulas  bonorum 
possessionem  admittitur*, 

J  ai  dit  plus  haut  comment  se  développa  le  pé- 
cule des  enfans  et  comment  la  loi  tendit  à  res- 
treindre à  un  simple  usufruit  les  droits  qu'avait 
le  père  sur  les  biens  des  enfans  en  puissance. 
Une  constitution  de  Léo  et  d'Anthemius  préféra 

'  L.  2,  D.,  de  pecul.  casl.y  XL1X,  n. 
"  L.  i,  pr.  D.,  Si  a  parente  quis,  XXXVII,  12,  §  6.  Inst,, 
quib.  modis  jus  pat.,  I,  1 2. 
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les  frères  et  sœurs  au  père  dans  cette  succession 
des  pécules ,  l'usufruit  restant  à  ce  dernier  1  ;  et 
quand  il  n'y  eut  ni  frères  ni  sœurs,  le  père  suc- 
céda aux  biens  du  fils,  non  plus  jurepecuhi,  mais 
comme  héritier  9.  Ce  fut  si  bien  le  sang  qui  donna 
le  titre  qu'à  la  mort  du  petit-fils,  ce  fut  le  fils  en 
puissance  et  non  pas  l'aïeul  qui  hérita  des  biens 
maternels  de  l'enfant  décédé  3. 

Le  père  avait  les  droits  du  patron  sur  la  suc- 
cession des  enfans  émancipés;  ainsi  le  fils  éman- 
cipé avait  pour  héritiers  d'abord  ses  enfans ,  puis 
son  père  comme  patron.  Mais  dans  la  succession 
de  la  fille,  le  père  était  le  premier  héritier  jus- 
qu'à ce  que  le  sénatus-consulte  Orfitien  appela  de 
préférence  au  père  les  descendans  de  la  fille 4. 
Ce  ne  fut  plus  comme  patron  qu'il  hérita ,  mais 
comme  père  ;  et  à  ce  titre  il  exclut  de  la  succes- 
sion tous  les  agnats,  tous  les  cognats  et  la  mère 
elle-même  5. 

•  L.  4,  C.  de  bonis  quœ  lib.,  VI,  fil . 
1  L.  4,  C.  ib.  (VI,  61). 

4 

5  L.  3,iôid.  (VI,  61).  Sin  autem  nepos  superslitibus  tam  pa- 
ire quam  avo  paterno  diern  suum  sine  liberis  obierit ,  eorum  do- 
minium  quae  ad  ipsum  ex  maire,  vel  al>  ejus  linea  pcrvenerint, 
non  ad  avum  sed  ad  patrem  ejus  perveniat ,  usufructu  videlicel 
hujus  modi  casibusavo  ,  dum  supererit  reservando.  C'est  une  loi 
de  Théodose  et  de  Valentinien. 

*  (»ans,  Scolies  sur  Gaius,  p.  308;  Erbrecht,  II,  376. 
8  $  3,  Insl.,  de  S.  C.  Tertulhano,  III,  3. 
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Le  sénatus-consulte  Tertullien  de  l'époque 
d'Adrien  admit  la  mère  privilégiée  du  jus  iibero- 
rum  à  la  succession  de  ses  enfans  quand  il  n'y 
avait  point  d'héritiers  siens  ou  d'agnats  du  pre- 
mier degré,  c'est-à-dire  à  défaut  du  père  ou  des 
frères  consanguins  du  défunt.  Elle  partageait 
avec  la  sœur  consanguine  1 .  Sous  Marc-Aurèle , 
le  sénatus-consulte  Orfitien  compléta  les  bien- 
faits du  sénatus-consulte  Tertullien  en  admet- 
tant les  enfans  à  la  succession  de  leur  mère  de 
préférence  aux  agnats  maternels  2.  II  ne  fut  plus 
même  nécessaire  que  l'héritier  fût  encore  dans  la 
famille  de  son  père ,  car  cette  succession  n'était 
plus  fondée  sur  le  lien  de  la  famille  3. 

'  Ulp.,  XXIV,  8.  Sur  les  divers  changeraeos  qu'éprouva  ce 
droit  de  mères,  voyez  L.  1 ,  C.  Th. ,  de  Leg.  hered.,  V,  1 .  — 
L.  7,  C.  Th.,  eod.  L.  2,  C.  J.,  de  jure  lib.t  VIII,  59.  —  §  *  , 
Inst.  de  S.  C.  Tertulliano,  III,  3. 

»  Ulp.,  XXVI, §  7,  L.  9,  D.,  ad  S.  C.  OrfiL,  XXXVIII, 
17.  —  P.  L,  h.  t. 

3  Inst.,  de  S.  C.  Orfit.,  III,  4.  Sciendum  autem  est ,  hujus 
modi  sucoessiones  quae  a  Tertulliano  et  Orfitiano  deferuntur,  ca- 
pitis  minutione  non  perimi,  propler  illara  regulam  qua  novae 
bereclitates  legitimae  capitis  diminutione  non  pereunt,sed  illa?  sola? 
qua;  ex  Lege  XII  Tabularum  descendunt. 
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CHAPITRE  XXIII. 

De  la  Novelle  1 18. 

Justinien  régularisa  ce  chaos  du  droit  de  suc- 
cession. Il  retrancha  tout  ce  qui  n'avait  plus 
qu'une  valeur  historique  et  abolit  cette  distinc- 
tion de  l'hérédité  et  de  la  bonorum  possessio,  qui 
n'était  plus  que  dans  les  mots. 

Son  système,  fort  simple,  est  fondé  sur  le  lien 
du  sang  et  la  proximité  du  degré.  Il  n'y  a  plus 
de  famille  dans  le  sens  politique  du  mot;  ainsi 
plus  de  distinction  d'enfans  tnpoleslate  ou  éman- 
cipés ,  non  plus  que  d'agnats  ou  de  cognais  :  il 
n'y  a  plus  que  des  parens.  Le  patrimoine  du  dé- 
funt appartient  sans  distinction  de  ligne  ni  de 
sexe  :  1  °  aux  descendans  avec  droit  de  représen- 
tation ;  2°  aux  ascendans  en  concurrence  avec  les 
frères  et  sœurs  de  père  et  de  mère ,  et  les  enfans 
du  frère  ou  de  la  sœur  prédécédés  ;  3°  aux  uté- 
rins ou  consanguins  et  aux  enfans  du  demi- 
frère  prédécédé;  4°  enlin  aux  collatéraux  le» 
plus  proches  en  degré.  Le  caractère  de  la  famille 
romaine  est  entièrement  perdu. 
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Je  ne  m'arrêterai  point  à  développer  un  sys- 
tème qui  nous  est  familier,  car  c'est  le  fond  des 
législations  modernes.  Une  simple  lecture  de  la 
Novelle  118  suffira  pour  en  donner  une  juste 
idée  ;  j'y  renvoie  mon  lecteur. 


•  •  •  »••    •  * 
•    •       •  * 
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LIVRE  V. 

DE  LA  CONQUÊTE. 
510  —  912. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Germains. 

Tacite,  dans  son  admirable  Germante,  nôus 
représente  les  Barbares  dans  une  condition 
sociale  assez  semblable  à  celle  des  sauvages  de 
l'Amérique1 .  Chez  eux,  comme  chez  les  Indiens, 
point  de  propriété  distincte  et  par  conséquent 
point  d'État:  un  État  n'est  que  le  résultat  de 
ces  rapports  permanens  qu'engendrent  la  sta*- 
bilité  des  possessions  et  le  besoin  de  protection 
mutuelle. 

1  Gilbert  Stuart,  Avietb  of  society in  Europe,  ch.  i,  a  poussé 
ce  rapprochement  fort  loin.  —  V.  aussi  Robertson,  Introduc- 
tion à  l'histoire  de  Charles  F;  introduction,  notes  6-8.  — 
M.  Guizot,  dans  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France,  et 
M.  Bu  mou  f,  dans  ses  notes  sur  la  Germanie. 

t.  i.  ie 
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Chaque  famille  germaine  s'établit  pour  une 
saison  là  où  elle  trouve  à  son  gré  une  prairie,  un 
bois,  une  fontaine 1  ;  quelques  esclaves  ensemen- 
cent d'un  peu  de  grain  les  terres  les  moins  in- 
fertiles, pendant  que  leurs  maîtres,  réunis  après 
la  chasse  dans  leurs  sauvages  manoirs ,  joueurs 
effrénés,  buveurs  intrépides,  s'animent  en  de 
bruyans  festins  au  projet  d'expéditions  lointaines. 
Si  l'expédition  se  décide,  une  bande  s'organise  ; 
les  plus  jeunes,  les  plus  braves  se  réunissent  au- 
tour du  chef  qu'ils  se  sont  librement  choisi;  la 
troupe  part,  unie  par  ce  lien  sacré  qui  enchaîne 
les  compagnons  au  chef,  elle  court  chercher  sur 
le  territoire  romain  ou  la  fortune  ou  la  mort2. 

1  TaciU,  Germ.y  XVI.  Nullas  Germanorum  popuiis  urbes  ha- 
bitan,  notum  est;  ne  pati  ^uidem  inier  se  junctas  sedes. 
Colunt  discreti  ac  diversi  ul  tons,  ut  campus,  ut  nemus  placuïl... 
fbid.y  XXVI.  Agri  pro  numéro  cullorum ,  ab  universis  per  vi- 
res occupantur,  quos  mox  inter  sesecundum  dignatkmem  par- 
Jiuntur  :  facilitalem  partiendi  camporum  spatia  prœstant.  Àrva 
per  annos  mutant  et  superest  ager,  nec  enim  cum  ubertale  et 
amplitudine  soli  laborc  contenduot,  ut  pomaria  conserant,  et 
pfdta  séparent  «ét  hortos  rigent,  sdto  terra  seges  imperattir.  — 
César,  Guerre  Aes  Gaule*,  VII,  2£.— Sur  l'état  de  la  propriété 
dans  la  Germanie,  V.  Gilbert  Stuart,  Historical  Dissertai, 
concerning  the  Antxquity  of  the  english  constitution,  part.  I. 

8  II  faut  lire  et  relire  h  Germanie  de  Tacite.  C'est  là  que  nous 
puisons  les  détails  de  la  vie  germaine.  Il  eût  fallu  cher  tout 
entier  ce  précieux  écrit  ;  j'aime  mieux  laisser  mon  lecteur  se  dé- 
lasser de  mon  livre  en  revoyant  ces  pages  si  belles.  Il  faut  y  joiu- 
drc  les  notes  de  Burnouf. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  conquête». 

Il  me  semble  qu'on  ne  se  fait  pas  de  la  con- 
quête une  juste  idée.  Bôulainvilliers  et  Montes-* 
quieu  ont  vu  au  travers  de  ce  préjugé  d'orgueil 
qui  rattachait  la  noblesse  à  la  descendance  des 
anciens  conquérans  ;  Dubos,  malgré  sa  détestable 
logiqute,  et  Sismondi,  malgré  son  esprit  de  sys- 
tème, ont  été  plus  près  de  la  vérité. 

Ce  mot  de  conquête  nous  fait  illusion.  Nous 
nouà  imaginons  une  invasion  de  peuplades  non*- 
breuses,  se  précipitant  le  fer  et  la  flamme  à  la 
main  sûr  une  nation  compacte,  et  occupant  tous 
les  points  du  territoire.  Puis  nous  supposons  une 
lutte  sanglante  qui  se  termine  par  la  destruction 
de  la  civilisation ,  l'entier  asservissement  des 
vaincus  et  le  partage  du  sol  entre  la  race  sau- 
vage ;  c'est  voir  le  passé  avec  les  idées  d'aujour- 
d'hui. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  La  Gaule  était,  comme 
l'Italie,  dépeuplée  par  la  grande  culture,  qui 

r 

•  Winspeare,  Storia  degli  abusi  feudali,  lil».  I,  c.  2. 
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avait  changé  les  guérets  en  pâtures.  La  popula- 
tion libre  était  dans  les  villes,  —  les  classes 
moyennes  faiblissant  sous  l'impôt  et  la  lourdeur 
des  charges  municipales,  — les  artisans  divisés 
en  corporations,  servitude  non  moins  lourde 
que  Je  colonat;  — dans  les  campagnes  quelques 
esclaves,  quelques  colons  épars  dans  des  plaines 
sans  fin,  cherchaient  à  sauver  leurs  troupeaux 
de  l'avidité  du  fisc  ou  du  pillage  des  légions  bar- 
bares maîtresses  de  cet  empire  qu'elles  sem- 
blaient défendre. 

Menacés  sans  cesse  dans  l'Italie,  les  empe- 
reurs, pour  se  délivrer  des  Barbares,  les  prenaient 
à  leur  solde,  et  cette  solde  c'étaient  des  terres, 
souvent  même  des  provinces  entières.  Quand 
Jovin  fut  proclamé  empereur  des  Gaules,  Ho- 
norius,  pour  se  venger  d'un  compétiteur  et  pour 
se  débarrasser  en  même  temps  du  dangereux 
voisinage  des  Wisigoths,  ne  trouva  rien  de  mieux 
que  de  donner  sa  sœur  Placidie  en  mariage  au 
successeur  d'Alaric;  elle  eut  pour  dot  les  Gaules 
et  l'Espagne  à  conquérir  1 . 

Un  caprice  de  ces  Barbares  fit  la  ruine  de  ce 
qu'on  nommait  encore  l'empire  d'Occident.  Les 
Hérules  au  service  de  l'empereur  voulurent  le 
tiers  de  l'Italie.  Oreste,  qui  le  refusa  fut  assas- 

1  Jovin,  de  son  côté ,  avait  appelé  dans  les  Gaules  les  Bour- 
guignons et  les  Vandales.  Paul  Orose,  lib.  VII,  c  82. 
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siné.  Odoaere,  qui  le  donna,  fonda  le  premier 
royaume  barbare  1 . 

Odoaere  ne  crut  pas  avoir  fait  une  révolu-» 
tion,  car  rien  n'avait  changé  dans  l'Empire,  qu'un 
homme,  Romulus  Augustulus ,  qui  avait  quitté 
son  nom  d'empereur  pour  reprendre  la  position 
paisible  d'un  particulier.  Le  Barbare  envoya  les 
ornemens  impériaux  à  Constantinople  pour  que 
l'empereur  les  lui  retournât  comme  confirmation 
de  sa  nouvelle  dignité  2.  Mais  là  se  trouvait  un 
autre  Barbare,  consul  et  palrice  de  Constanti- 
nople ;  de  plus,  dangereux  voisin  de  l'empire 
d'Orient,  et  qu'on  était  bien  aise  d'éloigner  en 
l'envoyant  conquérir  pour  l'empereur  cette  Italie 
qu'il  convoitait.  Ce  consul ,  ce  patrice,  qui  avait 
triomphé  dans  Constantinople,  dont  la  statue 
équestre  s'élevait  devant  le  palais  du  prince, 
c'était  Théodoric ,  le  roi  des  Ostrogoths  3, 

•  Procope,  Guerre  gothique,  l,  t. 

*  V Anonyme  de  Patois.  Facta  pacecum  Anasiasio  impera- 
lore  per  Faustum  de  praesumptione  regni,  ei  (Theodorico)  omnin 
ornamenla  palatii  quae  Odoachar  Constantinopolim  transmiserat 
remiltit.  —  Manso,  Hisl.  des  Ostrogoths,  p.  40. 

Jornaodès,  de  Rébus  geticis  (ed.  Mwalori,  Scrip  .rcr.  Itai.% 

t.  I,  p.  2),  C  57. 

Theodoricum  vero  genii  sua»  regem  ordinatum  audiens  Zeno, 
£ratutn  suscepit,  ci  que,  evocaloria  deslinala,  ad  se  in  nrhem  ve- 
nire  praecepit,  dignoque  suscipiens  honore,  inler  proceres  palnlii 
sui  rollocavii  .  Et  post  alujuod  tempus  ad  ampliandum  honorem 
ejiiH,  in  arma  sibi  eum  filium  adoptavit ,  de  puisque  stipendié 
iriumphum  iu  urbe  donavit,  :  factusque  esl  consul  ordinanils  ; 
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Ainsi ,  si  j'excepte  la  grande  invasion  d'Attila, 
qui  décida  la  ruine  de  l'Occident,  la  conquête 
de  l'Empire  par  les  Barbares  se  fit  en  quelque 
sorte  par  le  dedans.  Des  auxiliaires  tels  que  les 

quod  summum  bonum  p  ri  mu  m  que  in  mundo  decus  edicilur  ;  nec 
tantum  boc,  sed  eliam  equestrem  slaluam  ad  famam  tanfi  viri 
ante  regiam  palalii  coJlocavit.  lnler  haec  ergo  Theodoricus,  Zeno- 
nis  imperio  fœdere  sociatus,  dum  ipse  in  urbe  bonis  omnibus 
fruerelur,  gentemque  suam  in  Jllyrico  rcsidentem ,  non  uranino 
idoneam  aut  refertam  audiret,  elegit  potius  sqlilo  more  genlis  suas 
labore  quaerere  victum,  quam  ipse  ociose  frui  regni  romani  bona, 
et  genlem  suam  mediocriter  viclitare ,  secumque  deliberans  ad 
principem  ait  :  «Quamvis  nibil  deest  nobis  imperio  vestro  famulan- 
tibus,  tamen  si  dignum  ducit  pietas  vestra  desiderium  mei  cordis 
libenler  exaudiat  »;  quumque  ei,  utsolebat,  familiaritas  fuisset  lo- 
quendi  concessa:  « Hesperia (inquit)  plagaquœ  dudumdecessorum 
prœdecessorumve  vestrorum  regimine  guberData  est,  et  urbs  illa 
caput  orbiset  domina,  quare  nunc  sub  régis  Turcilingorum  et 
Rugorum  tyrannide  fluctuât?  Dirige cumgentemea,  si  praeçipis, 
ut  hif  expensarum  pondère  careas,  et  ibi  si  adjutus  a  Dco  vicero, 
fama  vestra  pietatis  irradiet.  Expedit  namque,  ut  ego,  quisum 
servusvester  et  filius,  si  vicero,  vobisdonantibusregnum  iliud  pos- 
sideam  ,  baud  ille,  quem  non  noslis,  lyraoni  jugo  senatum  ves- 
tpum  partemque  reipublicaecaptivijtalis  servjtio  premat.  Ego  enim 
si  vicero ,  vestro  dono  vestroque  munere  possidebo  ;  si  victus 
fuero  vestra  pietas  nihil  amillit,  iroo  iucratur  expensas.  »  Quo 
audilo ,  quamvis  a?gre  ferret  imperalor  discessum  ejus ,  nolens 
tamen  eum  contristare,  annuit  quœ  poscebat ,  inagnisque  dilatum 
muneribus  dimisit  a  se,  seoatum  populumque  ei  commendans 
romanum.  — Procope,  plus  franc,  avoue  que  ce  fut  à  la  suite 
d'uue  révolte  des  Golhs  d'illyrie ,  mécontens  de  leurs  cantori- 
nemens ,  que  Zenon  conseilla  à  Tbéodoric ,  palrice  et  consul , 
d'aller  attaquer  Odoacre ,  «  étant  plus  convenable  à  un  sénateur 
»  de  renverser  un  tyran  et  de  commander  à  des  Romains  et  à  tous 
v  les  Italiens  que  d'attaquer  l'empereur  et  d'en  venir  à  dp  si  grands 
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Goths  et  les  Hérules,  des  soldats  de  frontière, 
tels  qu'étaient  sans  doute  les  Ripuaires,  tous  éta- 
blis depuis  longtemps  survie  sol  romain,  se  partagè- 
rent l'empire  expiré.  Mais  ta  condition  des  habi- 
tons ne  fut  pas  sensiblement  changée  :  si  les  grands 
propriétaires  furent  dépouillés  d'une  partie  de 
leurs  immenses  domaines,  les  autres  classes  restè- 
rent indifférentes;  il  n'y  avait  ni  patrie  ni  natio- 
nalité perdues  à  regretter;  l'impôt  n'augmentait 
point  par  la  conquête;  un  roi  barbare  coûtait 
moins  qu'un  préfet  du  prétoire,  et  comme  maî- 
tres, les  Goths  valaient  mieux  que  les  Romains. 
«  Nos  concitoyens,  disait  Salvien ,  émigrent  chez 
»  les  Goths,  ou  chez  les  Bagaudes,  ou  sous  quel- 
»que  domination  barbare,  et  ils  n'ont  point  re- 
»  gret  de  cette  émigration  ;  car  mieux  vaut  pour 
»  eux  vivre  libre  sous  l'apparence  de  la  servitude 
»  que  vivre  esclaves  sous  l'apparence  de  la  li- 
»berté  *.  » 

»  périls.»  Guerre  gothique ,  1 ,  1 .  —  V Anonyme  de  Falots . 
Mittens  Zeno  Theodoricum  ad  Italiam,  pactuatus  est,  ul  si  victus 
fuisset  Odoacbar,  pro  merito  laborum  suorum  ,  loco  ejus,  dum 
adveniret  (adviveret  ?  )  tantum  praeregnaret.  Krgo  superveniente 
Theodorico  patritio  de  eivitate  nova ,  cum  gente  gothica,  missus 
ah  imperatore  Zeaone  de  partibus  Orientis  ad  defendendam  sibi 
Italiam,  etc.  —  Gibbon,  c.  26. 

1  Salvien»  lib.  V,  de  Gub.  Dei.  —  Paul  Oroze,  VII,  18. 
Quanquam  et  posl  hoc  quoque  contiuuo  barbari  exécra li  gladios 
suos  ad  aratra  conversi  sunt ,  residuosque  Komanos  ut  socios 
modo  etainicos  fovent,  ut  inveniantur  jam  intra  eos  quidam  Ko* 
niani ,  qui  maliiit  inter  Barbaros  paupcrem  libertatem  quam  inter 
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CHAPITRE  III. 

De  Clovis  et  des  Francs. 

Dans  cette  décadence  universelle,  la  Gaule 
conserva  plus  de  vitalité  que  les  autres  provinces. 
Souvent  elle  essaya  de  se  donnerun  chef  indépen- 
dant et  de  se  séparer  de  cet  empire  qui  Tépuisait 
sans  la  gouverner;  c'étaient  toujours  ces  Gaulois 
inconstans,  peu  soucieux  de  la  nationalité  ro- 
maine et  impatiens  des  mauvais  princes  1 . 

Plus  d'une  fois  ces  tyrans  que  la  Gaule  mit  à 
sa  téte  sauvèrent  de  la  barbarie  l'État  perdu 
par  la  mollesse  ou  la  lâcheté  des  empereurs  2. 

Romanostributariamsollicitudinemsustinerc. — Isidore,  Chron.y 
ar.  447.  Uode  et  hue  usque  Romani,  qui  in  regoo  Golliorum 
consistant,  adeo  amplectuntur,  ut  melius  sil  illiscura  Qolhis  pau- 
peres  vivere,  quam  iuter  Romanos  potentes  esse,  et  grave  jugurn 
tributi  port  are. 
Paulin.,  in  Eucharistico  : 

Nam  quosdam  scimus  suroroa  humanitate  Golborum 

Hospilibus  studuisse  suis,  prodesse  lueudis. 

Sidonius  Apollin.,  VIII,  Ep.  6  et  9. 

1  Galli  quibus  insitum  est  esse  levés,  ac  dégénérantes  a  cr- 
vitate  romana,  et  luxuriosos  principes  ferre  non  posse.  — 
Treb.  Pollio,  Pie  des  deux  Galliens. 

■  Gallieno  perdenle  rcmpublicam ,  iri  Gallia  primum  Poslhu- 
mius,  deinde  Lollianus,  Viclorinus  deinceps,  poslrcmo  Tetricus 
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Livrée  à  ses  propres  forces,  la  Gaule  se  relevait 
de  ses  blessures  avec  une  insurmontable  éner- 
gie ;  réunie  à  l'Empire,  elle  retombait  vaincue 
par  une  faiblesse  qui  n'était  pas  la  sienne  :  c'était 
le  supplice  de  Mézence. 

Quand  parut  Clovis,  les  Wisigoths  et  lés 
Bourguignons  s'étaient  emparés  des  belles  pro- 
vinces méridionales  ;  du  reste  de  la  Gaule,  une 
partie  s'était  rendue  indépendante,  l'autre  re- 
connaissait nominalement  l'Empire  ;  mais  il  n'y 
avait  plus  de  pouvoir  central,  plus  de  lien  com- 
mun, plus  de  vie. 

Ce  fut  alors  que  se  fit  un  mouvement  remar- 
quable et  qu'on  n'a  point  encore  étudié  d'assez 
près.  Le  chef  d'une  de  ces  petites  bandes  de  Bar- 
bares éparscs  sur  les  frontières  de  l'Empire, 
Clovis ,  un  roi  franc ,  qui  à  l'époque  où  il  em- 
brasse la  foi  chrétienne  ne  compte  autour  de  lui 
que  six  mille  fidèles ,  tout  d'un  coup  est  le 
maître  du  pays,  jusqu'à  la  Loire,  le  roi  recon- 
nu par  toutes  les  cités ,  le  chef  adopté  par  tout 
ce  qui  reste  de  troupes  auxiliaires  ou  romaines, 
en  un  mot  le  véritable  empereur  des  Gaules  ;  et 

assertores  romani  nominis  extiterunt  :  quos  omnes  datos  divi- 
nitus  credo  :  ne  cum  illa  peslis  inaudila  luxuria  impediretur  in 
aiiis  possidendi  romanum  solum  Germanis  daretur  facultas  ; 
qui  si  eo  génère  tune  evasissent  quo  Golbi  et  Persœ,  consenlien-r 
libus  in  romano  solo  gentibus ,  venerabile  hoc  romani  nominvs 
pnilum  erat  imperium.  —  Treb.  P0IH0,  in  Lollian. 
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tandis  que  la  puissance  des  Wisigoths  est  inquiète 
et  mal  assise ,  la  sienne  n'est  jamais  ébranlée. 
Toutes  les  portes  s'ouvrent  pour  lui ,  les  mu- 
railles tombent  quand  il  s'approche  des  villes 
assiégées 1  ;  la  nuit,  une  lumière  divine  guide  ses 
pas  2  ;  c'est  le  favori  des  évèques  et  le  protégé 
de  Dieu  5. 

C'est  qu'évidemment  Clovis  ne  fut  qu'un  ins- 
trument dont  se  servirent  les  chefs  réels  du 
pays,  les  évèques,  maîtres  des  cités,  où  s'était  re- 
tiré tout  ce  qu'il  y  avait  de  vie  dans  la  nation. 

II  y  avait  dans  tous  les  cœurs  ce  besoin  d'u- 
nité, sans  laquelle  il  semble  que  ne  puisse  vivre  ce 
beau  pays;  cette  unité  que  demandait  la  Gaule  ca- 
tholique ,  les  Wisigoths  ne  pouvaient  la  lui  don- 
ner, car  ils  étaient  ariens.  D'ailleurs  ils  se  tenaient 
à  l'écart  et  comme  au-dessus  des  provinciaux , 
qu'ils  n'admettaient  point  dans  leurs  légions. 
C'étaient  des  vainqueurs  en  pays  conquis,  dont 
la  puissance  portait  ombrage.  Ce  qu'il  fallait  aux 
cités  gauloises,  qui  ne  manquaient  ni  de  courage 
ni  de  lumière  ,  c'était  un  chef  de  bande  dont  on 

■  Greg.  Tur.,  II,  37 .  —  Dubos,  Nisl.  crit.,  liv.  IV,  ch.  16. 

%  Greg.  Tur.,  tiist.,  lib.  II,  c.  37.  —  Fortuit.,  lib.  II,  de  A/i- 
racuL  Hilarii. 

3  Collât.  Epis,  coram  rege  Gondobaldo,  dans  les  œuvres 
de  Grég.  de  Tours,  p.  1322.  — Greg.  Tur.,  ffiêt. ,  H.  36.  —  El 
le  martyre  de  saint  Yolusien,  Hi$t.  du  Languedoc,  t.  I,  preuves 
p.  32. 
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fit  la  fortune,  c  était  quelque  Barbare  ignorant , 
mais  docile  à  la  voix  du  clergé,  mais  brave,  mais 
bon  capitaine  et  sous  lequel  on  pût  rallier  toutes, 
ces  forces  éparses.  C'était  un  bras  qu'il  fallait 
pour  sauver  l'Église  et  la  Gaule;  ce  bras,  ce  fut 
Clovis. 

CHAPITRE  IV. 

Partage  des  terres.       "  r  ,1 

Les  Barbares,  maîtres  de  l'Empire,  se  contentè- 
rent partout  d'une  part  du  sol,  laissant  le  reste 
aux  anciens  possesseurs.  Les  Bourguignons  et 
les  Wisigoths  prirent  les  deux  tiers  des  terres  à 
leur  convenance  1  ;  les  Hérules  s'emparèrent 
d'un  tiers  de  l'Italie;  les  Ostrogoths  prirent  la 
part  des  Hérules  2  ;  les  Lombards ,  après  avoir 
pris  les  terres  du  domaine  et  tout  ce  qui  fut  à 
leur  convenance,  exigèrent  en  outre  le  tiers  des 
fruits  des  propriétés  qu'on  laissait  aux  Romains3. 

'  Mancipiorum  tertiam,  et  duas  terrarum  partes,  mais  ils  lais- 
sèrent aux  Romains  medielatem  sylvarum.  V.  la  Loi  des  Bour- 
guignons, lit.  64  et  55.  Loi  des  Wisigoths ,  lib.  X,  lit.  1,  §  8, 
»,  16. 

5  Cassiodore,  II,  16.  —  Procope,  Guerre  gothique,  I,  1. 
*  Paul.  Diac,  II,  31.  His  diebusmulti  nobilium  Romnnorum 
o>  cupiditalem  inlerfecti  sunt,  reliqui  vero  per  hostes  (hospites) 
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• 

Quant  aux  Francs,  qui  n'étaient  point,  comme 
les  Bourguignons  et  les  Goths,  des  peuplades 
marchant  sous  la  conduite  d'un  roi ,  mais  sim- 
plement quelques  bandes  germaines  unies  par 
la  conquête  sous  un  nom  de  guerre,  on  ne  voit 
point  qu'ils  aient  dépouillé  les  anciens  posses- 
seurs. Il  y  avait  sans  doute  dans  les  Gaules  plus 
de  terres  incultes  ou  domaniales  qu'il  ne  fallait 
pour  les  satisfaire  tous  ;  c'est  du  moins  ce  qu'on 
peut  juger  par  ces  domaines  immenses  attribués 
aux  rois  francs,  comme  terres  du  fisc. 

Ces  terres  conquises,  les  Barbares  se  les  par- 
tagèrent au  sort  ;  de  là  ces  noms  de  sortes  Bur- 
gundionum,  Gothorum,  klêroi Vanditôn ;  de  là  aussi 
le  nom  germanique  d'ALLOD ,  dont  la  racine  loosy 
lot,  se  reproduit  dans  toutes  les  langues  moder- 
nes pour  désigner  ce  que  donne  le  sort 1 . 

divisi  ut  tertiam  parlem  suai  uni  frugum  Langobardis  persolve- 
rent,  tributarii  efïiciuntur. 

1  V.  Caseneuve ,  Du  franc-alleu  de  Languedoc,  p.  85.  — * 
Dorainicy  (Prœrog.  allod.),  p.  inetss. ,  propose  plusieurs 
étymologics  du  nom  ù'alleu  ;  la  plus  extraordinaire  est  celle  qui 
fait  venir  le  nom  d'alleu  de  l'alouette  (alauda)  :  Forsan  alludere 
videlur  ad  hujus  avieulae  morem  in  symbolis  plerumque  usurpa- 
lam,  quœ  ut  a  terra  sese  elevans,  posl  aliquot  crispante  voce  ver- 
siculos  dccantalos  faelici  epodo  Deum  laudat  ;  ita  allodium  sit 
terra  aliis  sublimior,  veluti  qua3  solum  Deum  ratione  dominii  re- 
rognoscat  in  superiorem. — Je  retrouve  celle  expression  de  sorte* 
dans  un  diplôme  de  Charles-le-Chauve  :  Quidquid  eliam  in  eadem 
villa  ex  tisco  noslro  Tonantia  Altiericus  fidclis  noster  in  benefi- 
tium  rngnosritur  babuisse,  id  est  sortes  quatuor  et  dimidiam  cum, 
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CHAPITRE  V. 

Condition  des  vawcus, 

La  condition  des  vaincus  ne  fut  point  partout 
la  même.  En  Italie,  lors  de  la  conquête  de  Théo- 
doric,  en  Espagne  et  dans  les  Gaules,  la  situa- 
tion des  Romains  ne  paraît  point  changée  ;  dès 
les  premiers  temps  de  la  domination  barbare ,  on 
rencontre  dans  ces  différens  pays  des  Romains 
libres  et  propriétaires.  Il  semble  même  que  les 
cités,  toutes  dédaignées  qu'elles  sont  par  les  Bar- 
bares, répandus  dans  les  campagnes,  grandissent 
en  importance.  Il  est  plus  souvent  question  de  la 
curie ,  c'est  elle  qui  fait  presque  toutes  les  fonc- 
tions d'administration  et  de  justice,  et  le  defen- 
sor  curiœ ,  l'évêque ,  presque  toujours  Romain , 
n'est  pas  dans  ces  premiers  temps  un  person- 
nage moins  important  que  le  comte  barbare. 
C'est  dans  les  cités  que  se  garde  le  dépôt  des 
idées  romaines  ;  ce  sont  les  évêques  qui  de  main 
en  main  se  transmettent  ce  précieux  flambeau , 
et  dès  qu'un  roi  barbare  a  quelque  idée  civili- 

mancipiis  destiner  commanentibus,  vel  ad  easdem  juste  pertinen- 
Ubus.  Ann.  Bénédicte  III,  67&. 
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satrice,  c'est  aux  évêques  qu'il  le  doit,  c'est  sur 
eux  et  sur  leurs  cités  qu'il  s'appuie.  Ce  fut  le  se- 
cret de  la  puissance  des  Carolingiens. 

Cette  prédominance  des  vaincus  s'explique  fa- 
cilement pour  les  races  gothiques ,  puisque  ces 
races  tendirent  toujours  à  se  confondre  avec  les 
populations  romaines.  L'administration  des  Os- 
trogothsfut  semblable  à  celle  de  l'Empire  1 .  Cas- 
siodore  se  pouvait  croire  sans  injustice  revenu 
aux  plus  beaux  siècles  de  l'Empire.  Les  lois  des 
Wisigoths  sont  également  tout  imprégnées  de 
l'esprit  romain. 

Dans  les  Gaules,  le  petit  nombre  des  conqué- 
rans  et  l'influence  dominante  du  clergé  sont  la 
solution  du  problème. 

«  La  race  des  Saxons,  dit  Nithard  %  se  divise 
»en  trois  ordres,  édelinges,  trilinges  et  lassi, 
»ce  qui  veut  dire  autant  comme  nobles,  francs  et 
»  serfs.  »  Cette  distinction  existe  dans  la  loi 
salique  pour  les  Romains,  déjà  assimilés  aux  Ger- 
mains. Seulement  le  wehrgeld  du  Romain  n'est 
que  la  moitié  du  tcehrgeld  du  Germain  3.  C'est 

'  Manso,  Histoire  de  l'empire  des  Ostrogoths.  —  Gibbon, 
ch.  39.  —  Wiospeare,  p.  197. 

*  Nilhardus,  Hi&t.,  lib.  IV. 

•  Pour  le  meurtre  d'un  animation,  l*0"'1*  ?rC.^^î^ff% 
le  wehrgeld  est  de  600  solidi.  }   jgjj  ^^2^ 

Pour  la  mort  d'un  Franc  ou  d'un  au-  )  Pour  la  mort  d'un  Romain  posses- 
Ire  barbare,  200  solidi.  f   teur,  100  solidi. 

Le  wehrgeld  du  Romain  tributaire  est  de  45  solidi  ;  c'est  te 
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ui*c  limé  de  vainqueur,  niais  au  fond  la  condi- 
tion politique  est  la  même  et  toute  distinction 
lut  bien  vite  effacée  quand  Gaulois  et  Germains 
combattirent  ensemble  ;  ce  qui  ne  tarda  guère , 
car,  dit  noblement  Dubos  2  :  «  Les  Gaulois  n'ont 
»  jamais  été  de  ces  peuples  pacifiques  qui  ont  la 
»  patience  de  voir  des  armées  étrangères  s'entre- 
»  battre  dans  le  pays  qu'ils  habitent  sans  se  mè- 
»  1er  de  la  querelle  3.  » 

Dans  la  haute  Italie,  sous  la  domination  lom- 
barde, la  condition  des  vaincus  fut  plus  dure.  Ce  s 
nouveaux  maîtres  s'attribuant  le  tiers  du  produit 
brut  des  terres  qu'ils  laissaient  aux  Romains ,  ces 
derniers  se  trouvèrent  dans  une  position  des 
plus  précaires,  presque  semblable  à  celle  des 
colons  ou  des  aldiones*.  Ils  sortirent  de  cette  mi- 
prix  du  taureau  banal  (L.  Salique,  tit.  3,  57),  ou  du  chien  de 
race  (lit.  6,  §  i). 

Cette  distinction  des  trois  classes  se  retrouve  aussi  dans  les 
lois  saxonnes. 

Le  wehrgeld  du  thane  royal  est  de  1200  schillings  (twelfkin- 
desman)  ;  celui  d'un  thane  ordinaire ,  de  600  schillings  {syxhyn- 
de  s  m  an)  ;  celui  du  ceorl,  de  200  schillings  (Iwyhyndesman). — 
Wilkins,  p.  41,  43.  —  Pbilipps  ,  Deutsche  Geschichtey  I, 
p.  137. 

1  La  loi  des  Bourguignons  ne  distingue  point  les  Barbares  des 
Romains. 

*  3  ffist.  ait,  liv.  IV,  ch.  15,  t.  II  p.  303. 

*  Daniel  fixe  ce  mélange  des  deux  nations  au  règne  des  cnfan» 
de  Clovis  ,  Nist.  de  la  milice  française,  liv.  I,  c.  2. 

*  Ducange.  V.  Ai.aio. 
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sère  par  la  cession  d'une  part  du  sol  à  ces  hôtes 
incommodes1. 

1  Populi  tameo  aggravati  per  Langobardos  hospites  parliuatur. 
—  Paul.  Diac.  II,  16.  Un  manuscrit  de  Milan  porte  perLango- 
bardis  hospicia,  ce  qui  paraît  une  leçon  préférable.  —  Sur  la 
condition  des  Romains ,  sous  les  Lombards,  V.  Délia  vicende 
délia  proprieia  in  Italia,  Iib.  II,  c.  7 . 
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LIVRE  VI. 

DES  HOMMES  LIBRES  ET  DES  ALLEUX. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexions  générales. 

Lors  de  la  conquête,  ce  fut  l'état  des  person- 
nes qui  fit  la  condition  des  propriétés.  La  terre 
du  noble  fut  noble,  celle  du  Barbare  fut  franche, 
celle  du  Romain  soumise  à  l'impôt.  Mais  la  terre 
étant  la  source  et  le  cachet  de  la  puissance,  l'État 
des  terres  a  bientôt  exprimé  plus  au  vif  que  tout 
le  reste  la  condition  des  personnes.  Le  signe  alors 
est  devenu  cause ,  et  l'état  des  personnes  a  été 
commandé  par  l'état  des  terres.  Un  grand  pro- 
priétaire barbare  ou  romain,  peu  importe,  est  de- 
venu bien  vite  un  noble,  un  grand;  dépouillés, 
ses  descendans  se  sont  perdus  dans  la  masse  du 
peuple,  et  le  successeur  dans  la  propriété,  quelle 
que  fût  son  origine,  a  été  à  son  tour  un  grand, 
un  noble. 

Cette  révolution  lente  qui  fit  prévaloir  les  re- 


'25fc  LE  DROIT  I>l%  PROPRIÉTÉ. 


lationsdu  sol  sur  les  relations  personnelles,  c'est 
l'histoire  de  l'époque  germaine.  Quand  la  révo- 
lution fut  accomplie,  et  que  la  terre  fut  la  noblesse 
et  la  grandeur,  ce  fut  le  système  féodal.  Et  la 
ruine  de  ce  système  arriva  quand  la  condition 
des  personnes  vint  à  prévaloir  sur  la  condition 
des  terres  ;  ce  fut  le  régne  de  la  noblesse  de  race 
et  de  la  monarchie  royale. 

Ainsi,  et  à  mesure  qu'on  s'est  éloigné  de  la 
conquête,  les  conditions  sociales  s  étant  toujours 
et  de  plus  en  plus  incorporées  au  sol ,  les  varia- 
tions successives  de  la  propriété  ont  réglé  pres- 
que seules  le  mode  et  les  vicissitudes  de  toutes 
les  conditions^  de  tous  les  droits ,  de  toutes  les 
libertés  l.  Ceci,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  est  la  clé 
de  ce  livre. 

CHAPITRE  II. 

Du  canton  et  de  la  marche 1 . 

Ce  puissant  esprit  d'association  qui  avait 
donné  le  monde  aux  Germains  ne  s'affaiblit 

'  Guizot,  troisième  essai  sur  l'histoire  de  France* 

*  Mcpser,  Osnabrukische  Geschichte,  t.  I,  irc  section.  — 

Eichorn,  De  l'origine  des  villes  allemandes,  dans  le  journal  de 

Savigoy,  t.  I,  p.  107  et  ss. 
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point  par  la  victoire;  un  lien  nouveau,  celui  du 
territoire,  unit  plus  étroitement  encore  tous  les 
vainqueurs. 

Les  cités  laissées  aux  Romains ,  la  campagne 
fut  découpée  en  cantons 1 ,  les  cantons  en  cen- 
taine* %  les  centaines  en  dixaines  3,  les  dixaines 
en  manoirs  particuliers  4  ;  ce  qui  resta  en  dehors 
de  ces  manoirs  fut  propriété  commune ,  ce  fut  la 
marche  5,  comme  on  disait  alors.  Cette  marche 

1  Pagus ,  gau  chez  tes  Allemands,  mjrê,  chez  les  Anglo^ 
Saxons. 

a  Centenœ,  LL.  Wisig.,  IX,  2.  —  $§  i;  3,  4,  L.  Alam., 
t.  36,  hundred  chez  les  Anglo-Saxons.  C'est  de  ce  mot  hundred 
(hundrada)  que  quelques  savans  font  dériver  le  mol  italien  con- 
trada,  contrée. 

3  Ces  dixaines  sont  dites  ordinairement  marcha,  toothing, 
tienmantale  chez  les  Anglo-Saxons. 

4  Pilla,  mansuSy  hoba.  l)ans  les  ventes  ou  donations  d'im- 
meubles, on  désigne  toujours  le  canton  et  la  centaine.  Chronic. 
Fontanellensc,  c.  7.  Villam...  sitam  in  pago  Oximensi,  in  cen- 
tena  Noviacense,  c,  8.  De  villa  Digmaniaco,  quse  sila  est  in  pago 
Oximensi,  in  ceatena  Alancionensi.  Tabularium  abbaliœ  Belli- 
loci  in  Lemovicibus.  H«c  omnia  sunt  in  pago  Lemovicino,  et 
Caturcino,  eteentenis  Vertelense  etLidense. 

*  Je  me  sers  de  cet  ancien  mot,  qui  fut  autrefois  usité  dans  cé 

Le  Roman  d'Amih  et  d'Amy,  mss. 

Si  saisirez  vos  honore  et  vos  marches 
Que  l'an  vous  a  donnés. 

En  latin  marca ,  en  allemand  mark ,  chez  les  Anglo-Saxons 
mearc,  chez  les  Suisses  almendc. 
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fut  composée  d'immenses  pâtures  où  le  Barbare 
envoyait  ses  bestiaux  1  ,  et  de  forêts  où  il  se  H- 
vrait  à  la  chasse  avec  cette  furie  dont  les  rois 
normands  ont  laissé  le  dernier  exemple  2. 

Chaque  canton  eut  à  sa  tête  un  comte  3,  chef 
pendant  la  guerre,  juge  pendant  la  paix.  On  ne 
séparait  point  alors  ces  deux  fonctions 4 .  La  cen- 
taine et  la  dixaine  eurent  aussi  leur  chef,  le 

1  Sur  l'usage  de  ces  communaux,  usurpés  plus  tard  par  les 
comtes  et  les  monastères,  voyez  Zellwegcr,dipl.  I7,et  un  diplôme 
curieux  dansMœser,  Osnab.  Gesch.,  t.  II,  dipl.  49. 

a  Chez  les  Alamanni,  parVxemple ,  un  chien  tète  de  meute 
(laitihunt)  vaut  12  solidî,  le  prix  du  cheval  de  bataille,  deux 
fois  le  prix  d'un  cheval  ordinaire,  quatre  fois  le  prix  d'un  taureau. 
LexAlam.,  tit.  82,  §  2  ;  tit.  75,  §  i. 

3  Cornes,  en  allemand  graf ,  chez  les  Anglo-Saxons  grève. 
Muratori,  Disserlazioni  sopra  le  antichita  Italienne,  dissertât. 
8.  —  Mariana,  De  reb.  Hisp.,  lib.  VI,  ci.  • 

A  Voici  un  diplôme  de  comte  donné  par  Charlemagne  et  qui 
délaille  les  fonctions  de  ce  magistrat.  Baluze,  I,  250.  Quaprop- 
ter  in  illa  parte  Saxoniae  ïrutmanuum  virum  illustrem  ibidem 
comitem  ordinamus,  ut  reside.it  in  curte  ad  campos,  in  mallo  pu- 
blico  ad  universorum  causas  audiendas,  vel  recta  judicia  termi- 
nanda ,  isque  advocalum  omnium  presbylerorum  in  tota  Saxonia 
«déliter  agat,  superque  vicarios  et  scabinos,  quos  sub  se  habel, 
diligenter  inquirat,  et  animadvertat  ut  officia  sua  sedulo  pera- 
ganl,  tandem  idem  contes  omnia  sua  sihi  singularilcr  a  nobis 
prrescripta  tolo  conatu  et  viribus  perficiat,  atquc  ita  memoralus 
nosler  cornes  Tnilmannus  bene  ingcnuus,  atque  securus  exis- 
tât. Winspeare,  Stnria  degli  abusi  fcudali,  p.  20 1  et  ss. 
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cémenter  1  et  le  dizainier  3,  qui  avaient  leur  ju- 
ridiction comme  le  comte  n.  h 

C'est  surtout  par  les  lois  anglo-saxones  que 
nous  connaissons  cette  organisation  des  dizai- 

4 

9 

t 

1  Centenarius,  le  lunginus  de  la  Loi  salique?  Ccnturiones, 
vicarii.  Chez  les  Saxons,  il  porte  le  nom  tfadvocatus.  Mœser, 
Osnabruk.  Gesch.,  t. 1,  p.  243. 

*  Decanus.  Leges  Edow.,  e.  32,  R.  Schraid,  Die  Gesetze  der 
Angel-Saœen,  p.  291 .  Statueruot  juslitiarios  super  quosque  de- 
cem  friborgos  (aiii  fiïthborgos),  quos  decanos  possumus  appel- 
lare,  anglicevero  tienheofod  (a lii  tendeheved)  dicti  sunt,  id  est, 
caput  de  decem.  §  i.  —  Isti  inter  villas  et  vicinos  causas  tracta- 
bant,  et  secundum  forisfacturas  emendationes  capiebant ,  et  cou- 
cordationes  faciebant ,  videhYet,  de  pascuis ,  pratis ,  messibus, 
et  de  liligationibus  inter  vicinos  et  innumerabilibus  hujus  modi 
decertationibus  quaî  bumanam  fragilitalem  infestant  et  eam  in- 
cessanter  oppugnant.  §  2.  Cum  autem  causai  majores  erumpe- 
bant,  referebanlur  ad  superiores  eorum  juslitiarios  quos  supra- 
dicti  sapientes,  super  eos  constitueront ,  scilicet  super  decem  de- 
canos ,  quos  possumus  dicere  cenluriones ,  vel  cpntenarios  ,  eo 
quod  super  centum  friburgos  judicabant. 

3  Tacite,  Germ.,  c.  12.  — Walafridus Strabo ,  de  eœordiis 
rerum  ecclesiaslic. ,  c.  31.  Porro  sicut  comités  quidam  missos 
suos  prœponunt  popularibus ,  qui  minores  causas  déterminent , 
ipsis  majora  reservent,  ita  quidem  episcopi  chorepiscoposhabent. 
— Centenarii  qui  et  centuriones,  et  vicarii  qui  per  pagos  statuti  sunt, 
presbyteris  plebium,  qui  baptismales  ccclesiastenentel  minoribus 
praesunt  presbyteris ,  conferri  queunt.  Decuriones  et  decani  qui 
sub  ipsis  vicariis  quajdam  minora  exercent ,  minoribus  presbyte- 
ris tilulorum  possunt  comparari.  —  Hincmar ,  Epist. ,  IV ,  15. 
Comités  et  vicarii  vcl  eliam  decani  plurima  placila  constituant , 
p\  si  ibi  non  venerint,  compositioncm  ejus  cxsolvciv  focianl. 
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nés  et  des  centaines  1 ,  seul  moyen  d  assurer  la 
sécurité  publique  dans  un  pays  sans  administra- 
lion  centrale. 

«  Il  y  a,  dit  Êdouard  le  confesseur  *,  un  grand 
»  et  parfait  moyen  d'assurance,  qui  donne  à  tous 
»  la  paix,  c'est  que  chacun  se  mette  sous  cette  ga- 
»  rantie  commune  que  les  Anglais  nomment 
»frithborg,  et  ceux  d'York  tien  manna  tala,  ce 
»  qui  veut  dire  un  nombre  de  dix  hommes,  §  1 . 
»  Voici  comment  se  fait  cette  assurance.  Dans 
»  tous  les  manoirs  du  royaume,  chaque  personne 
»  doit  être  en  garantie  commune  avec  neuf  au- 
»  très  personnes  :  si  l'un  des  dix  forfait,  les  neuf 
»  autres  lui  feront  donner  satisfaction  (adrectum 
»eum  hahere).  S'il  s'enfuit,  la  loi  donne  un  délai 
»de  trente  et  un  jours.  §  2.  Si  pendant  ce  délai 
»  on  le  trouve,  qu'on  l'amène  à  la  justice  du  roi  ; 
»  qu'il  répare  à  prix  d'argent  le  mal  qu'il  a  fait, 
»  et  s'il  ne  peut,  qu'il  paie  de  sa  personne.  §  3. 
»  Mais  s'il  n'a  pu  être  trouvé  après  ce  délai,  alors 
»  que  le  chef  du  friborg,  celui  qu'on  appelle  le 
»  frtborges  hefod  (al  frithborges  heved) ,  prenne 
»  avec  lui  deux  des  meilleurs  de  son  friborg  et 
»  les  chefs  des  trois  friborgs  voisins,  et  deux  des, 
»  meilleurs  de  chacun  de  ces  trois  friborgs;  alors 

1  Voyez  cependant  le  décret  du  roi  Cbildebert  vers  Tan  636, 
chap.  8  et  ss.,  et  le  décret  du  roi  Chlolaire  vers  la  même  année, 
chap.  i  (Balu/e,  1. 1,  p.  19  et  20). 

2  Leget  Edotvardi  eonfessoris,  !..  20,  Srhmidt,  p.  287. 
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»  que  lui  douzième,  il  se  purge  (s'il  es*  possibW), 
»  lui  Gt  tout  son  frikwQ*  de  la  fopfaiturf*  et  de  la 
»  fuite  du  malfaiteur,  §  4.  S'il  ne  peut  Je  faire  , 
»  qu'il  répare,  lui  et  son  friborg,  le  dommage 
»  causé,  d'abord  du  bien  propre  du  malfaiteur,  et 
m  quand  celui-ci  ne  suiïit  pas,  qu'il  complète  de 
»  son  bien  et  de  celui  du  friborg ,  et  qu'il  paie 
»  l'amende,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  .§5.  Enfin ,  s'ils 
»  ne  peuvent  obtenir  le  sermen  t  des  trois  friborges 
»  voisins,  que  les  neuf  jurent  qu'ils  ne  sont  point 
»  coupables,  et  que  s'ils  retrouvent  le  voleur,  ils 
»  l'amèneront  ou  le  dénonceront  à  la  justice. 

Ge  friborg,  cette  assurance  commune ,  ne  com- 
prenait que  le  cbef  de  famille,  et  parmi  les  chefs 
de  famille  les  propriétaires;  car  à  cette  époque, 
où  la  responsabilité  se  résolvait  toujours  en  ré- 
parations pécuniaires,  l'homme  sans  propriété 
devait  être  repoussé  de  toutes  les  dizaines  comme 
un  membre  dangereux  ;  il  n'y  avait  de  ressour- 
ces pour  lui  que  dans  la  vassalité  1 . 

Quant  à  la  famille  dans  le  sens  le  pjus  large 
du  mot  ,  femme,  enfans,  hôtes  *  ou  vassaux,  co- 

1  Lud.  PU  capit.  anno  820,  c.  G,  Baluze,  I,  071 . —  Capit., 
V,  150. 

*  On  répondait  de  son  hôte  après  un  séjour  de  trois  nuits.  L. 
L.  Edowardi  cvnfessori*,  L.  27.  Twa  nighigest,  thridnight 
gest  agcn  hine. — A'indreytœgiger  gast  istjcdem  eine  la$t,  dit 
eiHîoive  le  proverbe  ajfômand  :  «  Un  hôle  dç  l?oip  jours  e*t  pour 
iou*  un  fardeau .  » —  Voyez  Ajtoser,  Omubruk.  (i€*chiehtt\ 
1,17. 
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Ions,  esclaves,  c'était  le  chef  qui  les  représentait 
tous  et  répondait  pour  tous,  propriœ  familiœ  fide- 
jussor  suivant  la  vire  expression  d'une  loi  de 
Canut. 




CHAPITRE  III. 

De  l'assemblée  du  cjnton  el  du  plaid  *. 

'* 1  1  ►  '  ''  s  i  i  i  '  *  tV 

C'est  un  devoir  pour  tous  les  hommes  libres 

de  paraître  à  l'assemblée  du  canton,  placttum", 
mallus  3.  Quand  le  pays  est  tranquille,  cette  as«r 
semblée  se  tient  communément  tous  les  quinze 
jours  ou.  pour  parler  comme  nos  ancêtres,  tou- 
tes les  quinze  nuits  4.  Elle  se  tient  tous  les  huit 
jours  quand  la  paix  est  douteuse,  quando  pax 


1  Rogge,  Gerichtswesen  der  Gernianem,  1820.  —  Maurer, 
Geschichte  des  ait  germanischen  Gesichtsverfaren.  —  Savi- 
gny,  dans  son  Histoire  du  droit  romain,  II. 

*  De  ce  placitum  vient  le  mot  français  plaid ,  plaider  ;  le 
provençal  plaz  ;  l'espagnol  pleito;  le  hollandais  pleit,  pleiten  ; 
l'italien  placito  ;  l'anglais  plea,  plead. 

3  Sur  l'origine  de  ce  mot ,  voyez  Grimm ,  D.  R.  A. ,  p.  746, 
Les  Allemands  se  servent  aussi  du  mot  ding. 

*  Tacite,  German.,  eu.  — Lex  Alam.,  36,  2.  En  anglais 
une  quinzaine  se  dit  encore  a  forlnight.  Les  Gaulois  comptaient 
aussi  par  quinzaine.  —  César,  //.  G.f  VI,  6. 
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parva  est  inprovincia  *.  Le  jour  ordinaire  de  réu- 
nion est  le  samedi. 

La  réunion  est  présidée  par  le  comte  ou  son 
délégué,  missus,  vicarius,  ou  par  le  centenier. 
Celui  qui  manque  à  une  assemblée  qui  intéresse 
le  canton  2  est  puni  d'une  amende  sévère  de 
douze  sous  r>  si  c'est  le  duc  qui  convoque  les 
hommes  libres  ;  le  ban  du  comte  est  de  six  sous 
d'amende,  celui  du  centenier  est  de  trois  sous. 

Je  vois,  surtout  à  l'époque  carolingienne, 
deux  sortes  de  plaids  nettement  distingués,  les 
grands  plaids,  dans  lesquels  se  traitent  des  af^ 
foires  d'intérêt  public  et  auxquels  on  doit  for- 
cément assister,  et  les  petits  plaids  (placita  mi- 
nora), dans  lesquels  on  s'occupe  spécialement 
d'affaires  judiciaires,  telles  que  les  transmissions 
de  propriétés,  les  donations,  les  majorités  4. 

1  LexAlam.y  36,  l. 

8  Gauding. 

.  a  LexAlam.,  36,  6. 

4  LexAlam.y  36,  3.  — Cap.  V,  a.  819,  cap.  14.  Deplacitis 
siquidem  quos  Iiberi  homines  observare  debent,  constitutio  geni- 
toris  nostri  (Cbarlemagne)  penitus  observanda  atque  tenenda  est, 
ut  videlicet  in  anno  tria  sol  u  m  modo  gencralia  placita  observent, 
et  nullus  eos  amplius  placita  observare  compellat;  nisi  forte  qui- 
libet  aut  accusatus  fuerit,  aut  alium  accusaverit,  aut  ad  teslimo- 
nium  perhibendum  vocatus  fuerit.  Ad  cèlera  vero  quae  cenlcnarii 
tenent  non  alius  venire  jubeatur,  nisi  qui  aut  litigat,  aut  judicat , 
aut  leslificatur.  —  Capil.,  lib.  IV,  <\  57.  Voyez  un  exemple  de 
ce  plaid,  ffist.  du  Langued.,  II,  dipl.  42,  appendix  S. 
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Le  comte  présidait  et  dirigeait  l'affaire;  mais 
ce  n'était  pas  lui  qui  jugeait  ;  il  était  assisté  de 
eonsukans,  de  sages,  versés  (dans  les  coutumes, 
judices  1 ,  rachimburgi* ,  sagibarones  a$ega 
L'avis  de  ces  prud'hommes  était  d'un  grand  poids 
pour  la  décision  de  l'affaire,  et  l'assemblés  sui- 
vait d'ordinaire  le  dira  desjudwes  5;  néanmoins  il 
est  hors  de  doute  qu'elle  pouvait  juger  différem- 
ment. Le  jugement  se  faisait  par  acclamatiw 

»  lex  Bajuv.,  II,  15,  2.  Cornes  vero  secum  habeat  judicem, 
qui  ibt  constitutus  est  jodicare,  et  librum  legis,  ut  semper  rtc- 
li)U}  judicium  judicet  de  onani  causa.  —  Capitul.  Ludovic.  If, 
donné  par  Muratori.  De  judicio  au  le  m  judicis  tam  fréquenter  re- 
memoramus,  quiaomnimodoconsuetudinem  judicandi  injuste  au- 
ferre  voiumus.  Sed  fanlum  secundum  scripturam  judicent,  et 
nu  lia  tenu  s  secundum  arbitriumsuiun.  Sejddiscant  pleniter  Jegenj 
scriptam.  De<jMO  autefn  non  est  scriptum,  hoc  nostrum  consi- 
lium  habeatur  in  quibusdam.  —  Grimm,  D.  R.  A.,  p.  784,  nous, 
apprend  que  la  formule  des  anciens  jugemens  bavarois  commen- 
ce toujours  ainsi  :  «  Comme  je  siégeais  pour  rendre  la  justice  , 
»  le  bâton  à  la  main,  et  l'écrivain  juré  près  de  moi  avec  le  livre 
»  de  la  loi,  alors  vint  pour  se  faire  rendre  justice,  etc.  »  L'écri- 
vain juré  fait  la  auprès  du  juge  seigneurial  la  fonction  du  judex 
près  du  conue. 

*  Griuw ,  D.R.A.,  p. 7 75.  jjtonyuj-  kuidenbr. ,  n°  1 62.  JPrae- 
seotibus  quai»  pluribus  vins  yenerabilibus  rachjiqbjurgi$  qui  ibi- 
dem ad  universorura causas audiea<Juun  velrecia  judicia  lerminan- 
djum  résidera  nt,  vel  adâtabant. 

5  Ducangç.  V.  Sa<hbaro.  * 

4  Grimm.,  D.  R.  A.,  p.  781 . 

;;  Tune  omnis^ebs,  -eum  audieral  coucjhuju.  tam  principes 
(|iiam  médiocres,  judieavonml juslissiinum judirhini.  Griuim., 
d.  /. 
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et  lever  des  mains  *.  Le  comte  ne  pouvait  chan- 
ger le  jugement2;  mais  il  était  chargé  de  l'exé- 
eu  don. 

Plus  tard ,  à  une  époque  où  le  plaid  était  de- 
venu un  moyen  d'oppression  entre  les  mains  du 
4X>mte9  nous  voyons  disparaître  ces  rachimbourgs . 
Charlemagne  remplaça  ces  prud'hommes  de 
bonne  volonté  par  des  assesseurs  en  titre  (sca* 
btnï) ,  nommés  par  le  comte  arec  le  consentement 
des  hommes  libres  3.  Ce  furent  les  échevins,  au 
nombre  de  sept  ou  de  douze ,  qui  furent  de  fait 
les  vrais  juges  de  l'affaire ,  non  pas  qu'il  fût  dé- 
fendu aux  assistons  de  prendre  part  au  juge- 
ment, c'était  le  droit  de  l'homme  libre  ;  mais  sa 
présence  au  plaid  ne  fut  plus  exigée  et  devint 
plus  rare  de  jour  en  jour  4. 

1  Cet  usage  existait  encore  en  Italie  au  quatorzième  siècle  s  le 
pape  Urbain  se  plaint  vivement  de  cette  coutume.  Voyez appen- 
dix  B. 

2  Cap.,  II,  ann.  813,  c.  13  (Baluze,  I,  509). *Ut  vicarii  munera 
ne  accipiant  pro  itlis  latronibus  qui  ante  comitem  judicati  fuerint 
ad  mortem.  Quodsi  hoc  perpetraverint,  laie  judicium  sustineant 
sicut  et  latro  judicatus  fuit  ;  quia  postquam  scabiui  eum  dijudi- 
caverint,  non  est  licentia  comitis  vel  vicarii  ei  vitam  concedere. 

"  Loi  48  de  Lolhair.  Ut  missi  noslri,  ubicumque  malos  scabi- 
nos  invenerint  ejiciant,  et  cum  totius  populi  consensu  in  eoruni 
locum  bonos  cligant.  Et  cum  electi  fuerint ,  jurare  faciant ,  ut 
soienler  injuste  judicare  non  debeant.  —  Savigny,  Hist.  du  droit 
romain,  1. 1. 

4  Carol.  M.  leges  Langob.  L.  4î).  t"t  nullus  alius  de  libcris 
hominibus  ad  placilum  vcl  ad  mallum  venire  eogalur,  cxceplîs 


Digitized  by  Google 


LE  DROIT  DE  PROPRIETE. 


Charlemagne  établit  l'appel  aux  missi  dominici 
des  jugemens  du  comte  et  du  centenier 1 .  Il  affai- 
blit en  outre  la  juridiction  de  ce  dernier  en  met- 
tant hors  de  sa  compétence  toutes  les  questions 
qui  intéressaient  la  liberté  et  la  propriété  des 
alleux  ou  des  esclaves;  ce  fut  le  comte  qui  fut 
chargé  du  jugement  de  ces  deux  grandes  affai- 
res. Il  empêcha  également  que  le  tribunal  du 
centenier  pût  condamner  à  mort2;  il  ne  resta  donc 
plus  à  ce  tribunal  que  les  causes  pécuniaires  et 
les  délits. 

scabinis  et  vassis  comitum  nisi  ille  qui  causam  suam  quaerit ,  aut 
si  aller  illi  quaerere  debeat,  et  ille  qui  respondet.  Js.  1 16  ,  ibid. 
Ut  nullus  ad  placitum  banniatur,  nisi  qui  causam  suam  quserit, 
aut  si  aller  ei  quaerere  débet  :  exceplis  scabinis  septem ,  qui  ad 
ornnia  placita  esse  debenl.  (Voyez  le  plaid  du  comte  Uldaric  de 
l'an  852  ,  et  celui  des  lieutenans  d'Humfrid,  marquis  de  Gothie. 
Histoire  du  Languedoc,  1. 1,  dip.  88  ,  et  le  diplôme  90 ,  ibid., 
appendix  Q.) 

1  Capit.,  lib.  II,  c.  26.  —  Eichorn,  /?.  G. ,  §  164. 

*  L.  36,  ibid.  L't  nullus  bomo  in  placito  contenariî ,  neque  ad 
mortem  neque  ad  liberlatem  suam  amittendam,  aut  res  reddenda?, 
vel  mancipia  judicetur.  Sed  ea  omnia  in  praesenlia  comilum  \e{ 
missorum  nostrorum  judicentur. 
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CHAPITRE  IV. 

De  l'organisation  judiciaire  actuelle  comparée  à  celle  des 

Germains. 

Telle  fut  l'organisation  judiciaire  des  Ger- 
mains ;  chaque  propriétaire ,  chaque  homme  li- 
hre  eut  sa  part  du  pouvoir  judiciaire  et  fut  jugé 
par  ceux  qu'il  jugeait  à  son  tour.  Ces  Barbares 
élaient  bien  loin  de  l'organisation  perfection- 
née  des  Etats  modernes.  Chez  nous,  dans  un 
pays  qui  se  dit  libre ,  les  citoyens  n'ont  point  de 
part  à  l'administration  de  la  justice  civile,  point 
de  part  même  à  la  nomination  du  juge,  comme  si 
la  justice  civile  était  moins  que  la  justice  crimi- 
nelle une  portion  des  plus  importantes  de  la  li- 
berté politique.  Ce  droit  si  précieux  de  juger  ses 
concitoyens  appartient  à  une  classe  privilégiée, 
sans  responsabilité,  sans  émulation,  sans  besoin 
de  bien  faire;  elle  nous  dispense  la  justice, 
comme  on  fait  l'aumône  d'un  patrimoine,  dans 
les  quelques  momens  dérobés  à  ses  heureux  loi- 
sirs. 

Pour  couronner  un  si  beau  système,  on  a 
remis  aux  mains  du  pouvoir  la  nomination  et 
l'avancement  du  juge,  la  nomination  sans  con- 
ditions de  capacité,  l'avancement  sans  condi- 
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tions  de  service.  En  fait  d  administration  judi- 
ciaire, les  Turcs  n'ont  rien  â  nous  envier.  Leurs 
cadis  ont  de  moins  que  les  nôtres  l'inamovibilité; 
mais  cette  inamovibilité,  quand  le  pouvoir  tient  le 
juge  dans  sa  dépendance  par  l'ambition  d'avan- 
cer, c'est  sans  doute  un  admirable  oreiller  pour 
la  paresse,  l'ignorance,  la  faiblesse,  ou  la  décré- 
pitude du  juge;  niais  qu'est-ce  don(J  pouf  le 
plaideur?  Tout  nouveaux  sortis  du  fond  des 
bois,  nos  pères  entendaient  cependant  mieux 
que  nous  la  liberté. 

* 

CHAPITRE  V. 

Du  service  militaire 

Cette  organisation  du  canton  et  de  la  centaine 
était  toute  militaire.  La  société  barbare  n'était 
qu'une  armée  campée  sur  le  sol,  et  le  mallus,  une 
assemblée  en  armes  où  la  grande  question  était 
presque  toujours  :  «  Ou  portera-t-on  la  guerre?)) 

Tous  les  hommes  libres  en  armes  se  réunis- 
saient sous  les  ordres  de  leurs  dizainiers,  de  leurs 
centeniers  ,  et  du  comte  (gaugraff),  chef  de  l'ar- 

1  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXX  ,  ch.  xvn.  —  DanieJ, 
De  la  Milice  française ,  liv.  Il,  ch.  i.  —  Éichorn,  §  166,  i. 
—  PhilippS,  II,  §56. 
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tiiée  cantonale?  puis  a  côté  de  cette  réunion 
venaient  les  grands  àvéc  leurs  vassaux,  armée 
nouvelle  cjuî  se  recrutait  sans  cesse  aux  dépens 
dés  hotnmefc  libres  <  et  dont  le  développement 
amena  la  ruiné  de  la  constitution  germaine  et 
rétablissement  du  système  féodal. 

L'àrmée  se  rassemblait  tous  les  ans  au  mois 
de  mars,  et  plus  tard,  feou9  les  Carolingiens,  au 
foois  de  mai 1 .  La  peine  de  celui  qui  manquait 
à  l'appel ,  à  Yheribannum,  était  uné  amende  de 
soixante  sous2,  sotntnfc  considérable  ;  s'il  ne  la 
pouvait  payer,  il  était  fait  le  serf  du  rdi  jusqu'à 

1  Annales  Petav.  cont. ,  ann.  766.  Venit  Thassilo  ab  Mai  lis 
campo,  et  mutavéï'iintMarlis  campum  ih  mense  maio.  Les  anciens 
annalistes  remarquent  curieusement  s'il  y  a  eu  ou  non  champ  de 
mdi  chaque  année.  Sine  hoste  (sans  ost)  fuit  hic  annus  (Ann. 
Patâv.,  a.  781).  -^wn.  Laurish.,  a.  790.  Eo  annoconven- 
ium  rex  habuit  in  Worhiacia*  non  lamen  Màgiscampum,  et  ipsum 
anrium  transiit  sine  hoste. 

*  Celte  amende  portait  elle-même  le  nom  d' heribannum.  — 
Capit.  Carol.  Vt ',  lib.  III,  c.  67.  Quicumque  liber  homo  in 
hoste  bannitus  fuerit,  et  vénire  contempserit,  plénum  heribannum 
componat,  secundum  legem  Francorum,  id  est  LX.  Sol.  solvât. 
—  Lex  Langob.j  I,  t.  14,  §  13.  —  Établisxemens  de  Saint- 
Louis,  (Ducange,  art.  69,  Laur.  61.)  Se  bers  fait  semondre 
ses  hons,  que  il  ly  amaine  ses  hons  coustumabies,  pour  aller  en 
l'ost  le  roy,  li  prevos  les  doivent  amener  de  chacun  ostel ,  au 
commandement  leur  seigneur,  el  cùer  (al  au  cors)  du  chastel,  et 

puis  s'en  doivent  retourner  Et  se  un  de  cens  p.ui  sont  semons 

ne  venoicnt ,  et  l'en  le  poit  sçavoir,  il  en  paieroit  soixante  sols 
d'amende.  »  Il  s'agit  ici  d'une  convocation  d' arriére-ban,  comme 
on  disait  par  corruption  lïheribannum. 


Digitized  by  Google 


272  LE  DROIT  DE  PROPRIETE. 

ce  que  ses  services  eussent  payé  l'amende  1 . 

Le  service  militaire  était  la  gloire  et  le  privi- 
lège des  hommes  libres  ;  certains  Barbares ,  les 
Wisigoths  par  exemple  ,  étaient  même  si  jaloux 
de  cet  honneur  qu'ils  n'avaient  point  admis  les 
Romains  dans  leurs  légions.  La  guerre  en  effet 
était  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute  puis- 
sance :  chacun  donc  ambitionnait  de  combattre  ; 
mais  quand,  sous  les  premiers  Carolingiens,  la 
société  se  fut  assise  et  que  les  guerres  furent  de- 
venues lointaines -et  coûteuses,  le  service  devint 
un  impôt  des  plus  lourds,  et  en  outre,  un  moyen 
d'oppression  dans  les  mains  du  comte  ;  ce  fut  alors 

«  CapiL,  lib.  IV,  addtt.  2,  c.  29  (Caru\ ,  III ,  21 1).  De  heri- 
banno,  ut  diligenler  inquirant  missi  nostri,  qui  hoslem  facere  po- 
tuit  et  non  fecit,  ut  liannum  nostrum  ipse  componat,  si  habet 
unde  componere  possit.  Et  si  (antum  non  babueril  unde  corn- 
ponere  valeat,  rewadiatuum  (des  gages)  fiât,  et  imbreviatum  :  et 
nihil  ex  boc  exactum  fiât  usque  dum  ad  notiliam  domini  impera- 
toris  veniat.  Lib.  III,  c.  67.  Aul  si  non  habuerit  unde  illam  per- 
solvat,  semetipsum  pro  wadio  in  •serv'itium  principis  tradat, 
donec  per  lempora  ipse  bannus  ab  eo  fiât  persolutus;  et  tune 
ilerum  ad  statum  lîbertalis  suae  reverlalur.  ibid.,  c.  08  (Capit. 
II,  anu.  812 ,  r.  2}.  Ut  non  per  aliquam  ocrasionem  nec  pro 
vuacta  nec  de  scara  nec  de  vuardia  ne  pro  beribergarc  nec  pro 
alio  banno,  heiibannum  rouies  exaclare  prœsumal ,  nisi  missus 
nosler  prius  heribannuin  ad  parlem  nostram  recipiat,  et  ei  suam 
tertiam  partent  exinde  per  jussioncm  noslram  donet.  Ipse  vero 
heribannus  non  exaclelur  in  terris  neque  in  rnandpiis,  sed  in 
auro  et  argento,  palliis  alque  armis,  et  animalibus  atque  peeudi- 
bus,  sive  talibus  speciebus  quae  ad  utilitatcm  pertinent. 
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que  Charlemagne  fit  du  service  militaire ,  une 
charge  proportionnelle  de  la  propriété  1 . 

Ces  lois  ,  rédigées  dans  un  esprit  de  pro- 
tection pour  la  classe  des  hommes  libres,  furent 
impuissantes  contre  la  violence  des  grands  et  ne 
purent  empêcher  le  rapide  établissement  de  la 
suzeraineté  territoriale  et  la  transformation  du 
service  sous  la  bannière  du  comte  en  service  sous 
le  gonfanon  du  seigneur;  c'étaient  les  officiers 
même  de  l'empereur,  les  comtes  et  les  ducs  qui, 
plus  puissans  que  les  autres  pour  le  mal,  rui- 
naient les  hommes  libres  par  le  ban  de  guerre  et^ 

*  Capit.i,  ann.  8f2(Baluze,  I,  490).  Brevis  Cajritulorum 
quem  missi  dominici  habere  debent  ad  exercitum  promoven~ 
dum. —  Cap.  i .  Ut  omois  liber  homo  qui  quatuor  mansos  vesti- 
tos  de  proprio  suo,  sive  de  alicujus  beneficio  habet,  ipse  se  pi  a> 
paret,  et  ipse  in  hostera  pergat,  sivecum  seniore  suo.  Qui  vero 
très  mansos  de  proprio  habuerit,  huic  adjungatur  unus,  qui 
unum  mansum  habeat,  et  dcl  illi  adjutorium  ut  ille  pro  ambobus 
ire  possit.  Qui  autem  duos  mansos  tantum  de  proprio  habet, 
jungalur  illi  aller  qui  similiter  duos  mansos  habeat ,  et  unus  ex 
eis,  altero  illi  adjuvante,  pergat  in  hostem.  Qui  etiam  unum  tan- 
tum mansum  de  proprio  habet,  adjungantur  ei  très  qui  similiter 
habeant,  et  dent  ei  adjutorium,  et  ille  tantum  pergat.  Très  vero 
qui  illi  adjutorium  dederunl  domi  remaneanl.  —  Cap.  6.  Vo- 
lumus  ut  missi  nostri  diligenter  inquirant  in  quibus  locis  hoc 
factum  sit  quod  ad  nos  pervenit,  quod  quidam  homines  postquam 
secundum  nostram  jussionem  sociis  suis,  qui  in  hoslem  perrexc- 
runt,  de  stipendia  sua  adjutorium  fecerunt,  jubente  comité  vel 
ministerialibus  ejus  propter  se  redimendum  pretium  dederunl  ut 
eis  domi  remanere  licuisset,  cum  illi  in  hostem  ire  non  deberent, 
quia  jam  sociis  suis  conslitutum  a  nobis  adjutorium  dederunt.  — 
Eichorn,  I,  §  166.  V.  aussi  VEdict.  Pitiense. 

t.  i.  18 
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le  ban  de  justice,  et  les  forçaient  à  chercher  un 
abri  dans  la  vassalité. 

CHAPITRE  VI 

Des  alleux'. 

Il  ne  faut  point  chercher  chez  Les  Barbares  la 
trace  d'un  gouvernement  régulier.  Un  État  où 
chacun  sacrifie  sa  part  de  liberté  dans  l'intérêt 
île  Tordre  et  de  la  prospérité  commune,  c'était 
pour  eux  comme  pour  les  sauvages  une  incom- 
préhensible idée.  Ils  ne  connaissaient  que  la  li- 
berté, et  la  liberté  pour  eux ,  '  c'était  l'indépen- 
dance individuelle  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus 
absolu  et  de  plus  farouche. 

Les  propriétés  furent  indépendantes  comme 
les  individus,  et  chaque  Barbare,  soumis  seu- 
lement aux  trois  grandes  obligations  de  la  com- 
munauté, rassemblée  du  canton,  la  fonction  de 
juge  de  ses  pairs  et  le  service  militaire  %  fut  du 

1  ÂlodiSy  terra  salica  ,  —  terra  aviatica ,  chez  les  Ripuai- 
res  ;  —  $orsy  chez  les  Bourguignons  et  les  Goths  ;  —  proprium, 
proprietas,  dans  les  capitulai  res  ;  —  fo  Ici  and ,  chez  les  Anglo- 
Saxons  ;  eigeny  vrigen  ex  g  en ,  echteseigen ,  en  Allemagne ,  au 
moyeu  âge;  —  franc-alleu,  en  France.  —  Ducange,  V.  Alodis 
et  Grimm,  D.  R.  A. ,  p.  493  et  ss. 

*  Capit.  op.  Carisiac. ,  si  aliquis  ex  fideiibus  nostris  jpost 
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reste  roi  absolu  dans  son  manoir,  chef  et  juge  de 
ses  vassaux,  maître  des  es  serfs  ,  enfin  ne  rele- 
vant; comme  on  dit  plus  tard,  que  de  Dieu  et  de 
son  épée. 

«  Tenir  en  franc-alleu ,  si  est  tenir  terre  de 
»Dieu  tant  seulement.  Et  ne  doivent  cens,  ne 
»  rentes,  ne  dettes,  ne  servage,  relief,  n 'autre 
»  nulle  quelconque  redevance  à  vie  n'a  mort  ; 

»  mais  les  tiennent  franchement  de  Dieu  1 .  » 

■ 

obitum  nostrum ,  Dei  et  nostro  amure  compunetus  ,  seculo  re- 
nuntiare  voluerit,  ei  liceat  placitare,  et  si  in  alode  suo  quiete  vivere 
voluerit,  uullusei  aiiquod  impedimentum  facere  praesumat,  neque 
aliud  aliquid  ab  eo  requiratur,  nisi  solummodo  ut  ad  patrie  de- 
feosiouem  pergat. 

Un  diplôme  du  treizième  siècle,  donné  par  Mœser,  Osnab., 
6'é4cA.,IU,dip.  U9,  énonce  les  privilèges  de  l'alleu  dans  les 
termes  suivans  :  Jus  autem  ejusdem  praedii  est  ;  quod  ab  ornai 
jurisdictione  cujuslibet  tara  seculari  quam  spirituali  praeterquam 
illius  cujus  est  pradium  capellani  qui  eadem  celebraverit ,  fuit 
semper  et  erit  immune.  Homines  etiam  bona  eadem  incolentes 
nullam  nisi  sacerdotis  synodum  tenebuntur  observare.  Nullus 
judex  secula ris  praeter  dominum  praedii  jurisdictioneiu  aliquam  in- 
frapraedium  exercebit.  Praescriptum  igiturjus  simul  cum  praedio 
cum  omni  inlegritate  B.  Petro  coilatum  et  eis  in  pfeudo  reeon- 
cebsum  esse  noveriot  universi  ad  majorem  etiam  firmitatern  in 
judicio  seculari  Joannis  Dinegravii  de  Capellen,  quod  vulgaritei 
Dhinc  dicitur,  haec  omnia  sunt  consummata. 

1  Je  donne  au  long  le  reste  du  passage  ;  on  voit,  au  travers  des 
altératious  qu'a  subies  l'allodiatité  des  terres ,  quelle  haute  idée 
nos  anciens  jurisconsultes  se  faisaient  encore  des  prérogatives  de 
l'alleu  :  «  Et  y  ont  toute  justice  basse ,  si  comme  de  treuf  \  de 
»  plainte,  de  cognoissance  de  simple  délit,  a  juger  par  leurs*  pers 

•  Treuf,  esirif,  qoenHIt. 
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J'aime  à  retrouver  à  une  époque  toute  féodale 
ce  vieil  esprit  germain,  qui  fut  toujours  celui  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté.  (  -, 

«  L'empereur  Frédéric  Ier,  dit  un  chroni- 
»  queur  1 ,  passant  par  la  ville  de  Thun,  du  dio- 
»  cèse  de  Constance,  le  baron  de  Krenekingen , 
»  seigneur  du  lieu,  ne  se  leva  pas  devant  lui  ni 
»  ne  le  salua  ;  mais  seulement,  par  forme  de  cour- 
»  toisie,  remua  son  chapeau.  Et  s'étant  l'erape- 
»  reur  enquis  de  la  condition  de  ce  personnage, 
»  éloigné  du  respect ,  il  lui  fut  répondu  qu'il  était 
»  si  franc  et  si  libre  qu'il  ne  rendait  à  personne 
))  hommage  ni  redevance.  » 

ii 

»  tenans  en  alleux  qui  sont  de  la  chastellenie  ,  et  conjurent  l'un 
v  alleux  l'autre  sans  seigneur,  ne  baillif,  requérant  au  seigneur 
»  souverain  qu'il  veuille  en  aide  de  droit  faire  mettre  leur  juge- 
»  ment  à  exécution  par  ses  sergens  ;  et  le  seigneur  doit  faire  l'ad- 
»  vest  et  devest  de  tous  les  alleux,  et  en  conjurent  l'un  l'autre, 
»  et  bailler  lettres  de  décret  qui  tiennent  et  vallent  séellées  de 
»  leurs  seaux.  Et  en  plusieurs  lieux  pour  faire  vente  de  son  alleux, 
»  il  n'y  faut  que  la  cognoissance  qu'en  fait  le  vendeur  par  devant 
»  notaire  ou  tabellion,  et  lettres  sur  ce  lever  ;  ou  par  devant  gens 
»  sur  son  séel,  s'il  a  séol  eognu  dont  lettres  s'en  facent  :  et  s'il  était 
»  appelé  de  leur  sentence,  selon  aucuns  lieux  les  franes-alleux  le 
»  deffendent  en  armes,  et  non  autrement.  Et  selon  le  droîct,  il 
»  peut  être  relevé  devant  prud'hommes.'  Mais  l'usage  des  alleux 
»  doit  être  gardé  en  taut  que  raison  serait*.  » 

•  V.  Galland,  du  Franc-alleu ,  p.  13.  Galland  intitule  plai- 
samment cette  anecdote  de  mœurs  :  Insolence  d'un  aleutier  — 

Malleolus,  de  Nobilitate,  cap.  14. 

•  «      .i  ;  ■ 

•  Bouteilter,  Somme  rural.,  lit».  I,  lit.  84. 
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Il  est  aisé  de  comprendre  comment,  à  une  épo- 
que où  un  pouvoir  central  était  une  puissance  in- 
connue, les  grands  alleux  tournèrent  rapidement 
à  la  souveraineté.  Dès  qu'il  n'y  eut  plus  à  la  tête  des 
conquérans  un  chef  dont  la  main  puissante  con- 
tînt tout  le  monde  dans  l'obéissance,  l'alleu, 
débarrassé  de  cet  obstacle,  fut  de  soi,  et  sans 
révolution,  une  propriété  absolue  et  souveraine. 

C'était  là  sa  nature.  Quand  Dumoulin  veut 
donner  une  nette  idée  de  l'indépendance  abso- 
lue du  domaine  des  rois  de  France,  il  en  fait  un 
alleu  1 . 

- 

► 

CHAPITRE  VII. 

Comment  les  petits  alleux  disparurent. 

Cet  esprit  de  la  bande  germaine,  esprit  de 
compagnonage  et  d'association,  domina  le  terri- 
toire comme  il  avait  dominé  les  individus.  Il  fal- 
lut que  les  terres,  comme  les  hommes,  s'enchaî- 
nassent à  un  chef,  à  un  seigneur,  par  un  lien 

1  Autooomasticealaudium  est  terra  salica,  seu  sacrum  dominium 
nostri  Francorum  régis  suaeque  coronae  patrimonium  ;  quod  e?t 
vere,  simplicissime  et  absolutissime  alaudium,  paliva  sua  naturalis 
juris  Hbertate,  originaliter  et  perpetuo  gaudens  ;  nullius  unquam 
hominis  servit  uti  aut  recognitioni  subdilum. 
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mutuel  de  protection  et  de  fidélité  ;  cet  assujet- 
tissement fut  le  travail  de  l'époque  germaine  et 
de  l'enfantementdes  fiefs.  De  gré  ou  de  force,  tout 
propriétaire  qui  ne  put  être  chef  dut  être  vassal. 

Trois  causes ,  dont  la  racine  est  la  même , 
contribuèrent  à  détruire  la  propriété  allodiale 
(propriété  tout  individuelle  et  indépendante)  et 
à  la  confondre  dans  la  propriété  bénéficiaire 
( propriété  hiérarchique ) ,  seule  capable,  à  ce 
degré  de  civilisation,  de  former  d'un  grand 
territoire  un  Etat ,  et  de  la  masse  des  propriétai- 
res une  société.  Ces  trois  causes  ce  furent  la 
violence  des  grands ,  l'usage  des  vassalités  et  les 
donations  à  l'Église.  Je  ne  parle  ici  que  de  la 
première. 

Les  faits  et  les  lois ,  tout  nous  atteste  que  du 
sixième  au  dixième  siècle  les  petits  propriétaires.  . 
d'alleux  furent  peu  à  peu  dépouillés  ou  réduits  à 
la  condition ,  soit  de  vassaux ,  soit  de  tributaires 
par  les  envahissemens  des  grands  propriétaires  et 
des  comtes.  Les  capitulaires  abondent  en  dispo- 
sitions répressives  ;  mais  ces  menaces  sans  cesse 
renouvelées  n'attestent  que  la  persévérance  du 
mal  «t  l'impuissance  du  gouvernement. 

L'oppression  du  reste  ne  varie  guère  dans  ses 
moyens ,  et  l'on  croit  entendre  dans  la  plainte 
des  propriétaires  francs  les  gémissemens  de  la 
plèbe  au  temps  des  Gracques. 

«Ils  disent  que  toutes  les  fois  qu'ils  refusent 
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»  de  donner  leur  héritage  à  l'évêque ,  à  l'abbé , 
»au  comte,  au  juge  ou  au  centenier,  ceux-ci 
»  cherchent  aussitôt  une  occasion  de  perdre  le 
»  pauvre.  Ils  le  font  aller  à  l'armée ,  jusqu'à  ce 
»  que,  ruiné  complètement,  il  soit  amené  de  gré 
»  ou  de  force  à  vendre  ou  à  livrer  son  alleu.  Mais 
m  quant  à  ceux  qui  ont  cédé  à  la  volonté  des  puis- 
»sans,  ceux-là  restent  dans  leurs  foyers  sans 
»  qu'on  les  inquiète  jamais 1 .  » 

'  Cap.  3  ,  ann.  8H  (Baluze,  I,  486),  cap.  3.  —  Cap.,  4, 
ibid.  Dicunt  quod  episcopi  et  abbales,  sive  comités ,  dimiltunt 
eorum  liberos  homines  (ceux  qui  se  sont  mis  en  vassalité)  ad 
casam,  innomine  ministerialium.  Ibi  surit  falconarii ,  venatorcs, 
telonarii,  prœpositi,  deeani,  et  alii qui  inissos  recipiuot  et  eorum 
sequentes. —  Cap.  8.  Sunt  iterum  et  alii  qui  rémanent,  et  dicunt 
quod  seniores  eorum  domi  resideant,  et  debeant  cum  eorum  se- 
nioribus  pergere  ubicumquejussio  domini  imperatoris  fuerit.  Alii 
vero  sunt  qui  ideo  se  commendant  ad  aliquos  seniores  quos  sciunt 
in  hostem  non  profecluros.  Quod  super  omnia  magis  fîunt  ino- 
bedientes  ipsi  pagenses  comiti  et  missis  flecurrentibus  quam 
antea  fuissent.  —  V.  aussi  le  Prœceptum  de  Hispanis,  Baluze, 
1. 1,  p.  499,  et  V Histoire  du  Languedoc,  t.  I,  preuves  n°  if», 
appendix  N. 

A  l'époque  féodale,  le  plaid  seigneurial  fut  encore  un  des  plus 
lourds  instrumens  d'oppression. 
Roman  de  /?ou,  V.  3,580  : 

A  cil  (Torte)  livra  li  reis  totes  li  prévostés 
De  Cax  et  de  Roem,  e  des  allres  cités. 
Cil  a  multlezli  homs  laidement  des ménés 
De  plaids  é  d'acboisons  domagiés  é  grevés. 
Attressi  les  menout  corn  s'il  fut  quens  fleufei  ; 
Se  paisans  osassent,  pur  chent  feiz  l'ousseDt  tuez. 
Mez  li  barons  lor  dient  :  «;Filz  i  putains,  sofïïez, 
Ço  ne  durra  mez  gaires,  loslest  un  tems  passez.  » 
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Ainsi  la  propriété  se  concentra  de  plus  en  plus 
en  d'immenses  domaines;  la  force  en  effet,  et 
une  force  souveraine,  pouvait  seule  garantir  la 
propriété.  A  chaque  instant  le  petit  propriétaire 
était  attaqué ,  pillé ,  dépossédé  ;  il  lui  fallut  donc 
se  réduire  à  une  simple  jouissance  sous  la  pro- 
tection des  puissans  du  jour,  qui  du  moins  ne  le 
dépossédaient  pas  tout  entier. 

CHAPITRE  VIII. 

La  grande  propriété  germaine  comparée  a  la  grande  |>ropriêté 

romaine. 

# 

Cette  concentration  de  domaines,  qu'on  le  re- 
marque bien,  ne  ressemblait  en  rien  à  cette  grande 
propriété  romaine  qui  ruina  l'Empire  et  l'Italie. 
Il  y  eut  dans  la  nature  de  ces  deux  propriétés  la 
même  différence  qu'entre  le  génie  des  deux  peu- 
ples. Le  grand  propriétaire  romain  était  jaloux 
et  absolu  dans  ses  jouissances  ;  ce  qu'il  lui  fallait, 
c'étaient  des  bois,  des  forêts,  des  solitudes  : 
la  présence  du  cultivateur  libre  l'aurait  gêné 
dans  ses  débauches  ou  dans  son  orgueil.  Le  grand 
propriétaire  germain,  le  senior,  était  avant  tout  un 
capitaine;  ce  qu'il  lui  fallait,  c'étaient  des  soldats, 
des  compagnons  ;  s'il  voulait  le  petit  manoir  de 
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l'homme  libre,  ce  n'était  point  pour  le  renver- 
ser,- c'était  pour  avoir  un  bras  de  plus  à  sa 
disposition.  Le  Romain  voulait  la  propriété,  le 
Germain  ne  demandait  que  la  suzeraineté;  la 
puissance  du  premier  désolait  le  sol,  la  puissance 
du  second  couvrait  la  terre  d'habitations,  en  la 
partageant  à  tout  bon  compagnon  prêt  à  suivre 
son  seigneur  à  la  guerre.  C'est  le  Germain  que 
l'histoire  nomme  un  Barbare! 

■ 

1 

CHAPITRE  IX. 

De  la  recommandalioD  1 . 

Une  pratique  singulière  et  vraiment  caracté- 
ristique de  cette  époque,  la  recommandation, 
nous  explique  l'origine  des  bénéfices  et  la  con- 
version des  alleux  en  bénéfices,  phénomène  im- 
portant qui,  en  faisant  de  la  condition  bénéficiaire 
l'état  légal  de  la  plupart  des  propriétés,  amena  le 
fief. 

La  recommandation,  c'était  le  choix  libre  que 
tout  guerrier  se  faisait  d'un  chef  à  qui  il  vouait 

1  Marculf,  Form.,  I,  21  ;  II,  32.  — Sismondi,  forra.  44.  — 
Liodenbrogi,  form.  177. —  L.  Wirig.,\,\.  3,§1;IX,I. 2,§  ult. 
—  Cap.  Kar.  M. ,  813,  art.  16,  806  ;  art.  10.  —  Dueange ,  v* 
Commença  tus. 
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sa  personne  et  sa  vie;  lien  fondé  3ur  des  enga- 


le  recommandé  pouvait  rompre  à  son  gré  en  ren- 
dant à  son  chef  ce  qu'il  avait  reçu  de  lui 1 . 
La  loi  lombarde  règle  aussi  ces  rapports  et 


'  L.  L.  ff'isig.,  V,  lit.  3, 1.  Si  quis  ei  quem  ia  patrocinio  ha- 
buerit  arma  dcderit ,  vel  aliquid  donaverit,  apud  ipsum  quae  suot 
donata  permaneant.  Si  vero  alium  sibi  patronum  eiegerit,  habeat 
licentiam  cui  se  voluerit  oommendare ,  quoniam  ingenuo  bomini 
non  polest  probiberi,  quia  in  sua  potestate  consistit  :  sed  reddat 
omnia  patrono  quem  deseruit. 

Similis  circa  et  filios  patroni,  vel  filios  ejus  qui  in  patrocinio  fuit, 
forma  servetur  :  ut  si  tam  ipse  qui  in  patrocinio  fuit,  quam  fîlii 
ejus,  fiiiis  patroni  obsequi  voluerint,  donata  possideant.  Si  vero 
patroni  filios  vel  nepotes  ipsis  nolentibus  crediderint  relinquen- 
dos ,  reddant  universa  quae  parentibus  eorum  a  patrono  donata 
sunt. 

Quicumque  autem  in  patrocinio  constitutus  (Fuero  Iuzco.  E  H 
aquel  que  ayuda  a  so  senor  en  oste,  0  en  lid)  sub  patrono  ali- 
quid acquisierit ,  medietas  ex  omnibus  in  patroni  vel  filiorum  ip- 
sius  potestate  consistât.  Aliam  vero  medietatem  idem  buccellarius 
(le  bachelier \  celui  qui  porte  le  bouclier  du  patron)  qui  acqui- 
sivit  obtineat. 

Quod  si  buccellarius  filiam  tanlummodo  reliquerit ,  et  filium 
non  reliquerit ,  ipsam  in  potestate  patroni  manere  jubemus  ;  sic 
tamen  ut  ipse  patronus  aequalem  ei  provideat ,  qui  eam  sibi 
possit  in  matrimonio  .sociare  ,  et  quicquid  palri  vel  matri  fuerit 
datum  ad  eam  pertineat.  Quod  si  ipsa  sibi ,  contra  volunlatem 
patroni  inferiorem  forte  marilum  elegerit ,  quicquid  patri  ejus  a 
patrono  fuerat  donatum,  vel  a  parentibus  patroni,  patrono  vel 
heredibus  ejus  restituât.— §  4,  ibid.  Quicumque  paLronum  suum 
reliquerit ,  et  ad  alium  tendens  forte  se  contulerit,  ille  cui  se 
commcndaverit,  det  ei  terrain.  Nam  palionus  quem  reliquerit,  e* 
lerram  et  quae  ei  dédit  obtineat, 
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décide  à  quelles  conditions  un  seigneur  peut  re- 
cevoir à  hommage  le  recommandé  d'un  autre 
seigneur  1 . 

La  perpétuité  du  lien  était  dans  le  vœu  de  la 
loi  franque  %  ce  qui  explique  comment  les  pays 

1  Capit.  Pippini ,  régis  Italiœ ,  anno  793 ,  Baluze,  I,  536. 
—  Capit.  5.  De  illis  hominibus  qui  senior  es  suos  dimiltunt 
Stetit  nobis  de  illis  hominibus  qui  hic  intra  Italiam  eorum  senio- 
res  dimiltunt ,  ul  nullus  eos  debeat  recipere  in  vassallatico  sine 
comiato  senioris  sui  (sans  la  permission  de  son  seigneur)  ante- 
quam  sciât  veraciter  pro  qua  causa  aut  culpa  ipse  suum  senio- 
rern  dimisit.  Etillehomo  qui  eum  recipare  voluerit,  et  ipsum  se- 
cum  babuerit,  debeat  eum  in  nostra  prœsentia  praesentare ,  aut 
ipse  aut  missus  suus  intra  XL  noctes  postquam  ipse  homo  ad 
eum  venerit,  si  nos  intra  Jtalia  sumus.  Et  si  nos  intra  lia  lia  non 
fuerimus,  tune  postquam  iode  non  fuerimus  reversi,  intra  XL 
noctes  eum  in  nostra  praesentia  debeat  praesentare,  sieut  supra 
diximus.  Et  qui  super  hoc  facere  praesumpserit,  et  si  non  adim- 
plfcverit,  exinde  bannum  nostrum  ad  partem  nostram  com- 
ponal. 

*  Formul.  Sirmond. ,  44.  Domino  magnifico  illo  ego  enim 
ille.  Dum  et  omnibus  habetur  percognitum  qualiter  ego  minime 
babeo  unde  me  pascere  vel  vestire  debeam,  ideo  pelii  pietati  ves- 
tra?, et  mihi  decrevit  voluntas,  ut  me  in  vestrum  mundoburdum 
tradere  vel  commendai  e  debeam  ;  quod  ila  et  feci  ;  eo  videlicet 
modo  ut  me  tarn  de  victu  quam  et  de  vestimento,  juxta  quod  vo- 
bis  servire  et  promereri  potuero ,  adjuvare  vel  consolare  de- 
beas,  et  dum  ego  in  caput  advixero,  ingenuili  ordine  tibi  servi- 
tium  vel  obsequium  impendere  debeam,  et  me  de  vestra  potestale 
vel  mundoburdo  tempore  vitae  meae  potestatem  non  habeam  sub- 
trahendi,  nisi  (pro  $ed)  sub  vestra  potestate  vel  defensione  diebus 
vitae  mea?  debeam  permanere.  Unde  convenit  ut  si  unus  ex  nobis 
de  his  nonvenientiis  se  emutare  voluerit,  solidos  tantos  pari  suo 
componal,  et  ipsa  convenientia  firma  permaneat.  Unde  convenit 
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francs  furent  la  vraie  patrie  de  la  féodalité  ;  les  ca- 
pitulaires  de  Gharlemagne  ne  parlent  pas  autre- 
ment que  les  coutumes  féodales. 

«•Que  nul,  dit  l'empereur  1 ,  ne  quitte  son  sei- 
»  gneur  après  avoir  reçu  la  valeur  d'un  solidus , 
»  à  moins  que  son  seigneur  ne  veuille  le  tuer,  le 
»  frapper  d'un  bâton,  déshonorer  son  épouse,  sa 
»  fille,  ou  lui  enlever  son  héritage.  » 

Le  coutumier  connu  sous  le  nom  d'Établis- 
semens  de  saint  Louis  s'exprime  de  même  2  : 

«Quand  li  sires  vée  (dénie)  le  jugement  de  sa 
»  cour  à  son  homme ,  il  ne  tiendra  jamais  rien 
»de  luy,  ains  tiendra  de  celuy  qui  sera  par-des- 
»sus  son  seigneur;  et  ainsy  seroit-il  se  il  gisoito 
»  (  avec)  la  femme  son  homme,  ou  o  la  fille  si  elle 
»étoit  pucelle ,  ou  si  le  hom  avoit  aucune  de  ses 
»  parentes  et  elle  fust  pucelle,  et  il  l'eust  baillée  à 
»  garder  à  son  seignior,  et  il  li  depucelast,  il  ne 
»  tiendra  jamais  rien  de  luy.  Mais,  dit  Beauma- 
»  noir  3,  si  le  hom  accusoit  son  seignior  de  mau- 

utduas  epistolas  uno  tempore  conscriptas  ex  hoc  inter  se  faeere  vel 
adfirmare  deberent;  quod  ita  etfecerunt.  —  Conv.  ap.  Mars- 
nam,  c.  3.  Unusquisque  liber  homo  post  mortem  domini  sui, 
lirentiam  h  a  beat  se  commendandi  inter  haec  tria  régna  ad  quem- 
cumque  voluerit. 

'  Karol.  Magn.  Capital,  il  ,  anno  813,  cap.  16.  Baluze, 
I,  510. 

'2  Chap.  61,  Ord.  du  Louvre,  t.  J. 

3  Coustumes  de  Hiauvoixins ,  rh.  57.  ' 
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»  vaiseté,  il  conviendrait  qu'il  li  rendist  son  bom- 
»  mage.  » 

Ceci  nous  ramène  à  la  recommandation ,  qui 
elle  aussi  s'établissait  par  l'hommage ,  tel  que  les 
lois  féodales  l'ont  conservé. 

»  Ulic  1  et  Tassilo ,  dux  Baioariorum ,  eu  m 
»  principibus  gentis  suae  venit,  et  more  fran- 
»cico  in  manus  régis  in  vassaticum  manibus  suis 
»semetipsum  commendavit,  (idelitatemque  tam 
»  ipso  régi  Pippinoquam  ftliis  ejus  Karlo  etKarlo- 
»  manno  jurejurando  supra  corpus  sancti  Diony- 
»  sii  promisit;  et  npn  solum  ibi,  sed  etiam  super 
»  corpus  sancti  Martini  et  sancti  Germani  simili 
»sacramento  fidem  se  praedictis  dominis  suis 
udiebus  vitae  suae  servaturum  est  pollicitus.  Si- 
»  militer  et  omnes  primores  ac  majores  natu 
»  Baioarii,  qui  cum  eo  in  praesentiam  régis  per- 
»  venerunt,  (idem  se  régi  et  filiis  ejus  servaturos 
»  in  praedictis  vencrabilibus  locis  promiserunt.  » 

Ne  croyez-vous  pas  voir  en  action  cette  naïve 
formule  du  bon  Littlcton  2. 

«Homage  est  le  pluis  honourable  service  et 
»phtis  humble  service  de  révérence  que  Frank 

1  Einh.  Annales,  anno  757.  D.  Bouquet,  tome  V,  p.  198. 

a  Littlelon,  Les  tenures ,  lib.  H,  c.  i  ,  n°  85.  Je  suis  l'édi- 
tion de  Londres,  chez  Wight,  1684.  Houard  altère  presque  con- 
tinuellement l'orthographe  ;  il  lit  par  exemple  :  et  doneques  le 
seigneur  issue  seyant,  et  il  traduit  :  «  Le  seigneur  se  lève  et  em- 
brasse le  vassal  ;  »  il  aurait  dû,  pour  être  exact,  traduire  :  «  Le 
seigneur  sort  en  s'asseyant.  » 
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n  tenant  puit  faire  à  son  seigniour;  car  quant  le 
»  tenaunt  ferra  homage  à  son  seignior,  il  sera 
»discint,  et  son  test  discover,  et  son  seignior 
wséera,  elle  tenant  genulera  devant  luy  sur  am- 
»  bideux  genues,  et  tiendra  ses  mains  extendes, 
»et  joyntes  ensemble  enter  les  maines  le  sei- 
»gnior,  et  issint  dirra  :  Jeo  deveigne  vostre  homme 
»  de  test  jour  en  avant,  de  vie  et  de  member,  et  de 
»terrene  honour,  et  a  vous  serrai  foial  et  loyal,  etfoy 
>i  a  vous  porterai  des  tenemens  que  jeo  claime  de  te- 
»  ner  de  vous,  salve  le  foyquejeo  doya  nostre  seignior 
»  le  roy,  et  donques  le  seignior  issint  seyant,  luy 
»  basera.» 

CHAPITRE  X. 

Des  effets  de  la  recommandation  relativement  à  la  propriété. 

Dans  l'origine  on  trouve  de  ces  personnes  re- 
commandées qui  n'ont  point  reçu  de  terres  de 
leurs  patrons  1 .  Tels  étaient  les  vassi  dominici*, 

'  Moine  de  Sainl-Gall,  lib.  I,  c.  2.  (Celui  que  le  bon  Mœser 
prétend  nous  avoir  donné  le  Charlemagne  en  belle  humeur.) 
,  Hic  (un  certain  évèque)  habuit  uoum  vassalum  non  ignobilem 
civium  suorum  valde  slrenuum  et  industrium,  cui  tamen  ille,  ne 
dicam  aliquod  beneficium,  sed  ne  unuro  quidero  aliquaodo  blao- 
dum  sermonem  iropendit. 

*  Capit.y  III ,  7?  (cap.  2,  ann.  812,  c.  7).  De  vassistlomi- 
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qui  vivaient  dans  l'intérieur  du  manoir,  hommes 
libres  qui  servaient  leur  seigneur  sans  renoncer 
à  la  liberté.  C'est  un  des  traits  caractéristiques 
de  l'esprit  germain ,  que  cette  facilité  de  s'atta- 
cher au  service  d'un  chef  avec  un  dévoû- 
ment  si  noble  et  une  indépendance  si  franche 
que  la  fonction  s'honore  et  s'élève  bien  au- 
dessus  de  la  domesticité.  Cet  esprit  a  fait  le 
fond  de  la  foi  féodale  et  de  cet  amour  chevale- 
resque, qui  entoura  le  trône  de  nos  anciens  rois  ; 
aujourd'hui  c'est  un  esprit  mort  et  que  nous  ne 
comprenons  même  plus. 

On  voit  par  quelle  transition  facile  on  en  vint 
à  donner  des  terres,  la  seule  richesse  d'alors, 
pour  s'attacher  de  plus  près  le  recommandé  1 . 
Telle  fut  l'origine  des  bénéfices;  et  ce  qui  me 
confirme  dans  cette  opinion ,  c'est  que  si  j'ai 
trouvé  quelquefois  une  recommandation  sans 
bénéfice ,  je  n'ai  jamais  rencontré  de  bénéfice 
sans  recommandation  2. 

nicis  qui  adhuc  intra  casa  m  serviunt ,  et  tamen  bénéficia  habere 
noseuntur  ,  statutum  est  ut  quicumque  ex  eis  cum  domino 
imperatore  domi  remanserit,  vassalos  suos  casatos  secum  non 
relineat,  sed  cum  comité  cujus  pagenses  sunt  ire  permittat. 

'  On  voit  dans  les  écrits  du  temps  que  cet  usage  était  général. 
L'auteur  De  villa  Novilliaco,  dans  les  œuvres  d'Hincmar  : 
Processu  denique  temporie  commendavit  Donatus  filium  suum 
Gozelinum  Carolo  régi  ;  cui  in  beneficium  dédit  Carolus  villam 
Novilliacum  cura  appeodiliis  suis  . 

*  Ducange,  V°  Benificium,  1. 
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Cette  recommandation  présentait  de  trop 
grands  avantages  pour  que  les  hommes  lihres.ne 
cherchassent  pas  à  se  créer  aussi  un  protecteur  ; 
ce  fut  plus  tard  une  nécessité. 

Dans  cette  anarchie  qui  précéda  rétablisser- 
ment  des  fiefs,  le  pouvoir  central  que  Charlema- 
gne  avait  essayé  d'organiser  en  imitant  l'admi- 
nistration romaine ,  ce  pouvoir,  qui  seul  aurait  pu 
protéger  les  petits  propriétaires,  fut  anéanti.  Le 
canton, — cette  association  des  hommes  libres  unis 
pour  le  conseil  et  le  jugement  commun, — affaibli 
par  les  vassalités,  qui  lui  avaient  enlevé  la  plu- 
part de  ses  membres ,  disparut  devant  la  persé- 
cution des  comtes.  Le  comte,  d'officier  public 
qu'il  était,  devint  souverain  dans  son  ressort  ;  le 
conseil  des  fidèles  tint  lieu  de  l'assemblée  du  can- 
ton;  les  vassaux  remplacèrent  à  la  guerre  les 
hommes  libres  ;  la  justice  ne  fut  plus  une  fonc- 
tion du  comte,  mais  un  démembrement  de  sa 
propriété  ;  la  cour  féodale  remplaça  le  jugement 
par  les  hommes  libres.  Devant  cette  puissante 
féodalité,  il  n'y  avait  plus  de  place,  au  moins  dans 
le  Nord,  pour  les  petits  propriétaires,  faibles, 
épars,  isolés;  ce  ne  fut  plus  pour  obtenir  quel- 
que concession  de  bénéfices  qu'on  se  recom- 
manda, ce  fut  pour  sauver  sa  propriété. 

Des  communautés,  des  cantons  entiers  passè- 
rent par  la  recommandation  sous  la  seigneurie 
des  puissans,  qui  trop  souvent  abusèrent  de 
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celte  confiance  pour  réduire  leurs  protégés  à 
fétat  de  serfs. 

(f  in  Wola  habitavit  quondam  secularis  ac 
»prœpotens  vir,  nomine  Guntramnus  (dit  un 
»  vieux  diplôme  du  dixième  siècle),  habens  multas 
»  possessiones ,  et  ibi  et  alibi ,  vicinorumque  suo- 
»rum  rébus  inhians.  tEs  rimantes  autem  qui- 
»  dam  liberi  homines  qui  in  ipso  vico  erant  be- 
»  nignum  et  clementem  illum  fore,  praedia  sub 
wcensu  legitimo  illi  contradiderunt ,  ea  condi- 
»  tione  ut  sub  mundiburdio  illius  semper  tuti 
»  valerent  esse.  Ille  gravisus  et  suspiciens  statim 
»ad  oppressionem  illorum  incubuit,  cœpitque 
»  eos  primum  petitîonibus  aggredi ,  deinde  libéra 
m  utens  potestate,  pene  quasi  mansoarii  sui  es- 
»  sent,  jussit  sibi  servire,  scilicet  in  agricultura 
»  sua,  et  secando  fenum,  et  metendo,  et  in  om- 
»  nibus  rébus  quibus  voluit,  oppressit  eos  1 .  » 

La  loi  les  considérait  comme  des  hommes  li- 
bres2,  et  on  voit  dans  la  formule  de  Sirmond  que 
j'ai  citée  plus  haut  3,  qu'ils  se  réservaient  la  li- 

•  Herrgolt,  Genel.  diplom.  domus  Amtriœ,  1. 1,  p.  322. 

*  Lex  Mam.,  lit.  9.  Quicumque  liberum  Ecclesiae ,  quem  . 
colonum  vocant,  occident,  sicut  alii  Alamanni  ila  componaïur 
—  Tit.  36,  ch.  5.  —  Lex  Bajuv.y  II,  j 5,  §  1,  III,  ia, 
§  i .  Si  quîs  liberum  bominem  occident,  sol  va t  parenlibus  suis,  si 
habel;  si  autem  non  babet,  sol  va  t  duci,  vel  cui  commendatu* 
fuit  dum  vixit,  bis  octuaginta  solidos,  id  sunt ,  centum  sexa- 
ginta. 

*•  Sirmond.  lonn.  i4. 

T.  I.  (9 


I 
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berté  ;mais  cette  idée  de  liberté  devenait  de  jour 
en  jour  plus  incompatible  avec  leur  dépendance 
personnelle  et  les  redevances  dont  leurs  terres 
étaient  chargées.  Les  grands,  d'ailleurs,  ne  se 
faisaient  faute  de  les  assimiler  à  ceux  de  leurs 
serfs  à  qui  ils  avaient  concédé  quelque  terre  à 

- 

charge  de  redevance  1 ,  et  les  moines  n'y  allaient 
pas  moins  tyranniquement  que  les  grands  quand 
il  s'agissait  de  chicaner  la  liberté  de  leurs  pro- 
tégés. 

Témoin  ce  placité  de  l'an  854,  qui  se  trouve 
dans  la  chronique  de  Volturno  *. 

Nos  et  parentes  nostri  sernper  liberi  fuimut ,  s'é- 
crient les  malheureux  recommandés;  nam  nos 
per  defensionis  causam  fuimus  liberi  homines  com- 
mendati,  non  vero  servi. 

C'est  un  dernier  cri  de  liberté.  Un  diplôme 
d'Hugues,  roi  d'Italie,  des  premières  années  du 
dixième  siècle ,  confirme  le  monastère  de  Saint- 

Zénon  de  Véronne  dans  la  propriété  de  tous  les 

...... 

'  Raufredt),  qui  vivait  sous  Frédéric  II,  nous  peint  en  ces  ter- 
mes l'état  des  recommandés  :  Becommendali  dicuntur  qui  ve- 
niunt  sub  alienis  partibus,  et  habilare  volunt  in  civitate  tua, 
eltgit  palroeinium  tuum,  et  dicit  :  dominus,  vok)  esse  tuus  recom- 
mend^tus,  ut  babeamus  luam  defensionem  annis  singulis  et 
sexviaip  ^nPasçha  vcl  in  Nauliduas  galunas,  vel  libram  piperis, 
vel  aliquid  aliud.  De  istis  roultos  invenies  apud  Neapotim  in  vil- 
lis  eoriim  et  baronia^  Isti  de  jure  nibil  aliud  debent  confcrre  ; 
sed  NeapoliUni  al?  iliis  muJu  exigunt,  et  fere  omnta  qua*  domtni 

e.xigunt  a.vassallis.  .-.      ,  ,  (.ne-:  :o>  ^chv/v*.  !  ;vr>-»:  iia  '."^ 
*  Muratori,  JnliçhUa,  elc,r  dis.  16.  -       »       ;..  t<u. 
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biens  qu'il  possède,  cum  familiis  et  servis  utriusque 
stxuS)  mancîpiîs,  colonis,  libellants  (les  emphytéo- 
tcs),  cartolatis,  commendalis  La  révolution  est 
complète,  1  homme  libre  est  devenu  un  vilain. 

*  ■ 

.  V 

I 

CHAPITRE  XI. 

i 

Comment  on  recommandait  sa  propriété. 

»  i 

r  ■  " 

I 

* 

Marculf  nous  a  conservé  la  forme  de  la  re- 
commandation de  la  propriété  *  ;  citait  celle  de 

•  •  v 

*  Muratori,  dictoloco. 

*  Marculf,  I,  13.  Praceptum  de  Lœseuverpo  (dé  dégoef- 
pisseraent)  per  manum  régis.  Quicquid  enim  in  prœsentia  nos- 
lra agitur,  Tel  per  manu  noslra  videtur  esse  transvulsum,  volu- 
mus  ac  jubemus  ut  maneat  io  posleram  robustissimo  jure 
firmissiraum.  Ideoque  veniens  ille  fidelis  nostar  ibi,  in  palatin 
nostro,  in  noslra  vel  procerum  nostrorom  praesenlia,  villas  mm? 
cupantes  illas ,  silas  in  pago  illo,  sua  sponlanea  voluntale  nobis 
per  feslucam  visus  est  leuseuverpisse,  vel  rondonasse,  in  ea  ra- 
tione  si  ita  convenit,  ut  dum  vixerit  eas  ex  noslro  pcrmisso  sub 
uso  beneficio  debeat  possidere  ;  et  post  suum  discessum,  sicut 
ejusadfuit  pctilio,  nos  ipsas  villas  fideli  nostro  illo  plena  gratia 
visi  fui  mus  concessisse. 

Quapropler  per  prœsenlem  decernimus  pr&ceptum,  quod  per- 
petoaliter  mansurum  esse  jubemus,  ut  dummodo  taliter  ipsius 
iltius  decrevit  voluntas  quod  ipsas  villas  in  su p raser ipta  loca 
nobis  voluntarîo  ordine  visus  est  leuseuverpisse  vel  condonasse, 
et  nos  prsdicto  viro  illo  ex  nostro  munere  largilatis,  sicut  ip- 
sius illius  decrevit  voluntas,  concessimus,  boc  est,  tam  in  terris,  ' 
domibus,  aedinV.iis,  accolabus,  manciphs ,  vineis,  silvjc,  rompis, 
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1  aliénation  solennelle.  Le  propriétaire  se  dévê- 
tissait  de  la  propriété  et  transférait  la  saisine  au 
seigneur  par  le  symbole  ordinaire  d'une  ba- 
guette ou  d'une  touffe  de  gazon;  puis  il  recevait 
immédiatement  cette  propriété  à  titre  de  béné- 
fice —  pour  en  jouir  absque  aliqua  diminutione, 
usufructuario  ordine.  Mais  comme,  en  s'assimilant 
au  bénéficiaire,  le  recommandé  se  trouvait  dans 
la  position  d'un  usufruitier,  il  avait  grand  soin 
d'assurer  à  l'avance  à  ses  descendans  la  succes- 
sion du  bénéfice,  ce  qui  se  faisait  d'ordinaire  en 
présentant  "son  successeur  au  seigneur,  qui  l'ac- 
ceptait par  le  même  acte. 

Ainsi,  le  plus  souvent  la  recommandation 
n'apportait  à  la  condition  du  petit  propriétaire 
d'autre  changement  que  de  lui  donner  un  patron 
territorial  (senior)  ;  ce  dont  il  s'appuyait  d'ordi- 
naire pour  se  soustraire  à  la  justice  et  à  la  milice 
du  comte ,  les  deux  grandes  oppressions  d'alors. 

pralis,  pascuis,  aquis  aquarumve  decursibus,  ad  iutegrum  quic- 
(juid  ibidem  ipsius  illius  porlio  fuit,  durn  advixerit,  absque  ali- 
qua diminutione,  de  qualibet  re  usufructuario  ordine  debeat 
possfdere,  et  posl  ejus  disressum  memoratus  ille  hoc  habeat, 
leneat  et  pos>ideaf ,  et  suis  posteris  aut  cui  volueril  ad  possiden- 
tlum  relinquat.  Et  ut  hœc  auctoritas,  etc. 

•  •  ■ 
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CHAPITRE  XII. 

P 

Des  recommandations  à  l'Église. 

«Notre  fisc  est  appauvri,  s'écrie  Childebert, 
»  nos  richesses  ont  passé  aux  églises ,  l'honneur 
»de  notre  couronne  a  disparu;  ce  sont  les  évê- 
»  ques  des  cités  qui  en  sont  investis 1 .  » 

L'Église  était  la  plus  sure  et  la  plus  douce  pro- 
tection :  c'était  la  seule  retraite  respectée  quand 
la  guerre  désolait  le  pays, — le  seul  refuge  assuré 
contre  la  persécution  desgrands,  —  le  seul  abri  où 
les  veuves  fussent  à  couvert  de  la  jalousie  et  de 
l'audace  des  Barbares,  —  la  seule  école  où  se  fût 
conservée  quelque  lumière ,  en  un  mot  le  seu| 
asile  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  soldat. 

On  donnait  donc  à  l'Église  son  bien  en  toute 
propriété  pour  récompenser  ou  solliciter  sa  sainte 
tutelle, —  pour  le  salut  de  son  àme  % —  pour oh- 

■  Greg.  Tur.,  VI,  46  :  Ecce  patiper  remansit  fiscus  noster; 
divesEcclesia  :  divitii»  nostrae  ad  ecclesias  suot  translata.  Nulli 
peoitus  nisi  soli  episcopi  régnant  ;  periit  honor  noster  et  trans- 
latas est  ad  episcopos.  Haecagens  assidue  testameota  quœ  in  ec- 
clesiis  conscripta  erant  plerumque  dirupit,  ipsasque  patris  sui 
precepliones,  etc. 

*  Mamilf,  liv.  Il,  form.  i,  2,  *,  \.  Formula  Gotdastirur, 
.",7-58. 
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tenir,  par  l'abandon  du  domaine ,  la  nourriture 
et  le  vêtement  viagers.  Souvent  aussi  on  recom- 
mandait à  l'Église  sa  personne  et  ses  biens, 
position  d'autant  plus  avantageuse  que  le  gou- 
vernement de  l'évêque  était  plus  doux  que  celui 
du  comte  et  que  moyennant  une  faible  rede-' 
yance  on  prenait  part  aux  immunités  de  l'Église, 
c'wt-àr-dire  à  l'exemption  d'une  foule  de  rede- 
vances onéreuses  et  de  l'impôt  le  plus  oppressif 

de  tous  ;  je  parle  du  service  militaire 1 . 

■«•**.  « 

*  Polypticum  Jrminonii  Qbbaiiê,  p.  ai,  n*  6t.  De  alodo 
ftauçti  Germaoi  silo  in  pago  Afadriacensi.  Quem  plodum,  id  est 
vijlam  qu«  vocatur  Nidalfa  (Neauflete)  pariter  cum  ecclesia 
dederunt  sanclo  Germano  ad  luroinaria  Sigeberius,  Hildumus, 
Fulcoldus,  Dodo,  Frannus,  Berta  ingenua  femina.  Isli  homines 
fueruot  liberi  et  ingenui,  sed  quia  mililiam  régis  non  volebant 
eiercere  Iradiderupt  aMossuos  sancto  Germano. 

Deinceps  vero  post  brève  tempus  propler  amorem  acdilectionem 
ejusdem  episcopi,  seipsum  cum  omni  bono  suo  quod  lune  habuit, 
et  post  bec  adeplurus  erat,  ad  eamdem  tradidit  ecclesiam,  et  cum 
*acraroento  sicul  proprins  liddo  mérita  debuit  eidem  ecclesiie  et 
episcopo  fidelitatem  fecit  (Werimberthus) .  £  contra  vero  episcopus 
io  praesentia  fidelium  suorum  clehcorum  et  laicorum  cum  manu 
advocati  sui  tradidit  eidem  Werimbertho  in  benefkium  haec  oro- 
nia  quœ  ipse  tradidit,  et  insuper  décimai  libras  duas,  et  de  ser- 
vUio  quod  sibi  deberet  annualim  in  circuitione  sua  de  bonis  ab- 
batis  Çorbeieosis  (Corvey)  forris  videlicet  sigulis,  horde*,  aven* 
et  Urasii  libras  \\ ,  nec  non  per  $ingulos  aonoe  vini  karradas  U, 
si  auteoi  vinum,  deCuarit,  quod  saape  oonungit,,  pro  vin©  mar- 
chas U,  sive  argeuli  sive  farris,  et  annuatim  duas  feras  id  est 
cervum  et  cervam  unam,  aut  ipse  capiat,  aut  ad  capiendas  del 
cuiquriM|ua  sibi  placeat.  Eq  rationis  lenore,  ut  ipse  et  uxor  sua 
Hazucha  traditum  simul  et  acceptum  usque  ad  finem  vil»  illo- 
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-  Celle  facilité  d'échapper  au  service  militaire 
appauvrissait  singulièrement  l'armée  franque; 
Lothaire,  pour  couper  court  au  mal,  ordonna  aux 
recommandés  de  faire  le  service,  et  en  cas  de  re^ 
fus  enjoignit  aux  comtes  de  saisir  les  biens  mis 
sous  la  protection  de  l'Eglise 1 .  Mais  1a  faveur 
du  clergé  était  si  grande  qu'elle  prévalut  sur  ces 
sages  dispositions  ;  et  en  France  comme  en  Aile- 

*  *■  -   •  * 

rum  absque  omni  molestia  et  famulalu  possideant  et  oblineant. 
Sciant  insuper  omnes  quia  idem  Werinbraht  hoc  specialiter  habet 
pactum,  quod  nullus  episcopus,  neque  aHqua  alia  persona  eum 
cogat  ire  in  expedilionem  aut  ad  curtem  regalem.  Si  aSiquis 
episcopus  vel  advocatus,  quod  absit,  hanc  illorum  paclionem 
înfriogcrit  sive  dest ruent,  cognoscant  omnes  Dei  cultores  quod 
hoc  firmiter  pepigerunt,  ut  libortatem  et  praedium  et  mancipia 
cum  céleris  cunctis  bonis  suis  sicut  anlea  posséderont,  ita  abs- 
que omni  contradiclione  libère  atque  potestative  possideant  et 
retioeant.  Et  ut  hoc  verius  credatur  banc  pagina  m  ad  memortam 
et  adgnittonem  illius  rei  seriplam  episcopus  idem  sigilli  sui  inv 
pressione  signa  vit.  Hujus  rei  testes:  Wal,  advocatus;  Heinricb, 
Giselbratb,  Abbo,  Abbfco,  Athalbratb  ,  Athalword ,  Hildifech, 
Eio,  Godefritz.  De  familia  :  Regil,  Hedo,  Eiihard,  Eao,  Sîelo, 
Fraric,  Luidbratb,  Gérard  (an  1049).  Mœser,  Omabrukischr 
Gt$ch.,  tom.  II,  dip.  22,  p.  241 . 

1  Heiu.,  Corp.  juris.  Germ. ,  p.  1220.  Placuit  uobis  ut 
liberi  homines,  qui  ad  vitandarn  reipublic*  utilitatem ,  res  suas 
ingeniose  ecclesiis  delegant  ut  quousque  res  ipsas  possident ,  et 
bostes  (Vo$()  et  reliques  publicas  functiones  faciant.  Quod  ai 
juisas  facereneglexeriot,  licentiam  eosdistringendi  comilibusper 
ipsas  res  permiuimus,  uon  ubstante  immunitate,  ut  status  et  ull- 
lilas  regtti  noslh  hujusmodo  admventionibus  non  infirmetur. 
Voy.  aussi  Ltx  Salica  Heform.  Cap? t.,  ad  omnex  pertn  <i/.v 
cap.  lô.  Canciaui,  U,  p.  16S  . 
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magne,  nous  voyons  souvent  les  évêques  et  leurs 
vassaux  exempts  du  service  militaire,  sinon  au 
cas  de  landwehr. 

«  Ita  ut  nisi  Dani  ad  delendam  cbristianitatem 
»sui  episcopii  naves  ascenderent,  nullum  se 
»suosque  ad  alium  exercitale  iter  débite  cons~ 
»censuros*  nec  aiiquod  de  regali  servitio  secum 
»haberi.» 

C'est  ainsi  que  parle  un  diplôme  donné,  Tan 
889 ,  par  l'empereur  Arnould  à  l'évêque  d'Os- 
nabruck 1 . 


CHAPITRE  XML 

ç  ■   ».   .  • 

Du  précaire  *. 

Une  des  causes  fréquences  qui  donna  aux 
églises  le  domaine  des  alleux  fut  l'usage  du  pré- 

I  Mœser,  Osnab.  Gesch.,  lome  I,  p.  344. 

9  Ce  fut  ainsi  qu'on  nomma  toute  concession  viagère  des  biens 
de  l'Église,  soit  qu'on  recommandât  sa  propriété  et  qu'on  la  re- 
prît seulement  en  usufruit,  soit  que  l'Église  joignit  une  donation 
bénéficiaire  à  la  propriété  qu'elle  vous  rendait  en  usufruit,  soit 
même  que  l'Église  donnât  un  usufruit  sans  que  le  donataire  lui 
offrît  rien  du  sien.  —  Hist.  du  Languedoc,  lome  I,  preuv.  26. 

II  ne  faut  pas  confondre  le  précaire  ecclésiastique  (precaria, 
preeaturia)  avec  le  précaire  romain  (precarium),  encore  bien 
que  ce  dernier  contrat  soit  probablement  l'origine  du  premier. 
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caire.  Pour  échauffer  le  zèle  des  fidèles,  l'Église 
retournait  à  celui  qui  lui  donnait  son  bien,  ce 
bien  même  à  titre  de  précaire,  mais  augmenté 
d'une  quantité  souvent  considérable  des  biens 
de  l'Église. 

Ut  precartŒj  dit  le  concile  de  Meaux,  a  nemine 
de  rébus  ecclesiasiictis  fieri  prœsumantur,  nisi  quan- 
tum de  qualitate  convenienti  datur  ex  proprio,  du- 
plum  accipiatur  ex  rébus  Ecclesiœ,  in  suo  lantum  qui 
dederii  nomine,  si  res  proprias  et  ecclesiasticas  usu- 
fructuariotenerevoluerit*. 

Cet  usage,  introduit  par  les  constitutions  des 
empereurs 2,  favorisé  par  les  lois  barbares  où  le 
clergé  avait  mis  la  main  3,  nous  le  retrouvons 
jusque  dans  le  douzième  siècle  en  France  et  en 

•I  M.  I  , 

Italie. 

D'ordinaire  ces  précaires  faisaient  retour  à 
l'Église  après  la  mort  du  donateur4,  moyen  sûr 

La  precaria  était  constituée  pour  un  temps  donné,  cinq  ans 
communément ,  le  precarium  cessait  à  la  volonté  du  proprié- 
taire ;  aussi  était-il  gratuit,  tandis  que  la  precaria  était  constituée 
moyennant  un  cens.Voyez  les  Obss.  de  Bignon,  ap.  Canciani,  II, 
225.  — Voy.  aussi  Dominicy,  ch.  IX. 
1  Ann.  845.  Can.,  22.  Baluze,II,  p.  32. 

*  L.  Jubemus,  G.  de  sac.  sanct.  Eccl.,  §  5.  Sane  omniq. 
3  LexMam.,  I,  2.  —  Lex  Bajuv.,  II. 

*  Form.  Goldast. ,  41.  Canciani,  t.  H,  p.  432.  —  Mœser, 
Qtnab.  Gesch.,  dipl.,  82  (t.  II,  p.  329).  —  Haec  omnia  suh 
lali  conditionis  conclusione  ordinata  sunt  ut  si  post  mortem*  ip- 
sius  Heclivigis  aliquis  trium  filiorum  suorum  legitimum  matri- 
monium  cotitraxerit ,  el  indc  legitimos  filio>  generaverit,  illi  fiïii 
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de  mettre  à  la  discrétion  de  l'Église  les  héritiers 
du  donateur  et  de  se  servir  . d'une  succession 
pour  en  acheter  une  autre.  Charleroagne  voulut 
cependant  que  l'Église  agît  avec  discrétion  et 
qu'elle  ne  refusât  pas  de  continuer  le  pré- 
caire aux  héritiers  sans  fortune ,  encore  bien 
que  leurs  droits  ne  fussent  pas  réservés  dans 
la  donation  1 .  Plus  d'une  fois  aussi  la  prudence 
du  donateur  lui  fit  réserver  le  précaire  à  tous 
ses  descendans2,  ce  qui  dut  amener  dans  ces 

et  ultra,  nonalii,  eadcm  bona  eodem  paotoobtineaut.  Si  vero  sine 
fegitimis  Irberis  fuerint  defuncti,  cum  oroni  inlegritale  in  potes- 
taiem  Ecclesiaj  libère  pcr  omnia  revoceutur. 

*  Cap.,  IV,  anno  819,  cap.  4.  —  Cap.>  lib.  IV,  39.  Si  quis 
terram  censalem  habuerit  quam  antecessores  sui  vel  ad  aliquarn 
ecclesiam,  vel  ad  villam  nostram  dedenint,  nullatenus  eam  secun- 
durn  legem  tenere  polest,  nisi  îlle  voliterit  ad  eujus  potestatem  ve! 
illaecclesia,  vel  illa  villa  pertinet;  nisi  forte  filius  autneposejus  sit 
qui  eam  iradidit,  et  ei  eadem  terra  ad  tenendum  placilata  sit.  Sed 
in  hac  rc  considerandum  est  utrum  ille  qui  banc  tenet  dives  art 
pauper  sit ,  et  utrum  aliud  beneficium  habeat ,  vel  eliarn  pro- 
prium.  Et  qui  bortim  neulrum  habet ,  erga  hune  misericorditer 
agendum  est,  ne  ex  toto  dispolialus  in  egestatein  incidat,  utaui 
taleni  eensuni  inde  persolvat  qualis  ei  fuerit  conslitutus,  vel  por- 
tion 6m  aliquarn  inde  in  beneficium  accipiat  unde  se  susleutare 
valeat. 

*  Zellweger,  Dipl.  3.  —  lbid.%  Dipl.,  b.  Post  meuiu  vero 
obiaim  eutndem  runcalen  (  friche  )  habeat  nepos  meus  nomine 
(x>tesman,  et  eumdem  censum  persolvat  ;  simili  modo  facial  ejus 
tola  procreatio  ab  eo  légitime  genila  usque  ad  ultlmam  proge- 
niem ,  et  census  pradiclus  a  domo  Dei  predicta  uulio  modo  dé- 
notai (831).  Ibid.y  Dipl.  13.  Le  donateur  réserve  à  ses  héritiers 
même  la  faculté  de  rachat.  Dipl.  20,  21  ,  22 ,  28.  Le  donateur 
'iipl.  2ij  se  réserve  le  droit  de  disposer  du  précaire. 
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tenu  res  une  position  analogue  à  celle  des  béné- 
fices, du  moins  quand  les  services  furent  de  na- 
ture noble 1 . 
Les  détenteurs  du  précaire  payaient  en  signe 

de  dépendance 3  une  petite  redevance  annuelle 

t  1  Form.  Gol&a&t.t  78.  Cane. ,  II ,  445.  IMuribus  cognitum 
esse  speraraus,  qualiler  duo  germani  fratres  Arnoit  el  Altini , 
fini  Herimott  ex  llslenwilare  proprielatem  suam  quicquid  ex 
paterniea  hereditate  vel  ex  conquisltîone  eorum  habueruut,  toturo 
el  inlegrum  noms  Grimaldo  abbali  et  Hartmolo  vel  advocato 
nostro  Tagaberto  in  rnaous  nostras  condonaverunt,  nibif  e  con- 
tra postulantes  nisi  tantum  easdem  res  illis  et  légitima?  potestati 
eorum  in  bepeftcium  eooeederemus  vel  in  ceosum.  Quapropter 
ego  Grimaldus  petilionibus  prefatorum  hominum ,  eteeterorum 
populorum  preralionibus  aurem  pietalisaccommodans,  cutn  ma- 
nu advoeali  mei  Tagaberti ,  post  vestituram  et  consessum ,  eas- 
dem res  itlis  in  beneôcium  et  in  censum  eoneessimus  ipsis  et 
cunctae  légitima?  procreationi  eorum,  id  est,  ut  annis  siogulU 
iode  censum  persolvant,  id  esl,  aut  sex  denarios  vel  très  maldras 
de  grano ,  ipsi  et  uoiversa  légitima  posteritas  eorum  sub  eodem 
monasterii  dominio  deinceps  Brmiier  consistant,  et  equitent 
ubicumque  eis  praeceptum  fuerit.  Si  autem  contigerit ,  ut  legUi- 
roi  beredes  defecerïnt  tune  prœCatae  res  ad  nos  revertantur,  abs- 
que  ullius  contradîclione  in  aevura  possidendae. 

Actum  in  monasterio  Sancli-Galli,  coram  nobis,  videlicet  Gri- 
maldo venerabili  abbate  et  Hartmolo  decano,  nec  non  et  Tagaberto 

advocato,  Vuolfcozzo  praposito  Tbario  sacratario,  Mana- 

goldo  cellerario,  Erlebaldo  portario,  Cotaberlo  camerario,Yrfingo 
nospitario  ,  Ulone  bibliotbecario ,  Cauzario  ei  céleris  multis.  Ego 
Romidingus  presbyter  scripsi  (anno  850).  Voyez  également  les 
formules  81,  82  et  83.  V.  appendix  C. ,  Marculf,  Form.,  II, 
39,  40. 

*  Flodoard,  Hist.  Rem. ,  III ,  26  (ex  Hincmaro).  Ne  forte 
suggeralur  imperatori  quod  cupiditate  illectus  hune  censum  ré- 
pétât (episcopus;  quem  in  suos  usus  mitiquam  redegernl  ;  ser| 
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(census),  et  quelquefois  s'assujettissaient  à  certains 
services  particuliers.  La  concession  se  rehouve-r 
lait  tous  les  cinq  ans ,  précaution  prudente,  qui 
avait  pour  but  d'empêcher  ne  par  tentionem  dtu- 
turnam  prœjudictum  (possessor)  afferat  Ecclesm, 
pour  parler  avec  un  concile  de  Tolède  1 . 

Chez  les  Francs,  où  ce  contrat  fut  en  grand 
usage ,  ces  biens  de  l'Eglise  s'étaient  si  fort  ac- 
crus que  Charles-Martel  s'en  saisit  pour  enrichir 
ses  bandes  guerrières.  Pépin  se  Gt  autoriser  par 
le  concile  de  Leptine  â  retenir,  à  titre  de  pré- 
caire, ces  biens  mal  acquis  :  Ut  sub  precarw  et 
censu  aiiquam  partent  ecclesialis  pecuntœ  in  adjuto- 
rium  exercitus  nostri  cum  tndulgentia  Dei  aliquanto 
tempore retineamus* Delà,  dit-on,  l'origine  de  1^ 
dime  \ 

j 

«• 

cupiens  evadere  periculum,  ne  sileolio  suo  in  diebus  suis  ceosus 
ipse  depereat ,  et  ipsa  villa  in  alodem  vertalur. 

'  Concile  de  Tolède, VI,  c.  5.  —  Synode de  Reims  sous  Char- 
lemagne,  o.  35.  —  Synode  d'Épaone,  e.  18. 
s  Capit.,  lib.  V,  c.  3,  ex  synodo  Leptin.  (Baluze,  capit.  i  , 

826). 

*  L'auteur  de  Villa  Notiliaca.  Karolus  dédit  villam  Novilia- 
çum  io  beneficio  Anchero  Saxoni ,  qui  nonas  ac  décimas  ad  par- 
lem  Rhemensis  ccclesiœ  usque  ad  morlem  suam  perso! vit.  — V. 
Baluze,  I,  p.  2G7,  etThomassin,  des  Bénéfices,  liv.  I,  c.  4,  S,  G 
et  7. 
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CHAPITRE  XIV.  * 

De  la  forme  du  précaire. 

i ... ...  ■ 

Qui  veut  voir  dans  toute  sa  naïveté  comment 
l'Église  s'enrichissait  par  le  précaire  lise  la 
soixante-dix-septième  formule  de  Goldast 1 . 

«  Chacun  doit  faire  ce  dont  l'avertit  laloidel'E- 
»  vangile,  disant  :  «Donnez  et  on  vous  donnera.  » 
»  Au  nom  de  Dieu ,  nous  Luitulf  et  Merolf,  et 
»Zaozzo  et  Piscolf,  fils  de  Marulf,  nous  avons 
»  reconnu  devant  le  comte  Cozpert  et  devant  l'as- 
»  semblée  de  notre  canton  que  notre  père  Ma- 
»  rulf  a  donné  toute  sa  propriété  et  toute  sa  for- 
>j  tune  au  monastère  de  Saint-Gai l  *,  construit 
»  dans  le  canton  d'Arbon ,  où  repose  le  corps  du 
»  saint  ;  et  que  nous-mêmes,  après  nous  être  dé- 
»  vêtus  de  tout  le  bien  paternel,  nous  en  avons 
»  investi  Vuolframm ,  moine  et  envoyé  de  l'abbé , 
»  par  trois  jours  et  par  trois  nuits,  et  que  nous 
»  sommes  rentrés  ensuite  dans  ce  bien  par  le 
»  bienfait  des  moines.  Et  ensuite,  d'après  la  con- 

*  ,  ••■< 

1  Canciani,  II,  *4&.  Appendix  D 

8  Sur  ce  monastère  de  Sainl-Gall ,  voyez  Zellweger,  Ges- 
c  hic  h  te  der  Jppenzellischen  Folkes,  L  I,  p.  62  el  ss  ;  t.  III , 
diplômes,  n°*  i-?o. 
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»  vention  faite,, nous  les  frères,  fils  de  Marulf, 
»  avec  l'assentiment  du  comte  Cozpert  et  devant 
»  l'assemblée  du  canton,  nous  avons  trans- 
»  porté  de  nos  mains  tout  notre  avoir  et  l'héré- 
»dité  paternelle  au  monastère  susdit,  par  les 
»  mains  de  Vuinidhar,  doyen  et  moine.  Ce  trans- 
port a  été  fait  à  charge  de  rendre  au  monas- 
tère les  services  que  nous  aurions  rendus  au 
»  roi  et  au  comte  à  raison  de  cette  terre,  et  de  te- 
»  nir  cette  terre  en  bénéfice  des  moines  par  charte 
»de  précaire.  Et  si  nosenfanset  leurs  descen- 
»  dance  veulent  faire  ainsi  que  nous,  qu'ils  s'ao- 
»  quittent  du  service  de  la  terre  et  qu'ils  la 
»  tiennent  en  bénéfice  des  moines  ;  sinon  qu'ils  la 
»  rendent.  Et  voici  ce  que  notre  père  Marulf,  et 
»  nous  ses  quatre  fils  dénommés  avons  donné  au 
»  monastère  2  tout  ce  que  nous  avons  dans  le 
»  canton  de  Nibelgau,  champs,  bois,  manoir, 
«cour,  case,  friches,  prés,  pâtures,  chemins, 
»eaux  et  cours  d'eau,  notre  part  dans  la  marche 
>i  de  Nibelgau.  Et  nous  transportons  entièrement 
»  tous  ces  biens  aux  conditions  dessusdites  et  à 
»  charge  de  payer  pour  censée  que  nous  pourrons 
rattraper  de  bêtes  farouches,  et  de  rendre  au. 
«  monastère  les  services  que  les  autres  habitons 

»du  canton  rendent  au  comte  « 

Cette  formule  est  une  tradition  solennelle  faite 
en  présence  du  comte.  C'est  le  transport  de  la 
propriété  libre,  de  l'alleu,  et  sa  transformation 


Digitized  by  Google 


I 

■ 

LIV.   VI  ,   CHAP.   XIV.  303 

eh  propriété  bénéficiaire.  Un  tel  changement  in- 
téressait trop  vivement  les  hommes  libres  pour 
qu'elle  put  se  faire  en  dehors  de  l'assemblée  can- 
tonale ;  mais  de  l'Église  au  donateur,  le  contrat 
se  faisait,  dans  la  forme  romaine,  par  une  double 
lettre  dont  les  formules  abondent  dans  les 
anciens  recueils ,  faits  par  des  moines  qui  son- 
geaient avant  tout  aux  intérêts  du  couvent. 
La  main  des  moines  se  reconnaît  aussi  dans  ces 
malédictions  terribles  dont  le  donateur  accable 
à  l'avance  quiconque  osera  jamais  réclamer  l'hé- 
ritage donné  à  l'Église  : 

«  J'adjure  mes  héritiers,  par  celui  qui  est  et 
»  qui  doit  venir  un  jour,  qu'ils  ne  fassent  guerre 
»  ni  mal  engin  à  cause  de  cette  donation  ;  mais 
»  qu'ils  défendent  ma  fille  et  la  congrégation 
»  en  guerre  comme  en  justice.  Qui  fera  autre- 
»  ment ,  qu'il  ait  sa  part  avec  Dathan  et  Abiron  ; 
»  que  ses  péchés  ne  lui  soient  remis  ni  dans  ce 
»  monde  ni  dans  l'autre.  Qu'il  soit  ainsi  !  qu'il 
»  soit  ainsi 2  !  » 

1  La  charte  du  donateur  se  nomme  precaria ,  celle  de  l'évè- 
que  prœstaria.  Appendix  de  Marculf,  form.  27,  28,  41,  42. 
Formula  antiquœ  Ahaticœ,  form.  i,  2.  Canciani,  II,  402. 
Appendix  £. 

*  Diplomata  Mirœi,  t.  I,  p.  1 46.  —  Donation  du  comte 
Khexhard  au  monastère  deMourbaeb ,  Annal.  Bened.y  t.HVp. 
74)2  :  Si  quis  rero,  quod  futurum  esse  non  çredimus,  si  ego  jpse  , 
aut  aiiquis  beredum  aut  proberedum  meorum ,  aut  ulla  opposite 
nersona ,  vet  etiam  quislibet  homo  prcesentem  paginam ,  vel  haec 
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CHAPITRE  XV. 

Balles  paroles  de  Charlemagne. 

À  cette  époque  de  ténèbres,  quand  chacun 
cherchait  de  tirer  à  soi  quelque  lambeau  du  sol 
et  quand  des  membres  infidèles  de  l' Eglise  se 
laissaient  aller  par  imitation  du  siècle  à  une  avi- 
dité déshonorante,  il  est  beau  de  voir  briller 

■ 

acta  mea,  quae  ego  devoto  animo  pro  alterna  rétributions  feci  et 
fu  mare  rogavi ,  infringere  conaverit,  vel  attemptare  aut  niinuere 
praesumpserit,  imprimitus  iram  omnipolentis  Dei  et  omnium 
sanctorum  vel  angelorum  ejus  ofTensionem  incurrat ,  sed  et 
cunclne  Ecrlesia?  calholicae  excommunicalionem  ,  et  ab  omni  po- 
pulo chrisliano  se  extraneum,  et  pœnam  illam ,  quam  Datbtfn  et 
Abiron  aperta  terra  deglutivit ,  viventesque  eos  infernus  absor- 
bait ;  vel  damoationem  quam  Judas  Scariolhis,  qui  Cbrislum  tra- 
didit  et  suspensus  crepuit  médius,  sic  diffusa  viscera  ejus  igne 
œterno  percnnilerque  inlereat  ;  vel  Sodomorum  interitu  qui  sul- 
pbureo  igne  flammante  consumpti  sunt ,  et  diem  judicii  expe- 
riendum  damnandorumque  omnium  iniquorum  consuramandum 
se  exborrescat  ;  et  insuper  si  Deum  limere  noluerint,  judieantes 
principibusque  eum....  auiï  libras  centum,  argenli  talenta  cen- 
tum ,  similiter  coactus  exsolvat,  et  quod  repetit  non  vindicet  :  et 
haec  fecta  mea  omni  lempore  firma  et  invio!ata  permaneant  cum 
supuJatione  subnixa. 

Voyez  encore  Marcuif,  lib.  Il,  form.  i.  — Veniam  consequa- 
tur  quando  consecuturus  est  et  diabolus;  form.  3  ,  etc.  Hist.  du 
Languedoc,  II,  dipl.  78. 
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comme  une  vive  lumière  la  raison  et  la  sagesse 
de  Charlemagne  : 

«  Ont-ils  quitté  le  siècle  ceux  qui,  chaque  jour, 
»  cherchent  par  tous  moyens  et  de  toutes  façons  à 
»  augmenter  leurs  propriétés,  promettant  la  béa- 
»  titude  du  céleste  royaume,  menaçant  du  sup- 
»  plice  éternel  de  l'enfer,  et  sous  le  nom  de  Dieu 
»  ou  de  quelque  sqint,  dépouillant  le  riche  et  le 
»  pauvre,  qui  sont  de  nature, simple ,  moins  fins 
»  et  moins  rusés.  Ils  déshéritent  les  héritiers  l<h 
»  gitimes.et  les  poussent  ainsi  par  la  misère  aux 
»  mauvaises  qctions  et  aux;  crimes  ;  car  pour  ces 
»  malheureux  dépouillés  de  la  succession  pater- 
»  nelle  le  vol  et  le  brigandage  deviennent  une 
»  nécessité. 

»  Ont-ils  quitté  le  siècle  ceux  qui,  poussés  par 
»  l'avarice,  pour  acquérir  ce  qu'un  autre  possède, 
»  achètent  à  prix  d'argent  le  parjure  et  le  faux 
»  témoignage  et  se  choisissent  pour  avoué  ou 
»  prévôt,  non  point  un  homme  juste  et  craignant 
»  Dieu,  mais  quelque  individu  cruel,  cupide,  se 
»  riant  du  parjure  et  qui  cherche  non  point 
»  comment,  mais  combien  il  peut  acquérir. 

»  Que  dire  de  ceux  qui ,  sous  prétexte  d'a- 
»  mour  de  Dieu  et  des  saints,  ou  des  martyrs, 
»  ou  des  confesseurs,  s'en  vont  promener  de 
»  place  en  place  leurs  saintes  reliques,  construis 
»  sent  une  église  à  chaque  déplacement  et  exhor- 
tent les  fidèles  à  leur  donner  leurs  biens? 

T.  I.  20 
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»  Ceux-là  veulent  paraître  bien  faire  et  persua- 
»  der  aux  évèques  qu'en  agissant  ainsi ,  ils  ont 
»  bien  mérité  de  Dieu  ;  mais  il  est  évident  qu'ils 
»  font  cela  pour  atteindre  au  pouvoir  1 .  » 

Du  reste,  il  serait  injuste  d'attribuer  à  la  ruse 
et  à  la  séduction  cette  accumulation  de  domaines, 
qui  fit  du  clergé  le  premier  corps  de  l'État.  Quel* 
«que  puissant  que  soit  l'esprit  de  suite  de  ces 
grands  corps  qui  ne  périssent  jamais  et  qui  ja- 
mais ne  lâchent  ce  qu'ils  ont  une  fois  acquis , 
néanmoins  cet  esprit  n'expliquera  jamais  la  fer- 
veur et  l'empressement  des  donateurs,  qui  tous, 
corps  et  biens ,  se  jetaient  sous  le  patronage  de 
PÉglise,  comme  dans  le  seul  port  de  salut. 

La  religion,  la  terreur  de  l'enfer,  le  désir  de 
gagner  le  ciel ,  la  crainte  de  la  fin  du  monde  2, 
la  ftiite  de  l'oppression  séculière,  le  remords  3,  le 
besoin  qu'éprouvèrent  de  bonne  heure  tes  rois 

'  Capitulaire  second  de  Van  81 1,  Baluze,  I,  480. 

*  Mamilf,  lib.  II,  form.  a. 

*  Voyez  les  prologues  des  Formules  de  Marculf  :  Ille  reus 
quidem  mentis  flagiliis,  quoque  sceleribus,  praelascîvis  actions  ac 
nimia  fœditate  pollutus,  vel  opère  omnium  bonorum  chrisliano- 
nim  longe  satis  extremus.  Lib.  II,  form.  1. 

Les  Barbares  s'imaginaient  effacer  tous  leurs  crimes  par  de 
riçhes  donations  :  Sint  baec  Ecclesiae  data,  dit  un  Barbare,  ut  dum 
de  his  pauperes  reâciuntur ,  mihi  teniam  obtioeant  apud  Deum 
(Greg.  Tur.,  VI,  a*).Le  confite  de  Châlons ,  sous  Cbarlemagoe , 
s'éleva  contre  çeUe  fausse  idée  ;  cap.  36  :  Non  enira  idcirco  quis 
l^ccare  débet  ut  eleemosynam  facial,  sed  ideo  eleemosynam  facere 
ctetttt  quia  peccavit. 
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germains  d'être  autre  chose  que  des  chefs  de 
bande  et  de  «'appuyer  sur  les  évêques  ,  déposi- 
taires des  traditions  romaines ,  pour  être  empe- 
reurs en  leur  pays  ;  mille  causes  en  un  mot  con- 
tribuèrent à  cette  fortune  inouïe  du  clergé ,  et 
jamais,  on  peut  le  dire,  meilleur  usagé  ne  fut  fait 
d'une  aussi  grande  puissance.  C'est  aux  monas- 
tères,  c'est  à  la  sécurité  dont  le  respect  des  saints 
environnait  ces  pieux  asiles,  que  nous  devons 
ce  que  nous  sommes;  ce  sont  les  moines  qui  ont 
défriché  *  mis  en  culture  et  peuplé  les  immenses 
solitudes  qu'avaient  faites  la  nature,  l'avarice 
romaine  ou  la  conquête  ;  ce  sont  eux  qui  orit 
mis  en  valeur  la  France ,  l'Allemagne ,  l'Italie  , 
l'Angleterre.  Il  est  venu  sans  doute  line  époque 
où,  leur  tutelle  finie,  ce  peuple  de  travailleurs 
que  ks  moines  arvaient  créé  a  trouvé  bien  lourd 
le  joug  du  servage  qui  pesait  sur  sa  tète  et  a  en-^ 
veloppé  dans  une  commune  haine  les  opprefe-*- 
seurs  du  siècle  présent  et  les  bienfaiteurs  des 
siècles  passés;  mais  c'est  au  philosophe  de  s'é^ 
lever  au-dessus  de  ces  préjugés  du  vulgaire  et 
de  rendre  justice  à  des  vertus  qu'on  méconnaît 
trop  aujourd'hui.  Gomme  agriculteurs  et  comme 
sa  vans ,  lesmoines  ont  été  nos  premiers  maîtres. 
Et  si  dans  nos  villes  on  élevait  des  monumenë 
aux  promoteurs  de  la  civilisation ,  le  premiér, 
le  pltts  beau  appartiendrait,  je  ne  crains  pas  dé 
te  <K»e ,  i  l'oroVe  dés  Bénédictins. 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  pays  où  les  alleux  se  maintinrent. 

J'ai  dit  les  causes  qui  diminuèrent  progressif 
vement  le  nombre  des  petits  alleux  ;  ces  causes 
n'agissant  pas  partout  avec  la  même  intensité , 
les  alleux  se  maintinrent  en  certains  pays.  C'est 
ce  qui  arriva,  par  exemple,  dans  les  régions 
d'outre-Loire,  et  c'est  à  cette  persistance  des 
alleux  que  j'attribue  cette  division  capitale  de 
pays  coutumiers  et  pays  de  droit  écrit  :  division 
applicable  à  l'Europe  franco-romaine. 

Dans  le  nord  de  la  France ,  où  le  flot  barbare 
se  succéda  continuellement  pendant  les  deux 
premières  races,  l'organisation  féodale  fut  une 
nécessité  ;  par  suite  les  coutumes  féodales ,  qui 
partaient  de  principes  tout  différens  de  ceux  du 
droit  civil,  et  la  juridiction  territoriale  étouffè- 
rent la  loi  romaine. 

Au  midi,  où  la  population  gallo-romaine  était 
riche  et  nombreuse ,  où  la  conquête  des  Wisi- 
goths  n'avait  point  ébranlé  la  législation  romaine, 
où  cette  uniformité  dans  l'esprit  de  la  législation 
avait  effacé  toute  distinction  entre  les  provin- 
ciaux et  les  vainqueurs,  les  propriétés  libres 
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ou,  comme  on  les  nomma  alors,  les  alleux  se 
maintinrent,  et  avec  les  alleux  la  loi  romaine, 
qui  tout  à  la  fois  cause  et  effet  de  la  liberté 
des  terres,  protégea  les  alleux  contre  la  loi 
féodale  et,  contre-balançant  l'esprit  germain, 
força  ce  qu'il  y  eut  de  fiefs  dans  le  Midi  à  se 
prêter  aux  formes  et  à  l'esprit  de  la  législation 
romaine 

Cette  persistance  des  lois  romaines ,  qui  con- 
serva la  civilisation  dans  les  provinces  du  Midi 
et  rendit  ces  grandes  cités  méridionales  libres 
et  florissantes  à  une  époque  où  le  Nord  était 
plongé  dans  la  plus  épaisse  barbarie ,  a  vivement 
frappé  M.  de  Savigny  dans  sa  belle  Histoire  du 
droit  romain  au  moyen  âge.  Mais  avant  lui,  trois 
jurisconsultes  du  Midi ,  Cazeneuve,  Dominicy  2, 
avaient  rattaché  la  liberté  des  terres  et  des 
hommes  à  la  loi  romaine;  Hauteserre  surtout, 
esprit  exact  et  vif,  qui  a  suivi  avec  un  détail  in- 
fini cette  loi  romaine  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions et  a  montré  comment  et  par  où  le  droit 
coutumier  a  fait  invasion  dans  les  usages  ro- 
mains, Hauteserre  ne  s'y  était  pas  trompé.  Pour 

'Caseneuve,  Traité  du  franc-ail eu  de  Languedoc ,  Toulouse, 
1645,  tome  I,  p.  37.  —  Furgole,  du  Franc-alleu,  Paris,  1777, 
cbap.  II,  p.  213.  —  Montesquieu,  liv.  XXXI,  en.  8;  lïv. 
XXVIII,  cb.  z.—Hisi.  du  Languedoc,  aux  preuves,  pauhn. 

*  De  Prcerogativa  allodiorum,  Paris,  1645,  in-4".  C'est  l'ou- 
vrage le  plus  solide  sur  les  alleux  du  Midi. 
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lui ,  k  loi  romaine  e9t  la  mére  des  alleux ,  alb~ 
diorum  parens 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  midi  de  lu 
France  ,  c'est  dans  l'Espagne,  dans  l'Italie,  que 
se  maintint  la  loi  romaine  ;  mais  c'est  surtout  dans 
la  Lombardie  qu'il  fout  voir  comment  ce.  génie 
vivace  du  droit  romain  pénétra  complètement  et 
finit  par  absorber  ces  coutumes  lombardes ,  les 
plus  entièrement  gerpaaiaes  parmi  les  coutumes 
barbares.  Le  livre  des  fiefs  est  une  curieuse  • 
démonstration  de  tout  ceci. 
»•       .  •  ■  „       •  • 

'  '    '  .  "  .  •  i  <         f  4  i 

*  J 

CHAMTRE  XVII. 

,  i  .  -         •  >  .  :   i  i 

9 

©es  grands  alleux. 

Quant  aux  grands  alleux,  c'est-à-dire  à  ceux 
que  la  puissance  du  propriétaire  garantissait?  ée 

'  1  Dans  la  préface  des  Rerwn  Aquilon*. ,  lib.  X,  éd.  de 
Naples,  IV,  p.  i,  p.  20.  Il  faut  lire  le  troisième  iivrç  touj. entier. 
Hauteserre  l'avait  déjà  publié  séparément  sous  le  titre  de  Lex 
Romana,  en  l'an  1 641  ;  éd.  deNaples,  tome  IV,  pars  prima,  p. 
85M 1 4 .  Donation  de  Raoul,  comte  de  Cahors,  sous  Louia-le^Dé- 
bonnaire  :  Legum  authoritas  et  pat  ru  m  conslitutio  monet  qualiler 
homines  cuncti  sub  vinculo  legis  roman  ae  consistentes  ex  propriis 
rébus  facere  quidquid  volueriot  juxtaDei  voluntatem  facieudi  li- 
cmtiam  habeant.  Idcirco  in  Domine  De»,  ego  ipse  Bodulphus, 
cornes,  et  rel.  Dominicy,  \k  i 36. 
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la  violence  ou  de  la  juridiction  envahissante  du 
comte ,  leur  condition  était  préférable  à  celle  des 
bénéfices. 

La  propriété  des  alleux  était  pleine ,  perpé- 
tuelle, indépendante  et  en  quelque  façon  sou- 
veraine ;  celle  des  bénéfices  était  précaire ,  dé- 
pendante, viagère.  Aussi  les  grands  bénéficier» 
s'efforçaient-ils  continuellement  de  convertir  leurs 
bénéfices  en  alleux  1 . 

Charlemagne  menace  sans  cesse  ces  dépréda- 
teurs des  bénéfices  royaux  qui ,  au  mépris  de 
la  foi  jurée,  aliènent  le  bénéfice  et  le  rachètent 
comme  un  alleu  dans  l'assemblée  du  canton  *; 
Lotiis-le-Débonnaire  ordonne  5  de  leur  retirer 

»  Cap.  Kar.  M.  ann.  802,  c.  6.  (Baluze,  I,  364).  Capit.  VII, 
ami.  803, c.  3.  (Bal.; I,  40$).  Cap.inee^H cwtou',  ch.  49.  (Fal.7  ï, 
518.) 

*  Capit.  V,  ann.  806,  cap.  7.  Auditum  babemus  quatiter  et 
comités,  et  alii  homines  qui  bénéficia  nostra  habere  videntur, 
comparant  sibi  proprietates  de  ipso  nostro  beneficio,  et  faciunt 
senrire  ad  ipsas  proprietates  servientes  nostros  de  eorum  bene- 
ficio, et  curies  nostra  rémanent  «desertœ,  et  in  aliquibus  locis 
ipsi  vicinantes  multa  mala  patiuntur.— Cap.  8.  Audivimus  quod 
alibi  reddant  beneficium  nostrum  ad  alios  homines  in  proprieta- 
tem,  et  in  ipso  placilo  dato  pretio  comparant  ipsas  res  iterum 
sibi  in  alodum  :  quod  omnino  cavendum  est  ;  quia  qui  hoc  fa- 
ciunt non  bene  custoiiiunt  fidem  quam  nobis  promissam  habent.  . 
(Baluze,  453.) 

3  Cap.  IV,  ann.  si 9.  Quicumque  suum  beneficium  occasion^ 
proprii  desertum  babuerit  et  inlra  annum  postquam  ei  à  comité 
vel  à  misso  noslro  notum  factum  fuerit,  i!lud  emendaUim  non 
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cette  concession  dont  ils  abusent.  Effort  inutile  : 
tout  grand  propriétaire  veut  devenir  indépen- 
dant à  mesure  qu'il  se  sent  moins  protégé  ou 
moins  maintenu  par  le  pouvoir  central. 

Ainsi  s'explique  ce  phénomène  singulier  qui 
se  présente  sous  Charles-le-Chauve;  phénomène 
qui  a  frappé  tous  les  bons  esprits  *.  On  touche 
à  l'époque  où  le  système  féodal  va  prévaloir,  où 
—  suivant  les  idées  ordinaires  —  la  propriété 
allodiale  va  se  perdre  dans  les  bénéfices  ;  et  pré- 
cisément alors  le  nom  d'alleu  devient  plus  fré- 
quent que  jamais  dans  les  lois,  dans  les  diplômes, 
dans  tous  les  monumens  de  l'époque.  On  donne 
le  nom  d'alleu  à  des  terres  évidemment  bénéfi- 
ciaires 9;  le  lien  du  bénéfice,  qui  se  resserre  entre 
le  grand  et  le  petit  propriétaire,  s'est  rompu  entre 
la  couronne,  impuissante,  appauvrie,  et  les  grands 
vassaux  tout-puissans  par  leurs  possessions  et 
leurs  fidèles.  Charlemagne  multipliait  les  me- 

habuerit,  ipsum  beneficium  amittat.  Capit.  WormaU,  ann.  829* 
addit.c.  1.  (Baluze,  I,  cil,  GG5.) 

»  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  troisième  essai. 

1  Cap.  Post  reditum  a  Conflucnlibus,  cap.  4,  5.  (Bal.,  II, 
146).  /îdnuntiatio,  cap.  5.  —  (Bal.,  II,  148).  Jpud  Tusiacum, 
cap.  5,  7.  (Bal.,  II,  197,  198). —  Nous  donnons  au  comte  Oliba, 
dit  un  diplôme  de  Charles-le-Chauve,  omnes  alodes  quœ  fuerunt 
olim  infîdeli  nostro  Elelio  Berani,  et  ob  illius  infîdelilatem  in 
jus  et  dominationero  nostram  legaliter  devenerunt.  Ces  alleux 
sont  évidemment  des  I>énéfices.  ffist.  du  Languedoc,  tome  I, 
dip.  107. 
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naces  et  les  lois  pour  empêcher  de  convertir  les 
bénéfices  en  alleux;  Charles-le-Chauve  donna 
le  nom  d'alleux  aux  bénéfices  tenus  de  lui 
La  révolution  est  faite  :  les  grands  bénéfices  ont 
acquis  les  privilèges  et  l'indépendance  des  alleux, 
les  petits  alleux  ont  disparu  ou  se  sont  changés 
en  précaires  et  en  bénéfices  ;  le  régime  féodal  a 
conquis  la  propriété. 

*  Et  dominus  Karolus  excelsiori  voce  lingua  romana  dixit  : 
«  Illis  hominibus  qui  contra  me  sic  fecerunt  sicut  scitis,  et  ad 
raeum  fratrem  venerunt,  propler  Dcum  et  propler  illius  amorcm, 
et  pro  illius  gratia  tolum  perdono  quod  contra  me  misfecerunt,  et 
illorum  alodes  de  hereditate  et  de  conquisilu,  et  quod  de  dona- 
tione  nostri  senioris  babuerunt,  exceplo  illo  quod  de  mea  do- 
natione  venit,  illis  concedo,  si  mibi  ûïmilatem  fecerint  quod  in 
regno  meo  pacifici  sint,  et  sic  ibi  vivant  sû'ut  chiïsliani  in  chris- 
tiano  regno  vivere  debent;  in  hoc  si  frater  meus  meis  fidelibus 
qui  contra  illum  nihil  misfecerunt,  et  me  quando  mini  opus  fuit 
adjuvaverunt,similiter  illorum  alodes,  quos  in  regno  illius  babent 
concesserit.  Sed  et  de  illis  alodibus  quos  de  mea  donalione  ba- 
buerunt, et  eliam  de  honoribus,  sicut  cum  illo  melius  eonside- 
rabo,  illis  qui  ad  me  se  relornabunl,  voluntarie  faciam. 

Et  dominus  IJIolarius  lingua  tbeodisca  insupra  adnunliatis 
capitulis  se  consenlire  dixit,  et  se  observalurum  illa  promisit. 
Jdnuntiatio  apud  Confluentes9c.  7.  (Bal.,  II,  144.) 
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LIVRE  VII. 

LE  DOMAINE  DU  ROI,  LES  IMMUNITES  ET 
LES  BENEFICES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  roi. 

4 

Comprend-on  bien  ce  que  c'était  qu'un  roi 
barbare;  il  me  Semble  que  non.  A  voir  la  facilité 
avec  laquelle  un  Wisigotb  et  un  Franc  succédè- 
rent au  commandement  de  ces  riches  provinces 
où  le  génie  romain  avait  réalisé  la  centralisation 
dans  les  finances,  l'unité  dans  l'administration, 
dans  l'organisation  de  la  justice  et  dans  celle  de 
l'armée,  on  se  persuade  trop  facilement  qu'il 
n'y  eut  qu'un  chef  de  changé,  un  Clovis,  par 
exemple,  au  lieu  d'un  Théodose  ;  et  on  juge  cette 
époque ,  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre ,  avec 
les  idées  qu'on  s'est  faites  de  l'empire  qui  l'a  pré- 
cédée ou  des  temps  modernes  qui  l'ont  suivie. 
A.  Thierry,  le  premier,  nous  a  montré  la  vérité. 
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II  y  avait  des  tribus  éparses  sur  le  territoire 
conquis ,  ayant  chacune  ses  mœurs ,  ses  usages, 
ses  coutumes,  et  reconnaissant,  à  des  degrés 
différens ,  un  chef  commun.  Il  y  avait  un  géné- 
ral ,  mais  point  de  souverain  ;  une  fédération , 
mais  point  d'État;  un  commandement  sur  les 
hommes  des  cantons ,  mais  point  sur  leur  .terri- 
toire ,  car  chacun  était  souverain  chez  soi  :  le 
roi  n'était  que  le  chef  de  l'armée  franque ,  r*x 
Francorum  1 . 

A  côté  des  Germains,  il  y  avait  les  provin- 
ciaux des  cités ,  pour  qui  ce  chef  barbare  était 
une  espèce  de  proconsul  romain,  un  patrice, 
un  vùr  mluster ,  comme  ces  rois  s'intitulent  dans 
leurs  diplômes  2.  Là  était  le  germe  d'un  gouver- 
nement régulier,  que  Charlemagne  voulut  dé- 
velopper quand  il  se  fit  couronner  empereur. 

Enfin ,  à  côté  des  hommes  libres  et  des  pro- 
vinciaux, il  y  avait  les  fidèles  du  roi ,  ses  vassaux, 
ses  ministériels ,  ses  esclaves ,  répandus  sur  ses 
domaines ,  prêts  à  le  suivre  partout  où  il  vou- 
drait les  conduire,  et  qui  considéraient  dans 
leur  chef  non  point  le  roi ,  mais  le  propriétaire 
et  le  suzerain. 

«  Voyez  l'histoire  du  vase  de  Soissons.  Greg.  Tur.,  II,  27, 
40;  111,7,  U;IV,14. 

*  Winspeare,  Storia  degli  abusi  feudali ,  p.  270  et  s*.  Dans 
ta  vie  de  saint  Martin  (Script,  rer.  Fran.,  tome  I),  Dagoberl 
s'intitule  roi  des  Francs  et  des  Romains. 
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Ce  fut  cette  relation  qui  prévalut  sur  les  deux 
autres,  et  la  confusion  des  idées  se  répandant 
dans  les  choses,  l'État  vint  à  être  considéré 
comme  la  propriété  du  roi.  Le  gouvernement 
s'organisa  comme  l'administration  d'un  domaine, 
à  la  réserve  cfe  quelques  usages  de  l'Empire , 
lambeaux  échappés  de  la  pourpre  impériale, 
conservés  pour  flatter  la  vanité  du  chef  barbare. 
Le  -  roi  franc  fit  administrer  l'État  comme  sa 
chose  par  ses  vassaux  et  ses  fidèles.  Les  envoyés 
(mai  domtnki) ,  chargés  de  mission  d'un  intérêt 
général ,  avaient  également  dans  leurs  fonctions 
l'inspection  des  terres  du  fisc  et  des  bénéfices  1 . 
L'État  en  un  mot  ne  fut  que  le  plus  grand  des 
alleux,  comme  plus  tard  il  fut  le  plus  grand  des 
fiefs. 

CHAPITRE  II. 

Le  domaine  du  roi. 

Les  rois  francs  possédaient  d'immenses  do- 
maines disséminés  dans  toutes  leurs  provinces. 

1  Cap.,  I,  a nn.  802,  c.  6.  —  Cap.,  II,  ann.  813,  c.  *,  c.  19. 
Cap. ,  III,  ann.  812,  c.  b.  Utmissi  nostri  diligenler  inquirant  et 
describere  faciaot  unusquisque  in  missatico  quid  unusquisque 
de  beneficio  habeat,  velquot  homines  casatos  in  ipso  beneficio.— 
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M.  Hûllmann  a  compté  jusqu'à  cent  soixante* 
quinze  de  ces  possessions  dans  l'étendue  de 
l'empire  carolingien.  Plusieurs  de  ces  domaines 
sont  devenus  plus  tard  des  villes  importantes , 
telles  que  Aix-la-Chapelle ,  Andernach  ,  Co- 
blentz,  Boppard,  Ingelheim,  Mayence  Franc- 
fort, Oppenheim,  Gernsheim,  Worms,  Spire, 
Seltz,  Strasbourg,  Schélestadt,  Colmar, Remire- 
mont,  Thionville,  Metz,  Stenay,  Liège,  Spa, 
Stavelot ,  Theux ,  Paderborn  chez  les  Saxons  ; 
Ratisbonne  chez  les  Bavarois;  Zurich  et  ULlm 
chez  les  Allemanni  1 . 

Le  roi  se  transportait  de  domaine  en  domaine 
avec  ses  vassaux ,  fidèles,  leudes ,  antrustions,  con- 
vives du  roi 2.  Il  vivait  avec  ces  fidèles  compa- 

Quomodo  cadem  bénéficia  conducta  sunt,  aut  quis  de  beneficio 
suo  alodem  comparavit  vel  slruxit.  Cap.,  VII,  ibid.  (Baluze,  I, 
403.) 

*  D.  Hullmann.  Geschichie  de*  Ursprungs  der  Slœnde 
inDeuischtande,  deuxième  édition,  Berlin,  1830,  §7. 

•  Antrusliones,  in  truste  regia,  les  druz  des  romans  du 
moyen  âge:  Roman  de  Florimond,  mss. 

En  sa  chambre  se  sont  entrés 
Avec  ses  chevaliers  privés, 
Le  séncschal  et  de  ses  druz 
Avoil  avec  soi  retenus. 

Gasindi  en  Lombardie,  thanes  royaux  en  Angleterre,  con- 

vivœ  régis  pour  les  leudes  romains. 

Jussîl  et  egregios  ialer  residerc  polentes 
Convivam  reddens  proficienle  gradu. 

Fortunatus,  ap.  Bouquet,  II,  Si  8. 
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gnons  jusqu'à  ce  que,  la  récoltedu  domaine  épui- 
sée1, il  passeavecsa  cour  dans  une  autre  métairie. 
C'était  le  contre-pied  des  idées  romaines.  Les 
Romains  affermaient  tout  pour  centraliser  les 
revenus  et  les  dépenses;  l'empereur  était  le  chef 
d'un  État.  Les  roisfrancs  faisaient  valoir  par  leurs 
agens,  recevaient  les  redevances  et  les  consom- 
maient sur  place  ;  le  roi  n'était  qu'un  proprié- 
taire ,  et  son  domaine  absorbait  l'Etat. 

Quand  les  fils  de  Clovis  se  partagèrent  la  suc- 
cession de  leur  père ,  ce  ne  fut  pas  l'empire  qu'ils 
se  divisèrent,  ce  furent  les  trésors,  les  domaines 
et  le  commandement  des  bandes  guerrières  ;  c'est 
ce  qui  explique  comment  Charibert,  par  exem- 
ple, eut  en  partage  Châteaudun,  Vendôme, 
Étampes ,  Chartres ,  Meaux ,  Bourges ,  la  moitié 
de  Senlis ,  le  quart  indivis  de  Paris ,  la  Loraine , 
le  Poitou  ,  Avranches  ,  Aires  ,  Conserans  , 
Bayonne  et  l'Albigeois  ;  tandis  que  Thierry,  son 
frère ,  dont  la  capitale  était  à  Metz  et  les  posses- 
sions, principales  au  delà  du  Rhin  commandaiten 
Auvergne  et  dans  plusieurs  cités  des  deux  Aqui- 
taines8. La  Bourgogne  conquise  se  divisa  comme 

'  Hincmar,  de  Ordine  palatii,  c.  23  :  Omnes  adores  régis 
prœscirent  ubi  vel  ubi  rex  illo  rel  illo  tempore,  tanto  vel  tanto 
spatio,  manere  debuisset,  propter  adductionem  vel  praepara- 
tionem. 

*  V.  Dubos,  ffist.  critique  de  la  monarchie  française, 
11  —  Pbilipps,  Hist.  d'Allem.,  I,  315;  11,  3-3,  J2&. 
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la  Gaule  ;  c'était  un  héritage  qu*  les  vainqueurs 
*e  partageaient. 

■ 

CHAPITRE  III. 

I 

Des  vassalités. 

Dans  les  compagnons  de  la  bande  germaine , 
dans  les  présens  du  chef,  Montesquieu  voit  les 
vassaux  et  les  fiefs.  Des  terres  remplacèrent  la 
framée  et  le  cheval  de  bataille;  ces  terres  ce  sont 
les  bénéfices. 

Dès  la  conquête ,  je  vois  les  rois  barbares  en- 
vironnés de  leurs  fidèles ,  comme  naguère  le  chef 
de  ses  compagnons ,  partageant  avec  eux  les  do- 
maines royaux  (fisci),  singulièrement  augmen- 
tés par  les  confiscations  et  les  guerres  civiles.  Aux 
fidèles  le  premier  rang  dans  FÉtat ,  à  eux  les 
fonctions  publiques  et  celles  du  palais ,  à  eux  les 
titres  de  comte ,  les  commandemens  militaires  et 
pour  rétribution  les  bénéfices. 

La  recommandation  et  la  concession  des  bé- 
néfices fit,  plus  puissamment  que  tout  le  reste, 
la  fusion  des  Barbares  et  des  Romains.  Le  con- 
viva  régis  fut  moins  que  Fantrustion ,  mais  plus 
que  l'homme  libre  ;  la  race  romaine ,  plus  civi- 
lisée ,  plus  adroite ,  s'insinua  promptement  à  la 
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cour  de  ces  demi-sauvages  ;  chacun  voulut  jouer 
auprès  de  Clovis  le  rôle  que  Cassiodore  avait 
rempli  avec  tant  de  succès  et  de  talent  auprès  de 
Théodoriç.  Le  premier  favori  du  roi  franc ,  celui 
qui,  en  déterminant  son  mariage ,  prépara  sa 
conversion  au  catholicisme  et  sa  grandeur,  c'est 
le  duc  Aurélien  ,  dont  le  nom  indique  assez 
1  origine  . 

J'ai  déjà  dit  que  les  Germains  ne  se  faisaient 
pas  des  fonctions  de  la  domesticité  les  mêmes 
idées  que  nous  ;  l'époque  féodale  avait  conservé 
à  cet  égard  l'esprit  germain ,  et  il  n'y  a  pas  long<- 
temps  encore  qu'on  regardait  comme  un  insigne 
honneur  d'être  page  dans  une  bonne  maison.  Il 
est  aisé  de  comprendre  comment  avec  de  sem- 
blables idées  chacun  s'empressait  d'entrer  dans 
le  rang  des  vassaux  du  roi.  Marculf  nous  a  même 
conservé  la  formule  par  laquelle  un  grand,  arri- 
vant avec  toute  sa  suite  (cum  arimannia  sua),  avec 
sa  mesgnie,  comme  on  disait  au  moyen  âge ,  se 
faisait  admettre  parmi  les  fidèles2.  Cet  usage  se 

*  Aimonius,  1, 14,  Inde  cumdodoveus  regnnm  suum  usque 
Sequanam  alque  post  modum  usque  Ligerim  fluvios  ampliasset, 
Milidunum  caslrum  eidem  Aureliano  cum  lotiusducalu  regionis, 
jure  beneficii  concessït. 

*  Marculf,  Form.,  I,  ig.  De  régis  antrustione.  Rectum  est 
ut  qui  nobis  fidem  polliceolurillaesam,  oostro  tueantur  auxilio. 
Et  quia  ille  fidelis  Deo  propitio  nosler  veniens  ibi,  in  palalio  nos- 
tro,  una  cum  arimannia  sua,  in  manu  nostra  trustem  et  fideli- 
tatem  nobis  visus  est  conjurasse,  propterea  per  presentem  pra- 
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généralisa  sous  le  règne  de  Charlemagne  ;  cha- 
cun voulut  prendre  part  à  tant  de  gloire  et  de 
puissance.  Il  y  eut  bien  quelques  races  princières 
qui  s'indignèrent  de  cet  assujettissement ,  et  le 
moine  Weingart  nous  peint  Eticho,  de  l'antique 
maison  des  Guelfes,  Eticho,  le  beau-frère  de 
Louis-le-Débonnaire ,  refusant  de  recevoir  son  fils 
qui  s'est  faille  vassal  de  son  oncle  en  acceptant  de 
lui  un  bénéfice 1 .  Mais  ces  répugnances  furent 
une  exception;  cette  fidélité,  qui  n'était  pas  un 
servage,  puisque  le  vassal  était  toujours  libre 
de  renoncer  à  son  assujettissement  en  répudiant 
le  domaine ,  grandissait  à  tous  les  yeux  les  obliga- 
tions du  bénéficiaire  et  élevait  sa  condition  au- 
dessus  de  celle  de  l'homme  libre.  Le  wehrgeld  de 
l'antrustion  royal  était  le  triple  du  wehrgeld  de 
l'homme  libre,  et  un  seul  nom,  vassal,  désignait 
à  la  fois  le  vaillant  homme  et  le  fidèle  3. 

oeptura  deceroimus  ac  jubemus  ut  deinceps  memoratus  ille  in 
numéro  antrustionum  computetur.  Et  si  quis  forlasse  eu  m  in- 
terficere  prœsumpserit ,  noverit  se  wirgiido  sua  solidis  sexcenlis 
esse  culpabilem  judicelur. 

1  Ap.  Leibnitz,  Scriptores  rerum  brunsvicarum,  I,  782. 

*  Hincrnar,  au  livre  conlre  son  neveu,  ch.  58.  Mulli  le  apud 
plurimos  dicunt  de  forlitudine  et  agilitate  lui  corporis,  et  de  pra?- 
liis,  atque  ut  nostralium  lingua  dicitur,  de  vassaticis  frequen* 
ter  ac  libenf  er  sermonem  habere.  — *  L'Ancienne  chronique  de 
Flandres,  cb.  18  ;  Et  fit  moult  de  beaux  vesselages  au  viuam 
de  sou  père.  —  Cazeneuve,  Franc-alleu,  p.  i0«.  ..> 

Le  Roman  d'Artus%  mss.  r       ■.«  vt. 

.c  De  forer,  ne  de  vassHagt 

T.  I.  21 
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CHAPITRE  IV. 

î)es  imrriunités. 

L'effet  le  plus  remarquable  de  ces  vassalités, 
c'était  de  soustraire  à  la  juridiction  du  comte  le» 
vassaux  du  recommandé  et  de  rendre  le  fidèle  jus- 
ticiablè  de  la  cour  du  roi,  qui  l'avait  pris  sous  sa 
garde  (submundeburdo)  1 .  A  l'abri  de  ce  privilège, 

N'ot  son  per  en  lot  te  barnage. 

Oûë  RKhardést  moult  prou»,  de  grani  vaisêlage. 

Dubange,  V».  VassatpgdH. 

Roman  die  Ro%\.  I,  307. 

Là  furent  H  boen  chevalier, 
■  '  :  ÎA  boed  vafcSaJ,  ti  boeh  guerdèr. 

Li  furent  li  gentil  baron* 
Li  boen  archier,  li  boen  geldon. 

Quand  wiliiame,  son  senescha). 

De Tancar  ville  nn  boen  vassal, 

tU\ta.«Sïfe*  levé*  sus.» 

V.  4,062. 

Normands  *e  dépendirent  comme  vaasal  provô. 

1  Reetum  est  ut  regafife  potestas  Mlfe  tuittonetYi  imfwrântv  rjuo- 
rum  nécessitas  «omprobfttar,  Igiter  cogftfttdat  rrrtgnftiid©  «eu 
utiltiM  vesira  c|uod  nos  apûstolMSO  sut  vetierabili  viro  ilVo  de 
ctritate  sut  4e  monasterio  m  honore  sandi  illius  cotHrtrtlrto, cum 
omnibus  rebus  Tel  homiwbire  suis  aut  gfcsihdte,  rd  amiciB,  seu 
undecumque  ipse  legiUmo  reddèbit  mittio  (met*)  jutte  eju»  pe- 
tttionem,  propter  maiorurn  bomioum  tnliciUs  infestationes  tub 
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de  cette  immunité  (comme  on  disait  alors) ,  le  do- 
maine du  fidèle  était  dans  le  canton  comme  un 
petit  Etat  indépendant. 

«  Nous  défendons,  dit  la  formule  d'immu- 
«  nité  1  y  nous  défendons  à  tout  juge  public  d'en- 

sermonetuitionisnostrae  vrsi  fuimus  récépissé,  ut  sub  mundeburdo 
vel  defensione  inlustris  viri  iltius  majoris  domusnoslnYcum  om- 
nibus rébus  prsefalae  ecclesi»  aut  mooasterii,  quietus  debedl  reei-1 
dere,  et  911b  ipso  viro  illo  inlustris  vir  ille  causas  ipsius  ponliûcis 
aut  nbbatis  vel  ecclesiae  aut  monasterii  vel  qui  per  eum  sperare 
videniur  vel  undecumque  legitimo  reddebit  milio,  tain  in  pago 
quam  in  palatio  uostro  persequi  deberet.  Propterea  per  praesen-1 
tem  decernimus  ac  jubemus  prarceptum  ut  memoratus  pontifex 
aut  abbasub  nostro  sermone  et  mundeburdo  aptediçtiviri  quietus 
resideat,  et  nec  vos  necjunioresaut  successores  vestri  vel  quis- 
libet  eum  de  inquisitis  occasionibus  injuriare  vel  inquielare  non 
pra?sumatis.  Et  si  aliquas  causas  advcrsus  eum  vel  suo  mHio 
smrexerint,  qua?  in  pago  absque  ejus  gravi  dispendio  définit» 
non  fuerint,  in  nostri  pra?sentia  reservenlur.  Quam  praeceplionem 
ut  ûrmiorhabealur,  propria  manu  subscripsimus.  Marculf,  1,24. 
V.  aussi  le  diplôme  d'Otbon  en  faveur  du  marquis  de  Saxe.  Mei- 
bom-,  p.  128,  à  la  suite  de  son  édition  de  Vitikind.  —  A*n. 
Uenedy  II,  721.  — Montesquieu,  XXX,  c.  22.^  Baluze,  cap. 
2 ,  p.  1 408-1 44 1 .  Et  le  diplôme  29,  Hist.  du  Languedoc,  t.  I. 

1  Marculf,  I,  3.  Ut...  nullus  judex  publicus  ad  causas  audien  do 
apt  freda  undique  exigendum  nullo  unquam  tempore  non  pra?r 
sumat  ingredere  ;  sed  boc  ipse  pontifex,  vel  successores  ejus, 
prapUr  nomen  Domini,  sub  intègre  emunitaiis  noqaioe  vakant. 
Slatueotes  ergt  ut  neque  vos  oeque  juniors,  neque  successores 
rtstri,  n^»eull«iMiWic«judicwia  polesUs  quoqu*  tempore  in 
villas  ubicunque  in  regno  nostro  ipsiMS  ec#Josia3  au*  regja  4^ 
priraiorum  larçltale  ©onlatas,  aut  qui  in  a»4ea  fuarmt  conja^r*^ 
aut  ad  audiendum  altei  cation^s  ingredere  ,  aU't  freu'a-. ,  çje^  ^ujse^Ip?, 
uet  causas  exigure,  *ut  iaansiones  aut  parais  v|d  fidejus^ore^ 
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»  trer  en  aucun  temps  sur  ce  domaine  pour  en- 
»  tendre  les  causes  ou  exiger  les  amendes  ;  mais 
>)  que  le  pontife  ou  ses  successeurs  gouvernent 
»  seuls  sous  ce  privilège  d'entière  immunité. 
»  Nous  défendons  à  vous  comte ,  à  vos  oiïiciers  1 , 
»  à  vos  successeurs ,  à  toute  puissance  judiciaire 
»  quelle  qu'elle  soit,  d  oser  jamais  entrer  sur  les 
»  domaines  présens  et  futurs  de  cette  église 
)>  (où  qu'ils  soient  situés  dans  notre  royaume, 
w  et  qu'ils  viennent  de  notre  largesse  ou  de  celle 
»  des  particuliers),  pour  juger2,  pour  exiger 

- 

tôlière  non  praesumalis  ;  scd  quicquid  exinde  aut  de  ingenuis 
aut  de  servientibus  ceterisque  nalionibus  quae  sunt  infra  agros 
vel  fines  seu  supra  terras  praedictae  ecclesiœ  commanenles  fis- 
cus  aut  de  freda  aut  undecumque  poluerat  sperarc,  ex  noslra  In- 
dulgenlia  pro  futura  salule  in  luminaribus  ipsius  ccclesiae  per 
roanum  agenlium  eorum  proficiat  in  perpeluum.  —  Appendix 
Marculfi,  form.  44.  —  Formulée  Alsaticœy  form.  7. 

Ia  foi  mule  de  Marculf  a  trait,  comme  le  dit  le  protocole, 
locis  ecclesîarum,  aut  cui  volueris  dicere.  Une  parait  pas  dou- 
teux que  les  vassaux  séculiers  in  mundeburdio  régis  ne  fus- 
sent dans  une  position  analogue  à  celle  du  clergé  privilégié  d'im- 
muniiés.  V.  à  cet  égard  deux  diplômes  donnés  par  Baluze 
(n°  19  et  25)  dans  son  édition  des  Gapitulaires,  t.  Il,  p.  1400  et 
1404.  —V.  aussi, ibid.  p.  1467.  —  Hisl.  du  Languedoc,  t.  I, 
preuves,  n°  25.  (Appendix  O.) 

<  V.Mcrratori,  Anixchitad'Ital.,  diss.  60.  —  Eicborn, 
l6j.  —  I,  |72.  C'est  le  sens  du  mot  juniores,  Capit.  I.  Greg. 
Tur.,  V.,  26.  A  junioribus  Ecelesne  jussitbannos  exigi,  pro  eo 
quod  in  exercilu  non  ambulassent. 

•  *  Seu  placilum  teneat,  dit  un  diplôme  d'AuberHe-Mire 
{M\rœu$)\,  131.  V.  le  diplôme  de  €barles-le-Simple  en  faveur 
de  l'église  de  Narbonne,  Hi$t.  du  Languedoc ,  t.  II,  dipl,  2*. 


LIV.    VII,   CHAP.   IV.  325 

»  des  amendes 1 ,  pour  y  prendre  des  logemens  * 
»  des  contributions  3,  pour  demander  des  eau- 
»  tions  4,  et  nous  donnons,  à  l'intention  de  notre 
»  salut,  pour  consacrer  au  luminaire  de  l'église, 
»  tout  ce  que  notre  fisc  pouvait  retirer,  soit  à 
»  raison  des  freda,  soit  pour  autres  causes,  des 
»  hommes  libres,  des  esclaves  ou  des  autres 
»  gens  qui  habitent  dans  la  circonscription  ou 
»  sur  les  terres  dé  l'église.  » 

Le  seigneur  se  trouvait  ainsi  le  juge  des 
hommes  libres  qui  résidaient  sur  son  territoire, 

comme  le  roi ,  entouré  de  ses  fidèles ,  était  le  juge 

*  -  *  »  •  -    . . 

1  Greg.  Tur.,  de  Mirac.  sancti  MarL>  IV,  26.  Aflirmavit 
rex  quosdam  ex  bis  qui  absoluli  fueranl  ad  se  venisse,  compo- 
silionemque  fisco  débitera,  quam  illi  fredum  vocant,  a  se  indul- 
tam.  —  Tacile  avait  dit  dans  sa  Germanie  :  Pars  mullae  régi 
velcivitali,  pars  ipsi  qui  vindicatur  vel  propinquis  ejus  exsolvi- 
tur.  La  part  de  l'offensé,  c'est  la  composition,  \ewehrgeld;  la 
part  du  roi ,  c'est  l'amende  publique  pour  la  paix  rompue,  le 
fredum. 

•  Ce  logement  des  officiers  royaux  était  une  des  plus  lourdes 
charges  de  la  propriété.  Charlemagne,  CapU.  III,  39  :  De  missis 
nostris  discurrentibus,  vel  ceteiïs  propter  ulilitalem  nosliam  lier 
agentibus,  ut  nullus  mansionem  contradicerc  cis  praesupjat. 
Uincmar,  Ep.f  III,  25. 

*  Parafas,  c'est  proprement  la  livraison  en  nature,  la  nour- 
riture :  Non  ad  mansionaticos  vel  repastos  erigendum,  dit 
une  formule  citée  par  Pitbou  dans  son  Glossaire  de  la  loi  sa- 
li que,  V°.  Pastus.  (Appendix,  T.) 

4  On  donnait  caution  de  comparaître  au  plaid  du  comte ,  pro- 
cédure qui  rappelle  involontairement  c<»l le  des  Legis  aetiones. 
Marcolf,  I,  form.  51,  28. 
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in  palatio  de  ceux  qui  étaient  sous  sa  garde.  L'a- 
mende (le  fredum)  lui  appartenait  dé»  lors  ;  et  par 
une  conséquence  facile,  la  justice,  source  de  re- 
venus importa» 8 ,  fut  considérée  comme  un  des 
fruits  de  la  terre,  comme  un  des  attributs  de  la 
propriété  •*  • 

Pour  se  faire  une  idée  de  ces  juridictions  sei- 
gneurial**^! foui  lire  le  fameux  capfculaire  de  Vil- 
Us,-  c'est  un  premier  essai  de  justice  féodale8. 


1  Montesquieu ,  £$prit  det  Ime,  XXX,  2*.  —  Wio*p«*r* 

p.  206. 

*  Baluze,  I,  331,  c.  3.  Ut  non  prssumaot  judices  nostram  fa- 
miliam  ineorum  servitium  pooere,  non  corvadas,  non  materiam 
oœdere  nec  aliud  opus  sibi  lacère  cogant.  Et  neque  ulia  dona  ab 
i|9sis  accipiant,  non  cabâllum,  non  bovem,  non  vaccam,  non  p#r- 
eum,  non  verveeem,  non  porcellum,  non  agneilum,  nec  aliam 
causai  (chose)  nisi  buticulas  cl  or  tu  m,,  poma ,  pnllos  et  ova. 

Si  familia  nostra  parlibus  nostris  aliquam  fecerit  fraudem  de 
lalrocinio  aut  alio  neglecto,  illud  in  caput  componat ,  de  reliquo 
vero  pro  lege  recipiat  disciplinam  vapulando  ;  nisi  tantum  pfo 
homicidio  et  incendio,  unde  feida  exire  potest.  Ad  reliqnos  &»■ 
tem  bomines  justitiani  eorum  qualem  habuerinl  reddere  studêant 
sicut  lex  est.  Pro  feida  vero  nostra  ,  ut  diximus,  familia  vap*- 
letur. 

Franci  au  tem  qui  in  ûscis  aut  villis  nostris  commanent  qaic- 
quid  commiserint,  secundum  legem  eorum  emendare  studeant  : 
etquod  pro  feida  dederuntad  opus  oostrura  veaiat,  i<l  est  in 
necwlio  wt  iu  alio  pretw .  "  *  • 
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CHAPITRE  V.  . 

Continuation.  Des  immunités  ecclésiastiques. 

Ce  fut  surtout  aux  évèques  et  aux  moines, 
fidèles  les  plus  assidus  et  les  plus  dévoués  du  roi, 

que  se  prodiguèrent  les  immunités.  La  politi- 
que des  Carolingiens  ût  même  de  ce  privilège  la 
condition  commune  des  évêchés  et  des  abbayes. 

Ces  immunités  contribuèrent  singulièrement 
à  diminuer  le  nombre  des  hommes  libres  et 
possesseurs  de  petits  alleux.  Pour  échapper  au 
service  militaire 1 ,  pour  éviter  le  servage  des  cor- 
vées *,  pour  prendre  part  aux  exemptions  des 
péages  et  de  redevances  souvent  fort  lourdes  3,  on 

•  Dans  le  diplôme  21  de  Mœser,  Osn.  Geich.,  Werimbert 
donne  ses  propriétés  à  l'église  d'Osnabruck,  qui  les  lui  rend  en 
précaire,  eo  rationis  tenore  utipse  Werimbertus  et  datum  et  ac- 
ceptum  usque  ad  obitum  vite  sus  potestative  et  absque  omni  mo- 
lestiapossideatatqueobtineat,  sic  ut  abeodem  episeopo...  minime 
cogatur  propter  Hlud  bonum  in  expeditionem  sire  ad  curtirn  re- 
galem  migrare.  —  Diplôme  22,  ibid. 

*  Le  moine  de  Saint-Gall,  Script,  rer.  Franc,  V,  1 1 9.  -~ 
Cap.,  anno  793,  c.  13.  —  Cap.,  V,  anno  803,  c.  17.  —  Cap., 
IV,  anno  805,  $  13.  —  Capit.,  V,  anno  803,  c.  17.  —  Mœser, 
Osnab.  Gesch.,  dipl.  17. 

s  V.  Baluze,  Capit.,  t.  II,  p.  1439,  l  J  S3. 
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se  réfugia  dans  ces  immunités  1 ,  et  on  se  recom- 
manda en  donnant  ses  propriétés  à  l'Église.  Bien 
plus,  pour  fuir  la  longue  main  du  comte,  on  se 
réduisit  à  l'état  de- serf  de -l'Église;  Marculf  nous 
a  conservé  la  formule,  triste  tableau  des  misè- 
res d'alors  2. 

Les  bénéfices  donnés  par  le  roi ,  les  recom- 
mandations , des  grands  vassaux,  les  immunités 
accordées  aux  domaines  de  l'Église,  mêlaient  le 

1  Diplôme  de  l'an  88t.  Peliit  etiam  venerabilis  abba  Attila 
celsilndinera  nostram  ut  homincs  liberi  commanenlcs  infra  ter- 
minos  ejusdcm  monaslerii,  quos  praefixerunt  auctorilate  domini 
f  aidovici. ...  et  Bernardus  comités ,  terras  qua»  ex  eremo  quiete 
possideant,  et  congruum  obsequium  sicut  homines  ingenui,  exin- 
<Jc  eidem  monasicrio  exhibeant,  ne  eorum  ingenuitas  vel  nobili- 
tas  vilcscat.  Hisl.  du  Languedoc*  t.  II,  preuves,  p.  17. —  Mœ- 
."tr,  Otnab.  4Usch.,  dinl.  in. 

■  Privilège  de  l'église  de  Hambourg  de  Tan  928.  Ut  nullus 
judex  publicus,  vel  quaelibel  judiciaria  potestas,  aliquamsibi  vin- 
dicet  poteslatem  in  supradictorum  bominibus  monasleriorum,  li- 
lis  videSicet  et  colonis ,  vel  cos  aliquis  capilis  ban  no  ob  capilis 
farlunj,  vel  quocumque  banno  conslringal ,  vel  aliquam  justiliam 
facere  cogat,  nisi  advocatus  arcbiepiscopi  quamdiu  eos  corrigere 
valueril.  Quod  si  quispiam  illorum  incorrigibilis  cxliierit,  tune 
ab  advocato  eidem  praesenlelurjudiciariœ  potestali,  céleri  vero  in 
subditione  arcbiepiscopi  permaneant.  Si  vero  aliquis  ex  liberis 
volueril  jam  mundling  vel  litus  fieri,  aut  eliam  colonus  ad  monas- 
teria  supradicta  cum  consensu  coheredum  suorum ,  non  pro- 
hibealur  a  qualibet  potestale,  sed  habeal  licenliam  nostram  ,  ha- 
beat  quoque  poteslatem  prœdirlus  Adaldag,  successoresque  ejus 
Hammaburgcnsis  ecclesiae  arcbiepiscopi,  super  liberos  et  jam 
mundilingos  monasteriorum  supradictorum,  in  expedilionem  sive 
ad  placiLum  régis»  (Ap.  Meibom-,  loc.  cit.,  p.  ito.y'  —  CapiU 
exe.  ex  L.  Langob.,  a.  80t,  c.  20. 
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territoire  du  comte  d'une  foule  de  juridictions 
privilégiées  et,  gagnant  peu  à  peu  les  hommes 
libres,  amenaient  la  ruine  politique  du  canton» 
Les  évêques  essayèrent  d  obtenir  des  empereurs 
ce  qui  restait  de  la  juridiction  du  comte,  et  ils  y 
parvinrent  rapidement  sous  les  derniers  Carolin- 
giens 1 ,  et  surtout  sous  les  premiers  empereurs 
d'Allemagne ,  toujours  prêts  à  agrandir  le  pou^ 
voir  viager  des  évêques  pour  contre- balancer 

l'hérédité  menaçante  des  ducs  et  des  comtes  2. 

... 

■ 

'  Voyez  le  diplôme  de  Charles-lc-Chauve  en  faveur  de  l'évèché 
de  Naibonne,  Hist.  du  Languedoc,  t. 1 ,  dipl.  G2.  —  Diplôme 
du  roi  Raoul  en  fjvcurdc  lévèque  du  Puy  (un  024)  i  Cujus  pe- 
lilioni  benignum  praebenles  assensum,  regum  raorem  servantes, 
hoc  praeceplum  immunitatis  fieri  jussimus,  roncedenlesei  omni- 
busqué  successoi  ibus  omne  burgum  ipsi  ecclesiae  adjarenlem  el 
uni  versa  quae  ibidem  ad  dominium  et  poleslatem  comilis  hacle- 
nus  perlinuisse  visa  sunt  ;  forum  scilicet,  leloneum,  monetam 
el  omnem  dislricltim  cum  (erra  et  maitsiouibus  ipsius  burgi , 
praeci  pi  entes,  etc.,  HUt.  du  Languedoc,  II,  dipl.  48. —  Diplôme 

de  Tan  lO&t  Heinrirus  lmperator...  nolum  sit  omnibus 

Cbristi  no I risque  fideliltijs  lam  et  fuluris  quam  et  praeseniibusqua- 
liter  Albcrieus  Osnabrugcnsis  ecclesiae  epi>copus  noslram  im- 
pei  ialem  adiit  rlcmeoliam,  querimoniam  (ariens  de  Bcrnhardo  co- 
mité ,  quod  libei  os  bomioes  in  suo  episcopalu  habitantes  ma- 
helman  nominalos*  ad  suum  placilum  vi  et  injusîa  polcslate 

coostringeret       Quapropler  modis  omnibus  ioterdicimus  ut 

dux  ncque  cornes  aut  vice  romes  vil  aliqua  persona  judiciaria 
suos  lilieros  vel  sei  vos  conslringere  piaesumat  praeter  ejus  advo- 
catum.  Mœser,  Osnab.  Gesch.,  t.  II,  dipl.  23. 

8  Diplôme  du  treizième  siècle  (Moïser,  Osnab.  Gesch.,  III, 

*  \jbs  mahltikann  sont  les  homme»  libre*  (en  ail.  les  hommes  du  plaid ,  do 
mullum).  -   .  • 
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L'immunité  ne  fut  plus  seulement  une  exemp- 
tion de  juridiction  1 ,  ce  fut  la  concession  de  ces 
droits  qui  aujourd'hui  font  partie  inséparable  de 
la  souveraineté  :  droit  de  monnaie2,  de  marché  s, 
établissement  de  fortifications,  droit  de  barrer 
les  rivières  pour  y  poser  des  moulins  *,  droit  de 
pèche,  j  uridtction  privilégiée,  exemption  de  doua- 
nes (teloneum)fde  péages  des  ponts  et  des  rivières, 

273).  Henricus,  Dei  gratia  Romanorum  rex,  semper  Augustus. 
Adtotius  ignorantiae  scrupulum  resecandum  notum  facimus  uni- 
versis  imperii  fidelibus  quod  dilectus  princeps  et  consanguineus 
noster  Engelbertus  Osnaburgensiutn  elrctus  a  noslra  postula  vit 
excellentia  ut  in  quibusdam  villis  sui  episcopalus  videltcet  civilate 
Osnabrugensi ,  Iburg,  M  die,  etc. ,  judicium  quod  vulgo  Goge- 
richt  (justice  du  canton)  appellatur,  ipsesuique  successores  per 
Gogravios  (comtes  du  canton)  proprios,  per  eos  institutos  libère 
exequantur,  quod  habeant  lii>eriorem  subditorum  suoram  excès- 
sus  et  insolentias  corrigendi  facultatem.  Nos  ergo  cum  ex  suscep- 
ta  cura  regiminis  promotionibus  ecclesiarum  tntendere  teneamur, 
et  eas  sui  juris  conservalione  clementer  confovere ,  memorati 
principis  uoslri  Eogelberli  petitioni  pio  concurrentes  assensu  in 
praenominatis  villis  idem  judicium  quod  Gogericbt  dicitur  sibi  et 
suis  successoribus  de  consiliis  princîpum  et  fldelium  noslrorum 

exequendi  concessimus  auctoritatem        Dalum  Wormatiae, 

1225. 

1  Sur  l'étendue  de  l'immunité,  V.  Hist.  du  Languedoc ,  1. 1, 
dipl.  39  (append.  P). 

*  Wiospeare,  Storia  degli  abusi  feudali,  p.  267.  —  Hitt. 
du  Languedoc,  1. 1,  dipl.  69. 

*  Privilège  ée  l'église  de  Magdebourg  (amio  »66)  ap.  Meir- 
bom.,  126. 

4  Privilège  donné  par  Othon  **  à  Téreque  de  Pàdoue  (an. 
»6.s)  ap.  Meibom.,  m.-  Privilège  de  ÎVgfee  de  Magdebourg, 
ibid. ,  p.  124. 
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• 

«n  uti  mot  exemption  de  tout  impôt  et  privi- 
lège d  en  établir  1 . 

Ainsi  agrandi ,  l'évèché  ne  fut  plus  seule- 
ment une  dignité  spirituelle,  ce  fut  une  juridic- 
tion territoriale  et  un  pouvoir  politique  qui,  dans 
presque  toutes  les  villes  où  siégeait  l'évêque*  fi- 
nirent par  absorber  la  puissance  du  comte. 

«  Nos,  dit  un  diplôme  de  Henry  II  (1 007),  nos 
»Cameracensi  ecclesiœ...  comitatum  Caméra- 
»censem  in  proprium  donavimus.  Prœcipientes 
«  igitur  ut  praelibatae  sedis ,  venerabilis  Ewalwi- 
»  nus  episcopus  suique  successores  liberam  de- 
»hinc  habeant  potestatem  eumdem  coroitatum 
»in  usum  ecclesiae  supradictae  tenendi,  comitem 
»  eligendi ,  bannos  habendi ,  seu  quidquid  sibi 
»  libeat,  modis  omnibus  faciendi a.  » 

1  Diplôme  de  Charles-le-Chauve  en  faveur  de  l'église  d'Agde , 
if ist.  du  Languedoc,  t. 1,  dipl.  70. — Mirœus,  I,  148.  Olhon 
III  accorde  à  Herloiu,  évèque  de  Cambrai ,  jus,  fas ,  atque  licen- 
tiam  faciendi,  slatuendi  atque  construendi  mcrchatum  cum  mo- 
neta,  tetoneo,  banno  etlotius  public»  rei  minHleriis,  in  quadam 
propf  ictate  sanctœ  Cameracensis  ecclesi* ,  in  ioco  qui  vocatoir 
CasleUum  Sanctœ-Mariae  (Câteau-Cambresis) ,  quod  situm  est 
in  pago  Cameracensi,  ac  coroitatu  Arnulfi  comitis.  Atque  pra> 
dictum  mernhatum,  monctam,  teloneum,  bannum  cum  iota  puWi- 
ca  functione in  proprium  coneedimus  sanct&Cameracensiccclesia? 
tali  tenore  ut  nullus  dux,  marchio  sive  cornes,  seu  aiiquis  homo 
ullam  potestatem  habeat,  etc.  —  Voyez  les  privilèges  donnés  par 
l'empereur  Arnold  à  l'évèché  d'Osnabruck  en  889,  Mœser,  t.  I , 
p.  4 1 6,  41 9.  —  Félibicn  ,  Histoire  de  Paris,  t.  V,  p.  595  cl  ss , 
a  publié  les  immunités  de  l'évèché  de  Paris. 

•  Mirœus,  I,  j  8 1 . 
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Le  choix  du  comte  remis  à  Tévêque,  le  comte 
ne  fut  plus  que  l'officier,  Vadvocatus  de  révêché; 
mais  en  cette  qualité,  chargé  qu'il  était  de  la 
justice  et  de  la  guerre,  ce  fut  encore  un  rival 
inquiétant.  Pendant  prés  de  deux  siècles,  l'his- 
toire de  Genève  n'est  que  l'histoire  des  querelles 
du  comte  et  de  l'évêque  1  ;  et  ce  que  je  dis  de 
Genève  est  vrai  pour  cent  autres  villes.  Les  évê- 
ques,  instruits  par  la  persécution,  finirent  par 
garder  pour  eux  ce  pouvoir  si'  dangereux  hors 
de  leurs  mains  et  prirent  place  avec  ce  titre  de 
comte  dans  la  hiérarchie  féodale;  nous  les  y  re- 
trouverons. 

*  > 

: 

■  i    t  t 

CHAPITRE  VI. 

Continuation.  Renaissance  des  villes8. 

La  protection  des  empereurs  d'Allemagne  et 
la  faiblesse  des  rois  de  France  firent  la  grandeur 
des  évèques.  Ce  fut  surtout  dans  l'Italie,  éloignée 
de  l'Empire ,  et  où  la  seigneurie  foncière  avait 

1  Spon,  Histoire  de  Genève.  Voyez  les  premiers  diplômes  du 
tome  III  (Genève,  1730»  in-12). 

*  Eichoro,  Ueber  den  ursprung  der  stœdtischen  verfas- 
sung  in  DeuUchland.  (Journal  deSavigny,  t.  I  et  II.) —  Hull- 
mann,  Stœdtewesen  des  mittel  alters,  Bonn,  1829.  —  Ray- 
nouard,  Histoire  du  droit  municipal,  Paris  1 829.  —  Sclopis 
Histoire  de  la  législation  piémontaise,  p.  36. 
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jeté  des  racines  peu  profondes,  que  se  développa 
cette  toute-puissance  épiscopale.  Entourés  de  ces 
vassaux  que  leur  avait  conquis  l'immunité,  tout 
à  la  fois  comtes,  juges  et  chefs  militaires  les 
évéques  furent  pendant  près  de  trois  siècles  les 
maîtres  de  la  chose  publique. 

D'autre  part,  la  douceur  du  gouvernement 
ecclésiastique,  la  sûreté  des  villes,  séjour  ordi- 
naire de  l'évêque,  protégées  doublement  par 
des  fortifications  privilégiées  2  et  par  le  respect 
du  saint  patron  de  l'Église  3,  les  duretés  et  les 
exactions  des  seigneurs,  maîtres  des  campagnes, 
tout  concourut  à  augmenter  la  puissance  de  l'é- 
vêque ,  en  rassemblant  autour  du  siège  épiscopal 
tout  ce  qui  restait  de  vie  morale  ou  industrielle, 
tout  ce  qui  n'était  point  soldat  ou  brigand4. 

1  Jnonymus  Cassin.  Exlitit  suis  civibus  (Landolfus,  Capuae 
episcopus)  non  solum  episcopus  scd  et  cornes  et  judex,  non  so- 
lum  praesul  verum  etiam  gastaldius;  neque  tanlum  ponlifex, 
quin  et  velut  miles  super  cunctos  praeerat.  —  Chàleaubriand , 
Génie  du  Christianisme,  4«  partie,  liv.  VI  et  X. 

*  C'est  un  privilège  ordinaire  des  évéques  de  pouvoir  cas- 
tella  cum  turribus  et  propugnaculis  conslruere.  'Dip.  d'O- 
thon  1er,  ap.  Meibom.,  123.)  —  Baluze,  t.  II,  p.  195.  — Mu- 
ratori  (Jniich.  d'Italia),  Délia  milizia  dei  seculi>  etc.  — 
Winspeare,  p.  305.  « 

*  L'image  du  saint  protégeait  le  territoire  de  l'église  ;  de 
là  ces  noms  de  weichbildrecht  et  de  corpi  santi  pour  désigner 
l'immunité  de  la  ville.  Les  faubourgs  de  Milan  se  nomment 
encore  aujourd'hui  corpi  santi. 

*  Bluntschli ,  Staats  und  RechU-Otschichle  der  sladt  Zu- 
rich, p.  121 .  2;  \  .  "  l'- 
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CHAPITRE  VIL 

Continuation.  Immunités  des  monastères. 

Ce  n'était  pas  seulement  aux  évèchés,  c'était 
aussi  aux  monastères  que  les  rois  et  les  empe- 
reurs  conféraient  l'immunité  ;  ces  pieux  travail*- 
leursdes  cou  vens  avaient  grand  besoin  de  la  pro- 
tection royale ,  car  les  comtes  ne  se  faisaient 
foute  d'une  proie  aussi  facile  que  celle  de  moines 
moffensifs 1 .  L'évéque  ajoutait  à  la  parole  royale 
la  puissance  de  la  parole  divine  et  tachait  d'é- 
carter par  l'anathème  les  deux  ennemis  de  la 
ruche  monastique,  les  femmes  et  les  soldats*. 
Mais  l'évéque  n'était  pas  toujours  l'ami  le  plus 
sûr  du  monastère,  et  de  bonne  heure  je  vois 
les  moines  solliciter  la  mainbournie  royale,  pour 
se  défendre  de  la  juridiction  de  l'évéque,  non 
moins  oppressive  que  celle  du  comte  3. 

'  Planck,  Histoire  de  l'Égliêe,  t.  II,  p.  642  «tas.  —  Bal., 
Cajrit.  U,  p.  1420. 

*  Ann.  Bened.,  V.  646.  —  L'excommunication  était  one 
peine  fort  grave,  car  elle  entraînait  l'incapacité  de  tonte  fonction 
publique.  Planck,  t.  III,  p.  SU  et  M.  —  Sur  oes  immunités 
concédées  par  l'évéque,  V.  Marculf,  Form.,  I,  i. 

3  Diplôme  d'immunité  accordé  vers  980  par  les  rois  Lotbaire 
cl  Louis  à  l'église  Saint-Magloire  (FéJibicn,  III,  p.  44).  Ut 
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Ce  que  j'ai  dit  de  l'influence  civilisatrice  de 
l'ëvêque  est  encore  plus  vrai  de  l'influence  de 
l'abbé.  Maîtres  d'immenses  domaines ,  cultiva- 
teurs habiles  et  seuls  tranquilles  au  milieu  de 
l'inquiétude  et  de  la  désolation  générale  ,  les 
moines  eurent  bientôt  sous  leurs  ordres  des  na- 
tions entières  de  serfs  et  de  vassaux.  Saint  Berlin 
a  vu  croître  sous  sa  tutelle  la  cité  naissante  de 
Saint-Omer  ;  Saint-Amand  ,  Bergues-Saint- 
Vinox;  Saint->Gall,  Munster,  mille  cités  puifc- 

w 

•1 

nullus  abbinc  ad  causas  exigendas,  aut  fi^a,auttributaexigenda, 
etc.,  etc.  Volumus  eliam  ut  nosler  ac  vesler,  o  dux  cJarissime, 
ornniumque  episcoporum  ac  comitum  inhocconcordelassensus, 
ut  idem  locus  semper  abbatem  habeat  ex  propria  congregalione, 
qui  ipsam  eausam  Dei  et  monachos  degeotes  cum  normali  honore 
custodiendo  tractet.  Simulque  volumus,  ut  nullus  metropolila- 
niis ,  aut  alius  subjectus,  eliamque  pontifex  parisiacus,  causa 
alicujus  ordinationis  illuc  ingredi  presumat,  nisi  vocatus  venerit. 
Mit  ad  satictam  missam  celebrandam ,  aut  ad  ecclesias  conse- 
erandas  aul  ad  benedictiones  clericorum  facieodas,  etc.  Voyez 
aussi  le  diplôme  de  Saint-Maur-les-Fossés  (Félibien,  III,  20, 
22),  et  Gieseler,  Lehrbuch  der  Kirchen  Geschichle,  t.  H,  i* 
partie,  p.  261  et  ss.  —  Baluze,  Capit.  II,  1436.—  Diplôme  de 
Charles-ïe-Cbauve  (Bal.,  Il,  1460).  Praecipientes  ut  nullus  epis- 
coporum per  successiones  subtrahere  aut  minuere,  aut  ad  usu» 
suos  retorqueat,  aut  alicui  in  beneficio  Iribuat  aut  ullum  impe- 
dimeatum  ex  praedictis  vtllis  e»  inférât,  sed  neque  serritîà  ex 
eisdcm  villis  exactet,  neque  ullas  in  aliqua  re  exactiones  inde 
èxigal.  Si  augere  eis  aliquid  placuerU,  Kcemiam  habeant;  dis* 
trabendi  autem  aut  minuettdi  ea  qua?  pro  Dei  statuts  sunt  amore, 
n«quaquam  praesumant.-*-  Diplôme  de  rém^wreur  Amould  en 
favéur  du  monastère  de  Saint-Galt.  Zeirweger;  dip.  iD.—  fiitt. 
du  Languedoc,  t.  I,  preuves  n°  44. 
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santés  se  sont  élevées  à  l'ombre  de  ces  cloîtres 
protecteurs. 

J'oubliais  une  remarque  importante.  Ces  im- 
munités ,  en  détachant  le  monastère  de  l'évêché, 
n'attaquaient  pas  la  subordination  spirituelle; 
elle  était  expressément  réservée1.  Néanmoins 
celte  indépendance  était  fâcheuse  et  contraire 
à  l'esprit  hiérarchique  de  l'Église.  Ce  fut  au 
pape  que  se  rattachèrent  les  monastères;  ce  ne 
furent  plus  les  rois  qui  conférèrent  les  immuni- 
tés, ce  fut  le  successeur  de  saint  Pierre  *.  Et 
tandis  que  l'Europe,  déchirée  entre  mille  petites 
sociétés  féodales ,  s'agitait  en  vain  pour  attein- 
dre cette  unité  qu'elle  n'a  point  encore  obtenue, 
dès  le  onzième  siècle,  le  pape  était  le  chef  reconnu 
de  ces  innombrables  abbayes  qui  couvraient  le 
sol  de  l'Italie,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
l'Angleterre,  de  ces  abbayes  dont  Mabillon  a 
écrit  lesannales  comme  on  écrit  l'histoire  d'un  em- 
pire. Le  pape  en  effet  était  le  seul  gardien  possible 
des  monastères ,  le  seul  protecteur  assuré  contre 
l'avidité  des  rois,  les  vexations  des  seigneurs  et 
l'ambition  des  évêques. 

*  Capit.,  lib.  VI,  cap.  j  30.  Abbates  pro  bumililale  religionis 
in  eptscoporum  poleslale  consistant.  Et  si  quid  extra  regulam 
fecerinl ,  ab  episcopis  corrigantur. 

*  Iliit.  du  Languedoc,  t.  Il,  preuves,  p.  29.  —  Voyez  pour 
le  formulaire  de  ces  Bulles,  celle  du  pape  Innocent  H  (de  Tan 
î  J  36),  confirmât!  ve  des  privilèges  de  Sainl-Maur-les-Fossés  (Fé~ 
Jibren,  III,  :>2).  Planrk,  t.  II,  p.  487-551. 
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Et  l'on  s  étonne  encore  que  le  pape  parlât  si 
haut  aux  rois  du  moyen  âge,  lui  le  chef  spirituel 
de  tous  et  qui  tenait  dans  ses  mains  les  intérêts 
temporels  de  plus  de  la  moitié  de  l'Europe. 

>  i 

CHAPITRE  VIII. 

Des  bénéfices 

C  est  une  opinion  généralement  reçue  que  les 
bénéfices  furent  d  abord  temporaires,  puis  via- 
gers, puis  héréditaires;  les  docteurs  italiens  ont 
même  été  plus  loin  et  ont  compté  jusqu'à  huit 
révolutions  successives  qui  ont  transformé  le 
bénéfice  annuel  en  fief  héréditaire  2.  Les  faits 
sont  loin  de  se  prêter  à  ces  combinaisons  ma- 
thématiques de  la  science ,  et  il  me  semble  que 
pour  l'histoire  des  bénéfices  on  s'est  trop  facile- 
ment contenté  d'une  étude  superficielle  des  mots, 
sans  aller  au  fond  même  des  choses. 

Ce  nom  de  benefiewm  indique  une  jouissance, 

»  Muratori,  Antichitad'Italia,<S\$s.  n.  — Ducange,  V»  JiE- 

NEFICIUM. 

2  Federigo  Selopis,  Storia  dclVantica  legislazione  del  Pic- 
monte,  1833,  in-8°,  p.  th. 

22 
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un  droit  d'usage  uu  usufruit2;  c'est  une  ex- 
pression générique  et  qui  a  désigné  des  conces- 
sions de  nature  fort  diverses,  telles  par  exemple 
que  les  censives  des  biens  ecclésiastiques  %  les 
biens  destinas  à  rétribuer  les  officiers  du  prince 

1  Libram  de  argento  mihi  ad  beneficium  prœstitistis,  disent 
les  Formules  de  Mareulf,  II,  25  ;  ideoperhunc  vinculum  cau- 
tion! 8,  spondeo  me  kalendas  illas  proximas\ipsum  argen- 
tum  vestris  partibus  esse  reddilurwn.  Voyez  aussi  les  for- 
mules il,  27  et  35.  —  Si  quis  praestitum  aut  conduclum 
habuerit  caballum,  vel  bovem,  aut  canem,  vel  quodlibet  pe- 
culium,  et  dum  in  ipso  beneficio  et  conductura  est  homicidium 
fecerit...  (Lex  Rotharis  332,  Cane.,  t.I,  90.  —  Il  se  prend 
dans  le  sens  d'usages  dans  la  form.  36,  au  môme  livre.  Cedi- 
mustibi  a  die  prœsente  locello  nuncupante  i Mo  cum  omni  adja- 
centia  ad  ipso  locello  aspiciente,  terris,  domibus,  mancipiis,  vi- 
neis,  pratella,  silvola,  vel  reliquis  beneficiis  ibidem  aspicientibus. 
V.  Appendix,  F. 

s  C'est  ce  qu'indiquent  les  expressions  ordinaires ,  ad  usum 
beneficium  (Form.  Bign.,  21),  —  ad  usum  beneficii  (Mar- 
eulf, II,  9),  —  sub  usu  beneficio  (Marc,  II,  8),  —  sub  usu 
beneficii  (Marc,  II,  6),  —  ad  beneficium  usufructuario  or- 
dine  (Marc,  H,  5),  —  jure  usufructuario  et  beneficiario,  — 
usufructuario  et  jure  beneficii,  —  beneficiario  usufructuario 
ordine.  Quas  (res)  uxori  meœ,  quamdiu  vivet,  ego  Galfredus 
beneficiavi.  —  Ducange,  V°  Beneficium,  beneficiario  jure 
possidere. 

s  Les  expressions  les  plus  ordinaires  pour  désigner  la  cen- 
sive ,  sont  :  in  beneficium  et  censum,  ad  censum  benefi- 
ciare  (Ann.  Bened. ,  III,  712),  —  in  beneficio  tenere  et 
precario  modo,— -sub  beneficio prœstariœ  (Ducange,  loc  cit.). 
—  Mœser,  Osnab.  Gesch.,  dipl.  21,  t.  H.  —  Ducange,  V°  Bé- 
néficia ecclesiastica.  Les  lois  wisigolhes  emploient  dans  ce 
sens  beneficium  comme  synonyme  d'Emphythéose.  LL.  Wisig., 
X,  tit.  i,  L.  il. 
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et  attachés  en  quelque  sorte  à  la  fonction  1 ,  et 
éniin  les  terres  dont  le  roi  donnait  la  jouissance 
à  ses  fidèles,  les  bénéfices  proprement  dits. 

En  ne  perdant  pas  de  vue  ces  différentes  ac- 
ceptions ,  il  deviendra  plus  facile  de  comprendre 
Thistoiredes  bénéfices.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple ,  que  les  bénéfices^honneurs  attachés  à 
une  fonction  étaient  dans  l'origine  essentielle- 
ment temporaires  et  révocables  à  volonté,  comme 
cette  fonction  même 2  ;  mais  il  est  moins  certain 

1  Les  expressions  les  plus  ordinaires  pour  désigner  ces  bé- 
néfices sont  :  beneficiarii  honores  [Ann.  flertin.,  ann.  839). 

—  Honores.  Cap.,  an.  779,  c.  9;  a.  789,  c.  24.  Cap.  II,  ann. 
812,  c.  3.  Quicumque  homo  nostros  habens  honores  in  hoslern 
bannitus  fuerit,  et  ad  condictum  placilitm  non  vcnerit,  quot 
diebus  post  placihim  condictum  venisse  «omprobatus  fuci  it,  tôt 
diebus  abstineat  a  vino.  —  Eichorn,  R.  C,  I,  1G7.  —  lli&t.  du 
Languedoc,  1. 1,  preuves  n°  13.  —  Nithard,  lib.  III.  Victoriam 
ut  Caroli  esse  didicit  (Bernbardus,  dux  Septimaniae)  filium  suum 
Willelmun  ad  illum  direxit,  et  si  honores,  quos  idem  in  Burgun- 
dia  habuit,  eidem  donare  vellet,  ut  se  illi  commendarct,praecepit. 

—  Capit.  Kar.  Calv.,  ann.  857,  tit.  22.  Regino,  ann.  940. 
Uto  cornes  obiit,  qui  permissu  régis,  quidquid  beneficii  aut 
praefeclurarum  habuit,  quasi  hereditalem  inter  filios  divisit.  — 
Ducange,  V°  Honores.  Ce  mot  d'honor  a  plus  tard  désigné  le 
fief,  comme  il  avait  désigné  le  bénéûce.  Leges  Henrici,  cap.  55; 
le  Roman  de  Rou,  V.  9,054. 

N'adreilel  né,  ne  a  l'onor   ; 

Ki  se  cumbat  a  son  seignior. 

V.  5,930  : 

Quand  li  primier  Richart  mourut 
E  li  secunl  l'onur  reçut. 

8  Greg.  Tur.,  VIII,  26.  —  Fredeg.  Scho!.,  Chron.,  43.  — 
Paul  Diacre,  IV,  11,  19  ;  V,  I  5,  23,  36  ;  VI,  25,  ?c,  57. 
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qu'il  v  ait  eu,  soit  des  bénéfices-censives,  soit  des 
bénéfices  proprement  dits,  concédés  à  temps  et  ré- 
vocables à  volonté.  On  a  vu  plus  haut,  quand  il 
s'est  agi  des  précaires,  comment,  nonobstant  le 
renouvellement  de  l'acte  toutes  les  cinq  années,  les 
donateurs  réservaient  au  profit  de  leurs  héritiers 
la  succession  du  bénéfice  ;  ils  allaient  ordinaire- 
ment même  plus  loin ,  et  le  non-payement  du 
cens  faisant  perdre  le  bénéfice  (qui  negligit  censum 
perdat  agrum)  ceux  qui  donnaient  leur  alleu 
à  l'Église  et  le  reprenaient  en  bénéfice  stipu- 
laient à  l'avance  que  le  non-payement  du  cens 
n'entraînerait  qu'une  amende,  sans  perte  du 
fonds  2. 

Pour  les  bénéfices  donnés  aux  fidèles ,  bé- 
néfices où  le  service  militaire  faisait  fonction 
de  cens  5,  je  vois  toujours  des  concessions  via- 
gères 4.  Je  remarque  qu'à  la  mort  du  roi  les 

1  Concile  de  Meaux  (an.  845),  c.  C2.  —  Voyez  la  procédure 
nsilôe  en  pareil  cas  dans  le  diplôme  82  de  Y  Histoire  d'Osna- 
hruck,  p.  328.  — Dominiey,  p.  90,  remarque  que  celle  législa- 
tion du  précaire  est  la  législation  romaine  de  l'Emphylhéose. 

8  Formula;  Lindenbrogii ,  form.  25. 

5  Théorie  des  lois  de  la  monarchie  française ,  t.  VI.  — 
Histoire  du  Languedoc^  1. 1,  preuves,  n°  9 ,  p.  29. 

4  C'est  l'opinion  de  Uucange,  verbo  Bbneficium,  el  de  Bigno» 
sur  la  formule  5  deMarculf,  lib.  II.  Ce  qui  confirme  celte  opi- 
nion, c'esl  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  fréquent  que  des  donations  à 
l'Eglise  de  biens  parmi  lesquels  il  y  a  des  bénéfices,  l'usufruit 
réservé  aux  bénéficiaires.  Diplôme  de  Charlex-le-Chauve  (D. 
Bouquet,  VIII,  553).  Pcdimus...  monasterio  Sancli-Germani... 
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vassaux  venaient  se  recommander  entre  les  mains 
du  successeur  pour  obtenir  la  conservation  du 
bénéfice 1 ,  mais  je  ne  vois  là  que  la  prestation  de 
foi  féodale,  et  rien  n'autorise  a  conclure  que 
le  nouveau  seigneur  pût  à  son  çré  priver  du 

resproprielatisnostraesitas...  in  pago  Aulissiodorensi... et  quic- 
quid  fidelis noster  Gausmarus  et  modo  Iterius...  per  noslrum... 
beneficium  visi  sunt  habuisse,  ut  praediclus  Ilerius  nullatcmis 
omni  lemporc  vitae  suae meinoratas  res  amittat,  nisi  nos  alibi  ci... 
aliud  tribuamus.  —  V.  ibid.,  dipl.  219,  p.  617,  et  dipl.  223,  p. 
622.  —  Fredeg.,  c.  21.  OEgila  patricius  ligatus  interOcitur,  iris- 
ligante  Brunecbilde  ob  nullum  commissum,  sed  ut  facilitâtes  ejus 
fiscus  adsumeret.  Eicborn,  I,  §  1 10.  —  Domioicy,  p.  98. 

1  Théorie  des  lois,  t.  VI,  preuves,  p.  48. —  Eginbard  ,  Kp. 
26  (ap.  Bouquet,  'VI,  p.  374).  Frumoldus  filius  V.  comitis... 
inagis  infirmitate  quani  senectute  ronfertus...  habet  beneficium 
non  grande  in  Burgundia,  in  pago  Genewcnse...  Timcl  ilbid 
perdere,  nisi  vestra  benignitas  illi  opituletur,  eo  quod  pras  infir- 
mitate qua  premitur  ad  palatium  venire  nonpotest.  Ideirco  preca- 
tur  ut...  Imperalorem  rogare  dignemini,  ut  permittat  se  babere 
beneficium,  quod  avus  ejus  illi  concessit,  et  pater  habcre  permi- 
sit,  quosque  viribus  receptis,  ad  ejus  prœsentiam  vcnejit,  ac  se 
commendaverit.  Ejusd.  Epit.>  H  ,  40,  4i  ,  42.  —  V.  aussi 
Marculf,  I,  form.  n.—Ann.  Berlin.,  ann.  877  :  Et  discurrcn- 
tibus  legatis  inter  Ludovicum  et  regni  prirnores,  et  pactis  hono- 
ribus  singulis  quos  petierunt  VI  idus  decembris  consensu  om- 
nium tam  episcoporum  et  abbatum ,  quam  regni  primorum  ce- 
terorumque  qui  adfuerunt,  consecratus  et  coronatusest  in  regem 
Ludovicus  ab  Hincmaro,  Remorum  cpiseopo,  etepiscopi  se  suar»- 
que  ecclesias  illi  ad  debitatn  defensionem  et  eanoniea  privilégia 
sibiservanda  commendaverunt,  profitentcs  seeunduni  suum  scirc 
et  posse  juxta  suum  ministerium  consilio  et  auxilio  illi  fidèles 
fore  ;  abbates  autem  et  regni  prirnores,  ae  vassalli  regii  se  illi 
commendaverunt ,  H  sacramentis,  sccundum  morem,  fidclitatem 
promiserunl. 


342  LE  DROIT  DE  PROPRIETE. 

bénéfice  le  fidèle  prêt  à  faire  hommage  ;  si  .du 
moins  il  en  fut  ainsi  dans  l'origine,  l'usage 
changea  bientôt  cet  arbitraire. 

«  Neminem  injuste  privavimus,  sed  neque  privari 
»  absque  legali  sanctione  altquem  nostrorum  fidelium 
»  volumus  beneficio.  »  Cette  loi  de  l'empereur 
Louis  II  n'est  que  la  confirmation  des  coutumes 
qui  régissaient  les  bénéfices  1 . 

► 

CHAPITRE  IX. 

Obligations  du  bénéficiaire.  1°  Service  militaire. 

Le  bénéficiaire  devenait ,  par  la  recommanda- 
tion ,  le  fidèle  du  seigneur,  et  cette  qualité  lui 
imposait  envers  le  donateur  certaines  obligations 
qui  se  peuvent  ramener  à  deux  chefs  principaux  : 

1  °  Service  de  guerre  à  la  réquisition  du  sei- 
gneur; 

2°  Services  auprès  de  la  personne  ou  dans  la» 
cour  du  seigneur,  services  que  nous  retrouverons 
plus  tard  dans  les  usages  féodaux. 

Les  rois  francs  projetant  souvent  des  expédi- 

1  Conv.  ap.  Marsnam,  I,  anno  847,  c.  5. —  Ut  singulîs  eo- 
nim  fidelibus  talis  lex  conservelur,  qualem  lemporibus  priorum 
regum,  et  precipue  avi  pal  risque  eornm  habuissc  noscuntur  :  si 
tamen  et  ipsi  pristinam  fidem  erga  ipsos  conservent. 
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tiops  lointaines  et  hardies,  ce  n'était  point  à 
L'armée  franque  qu'ils  s'adressaient,  car  cette 
armée  s'éloignait  difficilement  du  sol  qu'elle  fai- 
sait valoir  ;  c'était  aux  fidèles  et  à  leurs  vassaux 
qu'ils  avaient  recours  1 ,  car  ces  fidèles  devaient 
à  peine  de  félonie  suivre  le  seigneur  partout  où  il 
lui  plaisait  de  les  mener.  On  comprend  aisément 
comment,  dans  un  pays  où  la  guerre  était  la  seule 
occupation,  la  relation  du  vassal  prévalut  sur 
celle  du  sujet.  Charlemagne  est  continuellement 
occupé  de  régler  les  obligations  du  bénéficiaire?, 

1  Ces  fidèles  faisaient  tellement  la  force  des  seigneurs  qu'une 
convention  ordinaire  des  rois  francs,  c'est  de  ne  pas  chercher  à 
s'enlever  mutuellement  les  fidèles.  Greg.  Tur.,  IX,  20  :Coove- 
nit  (entre  GontranetChildebert)  ut  nullus  alterius  leudes  nec  sol- 
licite! nec  venientes  accipiat.  —  Y.  aussi  l'acte  de  partage'  de 
Louis -le -Débonnaire  et  le  Capit.  de  Cbarles-le-Chauve  ap. 
Confluentes. 

*  Capit.,  V,  aon.  806,  cap.  19  (Bal.,  I,  455).  —  Capit.  lib. 
I,  c.  126  :  Consideravimus  itaque  quia  per  plurima  loca  famés  va- 
lida esse  videtur,  ut  omnes  episcopi,  abbates,  abbatissa»,  optima- 
les et  comités,  seu  domeslici,  et  cuncli  fidèles  qui  bénéficia  re~ 
galia  tam  de  bonis  ecclesiasticis  quamque  et  de  reliquis  habere 
videntur,  ut  unusquisque  de  suo  beneficio  suam  familiam  nutri- 
carefaciat  et  de  sua  proprietate  propriam  familiam  nutriat.  Et  si 
l)eo  donanle  super  se  et  super  familiam  suam,  aut  in  beneficio 
aut  in  alode,annonam  habuerit  et  venundare  voluerk,  non  carius 
vendat  nisi  modium  de  avena  contra  denarios  II,  modium  de 
hordea  contra  denarios  III,  modium  unum  de  sigilo  contra  de- 
narios IV,  modium  unum  de  frumento  parato  contra  denarios 
VI.  Et  ipse  modius  sit  quem  omnibus  habere  constitutum  est. 
Et  unusquisque  habeat  a?quam  rnensuram  et  squales  modios. 
—  Capit.  prim.  incerti  anni,  o.  49,  50,  51,  52.  (Bal. ,  I,  518 
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non-seulement  en  ce  qui  concerne  le  service  mi* 
litaire,  mais  encore  en  tout  ce  qui  regarde  la 
bonne  tenue  de  la  concession,  car  les  bénéficiaires 
sont  devenus  le  nerf  de  ses  armées  et  de  l'Etat. 

Les  obligations  des  arrière-vassaux  étant  de 
même  nature  que  celles  du  bénéficiaire,  Tem- 
pereur,  dans  ses  inutiles  efforts  pour  organiser 
un  gouvernement  central,  ordonna  qu'en  l'ab- 
sence du  bénéficiaire  les  vassaux  du  bénéfice 
marcheraient  sous  les  ordres  du  comte1.  Les 
lois  de  ses  successeurs  spécifièrent  de  plus  en 
plus  les  obligations  militaires  du  bénéficiaire,  car 
les  hommes  libres  passant  chaque  jour  sous  la 
puissance  des  seigneurs,  l'armée  ne  se  composait 
plus  que  de  seigneurs  suivis  de  leurs  vassaux  2. 
Mais  dans  toutes  ces  prescriptions  des  lois  se 

—  Cap. y  ann.  807,  c.  I.  Quicumque  bénéficia  haberc  videntur, 
omnes  in  hostem  veniant.  —  Cap.,  I,  an.  812,  c.  i.  — Cap.,  II, 
an.  812,  c.  9.  —  Cap.,  III,  an.  8ii,c.  4,  8. 

4  Cap.,  II,  an.  812,  c.  7.  De  vassis  dominicis  qui  adhuc  intra 
casant  servjunt  et  tamen  bénéficia  habere  noscuntur ,  statuttim 
est ,  ut  quicumque  ex  eis  cum  domino  imperalore  domi  reman- 
serint,  vassallos  suoscasatos  non  retineant,  sed  cum  comité  cujus 
pagenses  sunt,  ire  permittant,  c.  9.  —  Tôt  heribanni  (amende) 
ab  eo  (seniore)  exigantur,  quoi  bomines  domi  dimisit. 

3  Conv.  ap.  Marsnam  (6a).,  II,  44).  Jdnuntiatio  Karoli, 
c.  5.  —  Et  volumus  ut  cujuscumque  nostrum  homo,  in  cujus- 
cumque  regno  sit,  cum  seniore  suo  in  hostem  vel  aliis  suis  utili- 
tatibus  pergat;  nisi  taiis  regni  invasio  quam  lantweri  dicunt, 
(jiiod  absit,  acciderit,  utoinnis  populus  illius  regni  ad  eam  repcl- 
lendam  rommuniter  pergal. 
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reconnut  le  principe  que  l'engagement  était  réel, 
et  que  l'obligation  de  fidélité  cessait  par  la  reprise 
ou  l'abandon  du  bénéfice  1 .  Cette  réalité  de  l'en- 
gagement ,  c'est  l'esprit  des  lois  féodales  ;  je  l'ai 
déjà  dit  plus  haut. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet.  2°  Services  de  cour  et  du  conseil. 

Parmi  les  services  que  le  vassal  doit  à  son  sei- 
gneur, indépendamment  du  service  militaire, 
objet  principal  du  bénéfice ,  j'en  remarque  deux 
principaux  :  1°  le  conseil;  2°  le  jugement. 

Le  roi  s'entoure  de  ses  fidèles,  évêques  et  leu- 
des,  dès  qu'il  y  a  une  décision  importante  à  pren- 
dre ;  ce  sont  les  leudes  et  les  évêques  seuls  qui 
figurent  au  traité  d' Andelau  et  au  concile  de  Pa- 
ris de  l'an  61 5  ;  Clothaire  II  rassemble  ses  fidèles 
pour  décider  du  sort  de  Brunehaut ,  meurtrière 

1  El  si  aliquis  ex  istis  hominibus  senioratum  alicujus  elcgerit, 
liberam  habeat  licentiam  abeundi,  verum  tamen  ex  his  quae  pos- 
sidet  niliil  habeat,  nihilque  secum  ferat.  Sed  omnia  in  dominium 
el  poteslatem  prions  senioris  plenissime  revertantur.  Diplôme  de 
Charles-Ie-Chauve  cité  par  Chantereau-Lefèvre,  de  l'Origine 
fc$  fiefs,  I,  p.  164.  —  V.  aussi  le  Prœceptum  pro  Hispan., 
Baluze,  II,  ?7* 
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de  dix  rois  1  ;  c'est  de  leur  avis  que  Rothari*. 
publie  les,  lois  lombardes  *;  c'est  avec  le  conseil 
et  du  consentement  de  ses  fidèles  que  Pépin,  par- 
tage le  gouvernement  entre  ses  fils  Charles  et 
Carloman3;  Charlemagne  consulte  ses  vassaux 
avant  de  proclamer  son  fils  empereur  4;  ce  sont  les 
fidèles  qui  font  proclamer  Lothaire  empereur  du 
vivant  de  son  père  R;  ce  sont  eux  qui  font  les 
lots  du  partage  entre  les  trois  fils  de  Louis-le- 
Débonnaire6;  ce  sont  eux,  sous  les  derniers  rois 

*  Fred.,  Chron.tc.  40,  42. 

*  Wiospeare,  p.  287. 

5  Winspeare,  noie  492,  p.  286. 

*  Theganus  (ap.  Duchesne,  Scripl.  rer.  Franc,  p.  276). 
Cum  omni  exercrtu,  episcopis,  abbalibus,  daribus,  comitibus, 
loco  posilis,  habuit  grande  colloquium.cura  eis  Aquisgrano  pa~ 
latio,  inlerrogaos  omnesa  maximo  usque  ad  minimum,  si  eis 
placuisset  ut  nomen  sunrn,  id  est  imperatoris,  filio  suo  Ludewico 
tradidisset. 

8  Annal.  Mettent es ,  ann.  768.  Pippinus  omnes  optimales 
suos,  duqes  et  comités  Francorum ,  episcopos  quoque  ac  sacer- 
dotes  ad  se  venire  pra3cepit.  Ibique  una  cum  consensu  proccrum 
suorum  «equali  sorte  inter  duos  filios  Karolum  et  Karoiomannum 
regnum  Francorum  paterno  jure  divisit.  —  Charta  division, 
imperii,  an,  817,  praf.  (Bal.,  I,  573)...  Cura  nos...  Aquisgraqi 
palatio  nostro,  more  solito  sacrum  conventum  et  generalitatem 
populi  noslri  propter  ecclesiaslicas  ,  vel  lolius  imperii  noslri  mi- 
litâtes pertractandas,  congregassemus,  et  in  his  studeremus,  su- 
bito divina  inspirations  actum  est  ut  nos  fidèles  nostri  commone- 
rent,  quatenus  mctnente  nostra  incolumitate,  et  pace  undique  a 
Deo  concessa,  de  statu  totius  regni  et  de  filiorum  noslrorum 
causa,  more  parentum  nostrorum  tractaremus,  et  la  suite. 

*  Ann.  Fuld.  ,  an  no  842.  Fœdus  inire  maluerunt  (Louis  et 
Charles  avec  Lothaire)  quam  contentionibus  diutius  deservire  < 
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bénéfices. 1  ;  en  un  mot ,  ce  sont  les  conseillers 
perpétuels  du  seigneur3. 

Charlemagne  organisa  cette  réunion  de  fidèles, 
qui  jusque-là  n'avait  guère,  lieu  qu'au  bon  plai- 
sir du  prince ,  et  l'éleva  au  rang  d'institution  po- 


ca  tamen  condilione,  ute  partibus  sioguloriim  XL  ex  primoribus 
electi,  in  unum  convenientes,  regnum  aequaliter  describerenl,  quo 
facilius  post  modum  inter  eos  pari  sorte  divideretur. 

1  Capit.  Karol.  Kalm  in  villa  Sparnuco,  c.  20.  (Baluze, 
H,  31.)  Ce  sont  les  fidèles  qui  parlent Et  ne  raagnificentiam 
vestram  illuc  veslrae  dignitali  indecens  et  inhooesta  impcllat  né- 
cessitas quo  non  trahit  voluntas,  et  partim  necessitate,  parlim 
ptiam  subreptione,  quia  aliter  quam  se  rei  veritas  habeat  vobis 
dictum  vel  postulatum  fuit,  maxime  quod  ad  rempublicam 
pertinuit,  aut  praereptione  in  beneficiario  jure,  aut  in  alode  ad- 
sumplum  habetur,  videtur  nobis  utile  et  necessarium  ut  fidèles 
et  strenuos  missos ,  ex  utroque  ordine ,  per  singulos  comitatus 
regni  vestri  mittatis,  qui  omnia  diligenter  imbrevient  quae  tem- 
pore  avi  ac  patris  vestri ,  vel  in  regio  specialiter  servilio ,  vel  in 
vassallorum  dominicorum  beneficiis  fuerunt,  et  quid  vel  qualiler 
aut  quantum  exinde  quisque  modo  retineat,  et  secundum  venta- 
tem  renuntielur  vobis.  Et  ubi  inveneritis  quia  ratio  et  ulilitas ,  ac 
ordo  seu  veritas  in  absumptis  vel  donationibus  babeantur ,  in 
statu  permaneant.  Ubi  autem  inrationahUitas  vel  potius  fraus  in? 
ventae  fuerint,  una  cum  consilio  fideliumvestrorum  hoc  taliler 
çorrigite,  ut  ratio  atque  ulilitas  seu  justitia  non  deserantur ,  et 
dignitas  vestrae  magnificentiae  per  necessitalcm  ita  vilis  non  fiât, 
sicut  vos  non  decere  cognoscitur  :  quoniam  domeslica  domus 
vestra  aliter  obsequiis  domeslicorum  repleri  non  poterit ,  nisi 
habueritis  unde  eis  merilis  respondereetindigentiœ  solatium  ferre 
possitis.  Et  sic  demum  respublica  vestra  de  suo  sutfragetur  sibi , 
et  Ecelesiœ  a  (|uibus  non  expedil,  habcantur  immuiies. 

*  Eichorn,  I,  12 1. —  Holoinan  Franco-Gallia,  c.  7  etss. 
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lîtique.  Les  fidèles,  réunis  autour  de  lui  chaque 
année,  formèrent  une  espèce  de  conseil  qui 
donnait  son  avis  sur  l'administration  de  l'État 
pendant  Tannée  qui  allait  s'ouvrir.  Hincmar 
nous  a  conservé  l'organisation  de  cette  assem- 
blée ;  il  y  brille  un  esprit  d'ordre ,  un  désir  de 
s'éclairer  et  de  bien  faire  dont  pourrait  profi- 
ter plus  d'un  contempteur  de  ces  temps  ré- 
putés barbares  1 . 

CHAPITRE  XL 

Continuation  dirinème  sujet.  Du  jugement. 

C'est  surtout  dans  la  fonction  déjuge  que  pa- 
raît toute  l'importance  du  fidèle. 

Une  fois  recommandé ,  l'homme  libre  ne  pou- 
vant figurer  dans  l'assemblée  du  canton ,  —  au 
moins  à  raison  du  bénéfice, — •  puisqu'il  était  sous 
la  mainbournie ,  sous  la  garde  du  concédant  ,  son 
seigneur  le  couvrait  et  répondait  pour  lui;  c'é- 
tait donc  au  seigneur  à  juger  ses  fidèles  comme 
il  jugeait  les  gens  de  sa  maison2.  Mats  par  un 

1  Hincmnr,(Ze  Ordin.  palal.,  c.  29,  35.  —  Hullmann,  Ur$- 
prungder  Stœnde,  p.  195  et  ss.  —  Eichorn,  H.  G.,  ï,  iei.  — 
Mably,  Histoire  de  France,  t.  I,  p.  28S  etss. 

■  Hi*t.  du  Languedoc,  t.  I,  dipl.  53.  Volumus  etiam  atque 

- 
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phénomène  remarquable  et  que  j'attribue  à 
l'introduction  des  hommes  libres  dans  les  vassa- 
lités, là  reparurent  tous  les  privilèges  de  l'homme 
libre  1 .  Le  propriétaire  d'alleux,  le  Franc  ne  peut 
être  jugé  que  par  ses  pair$  et  dans  l'assemblée 
du  canton  présidée  par  le  comte  ;  ainsi  le  béné- 
ficiaire doit  être  jugé  par  les  autres  fidèles  réu- 
nis sous  la  présidence  du  comte  du  palais  2.  Et 

praeripimus,  ut  si  adversus  jam  dicium  abbalcm  ejusque  sucres- 
soribus  vct  eliam  inonacbis  ibidem  Deo  famulantes,  eorumque 
rébus  vel  familia  aliqua?  causse  suneclae  vel  orlœ  fuerint,  aul 
eliam  ullus  sit  qui  de  eorum  rébus  abslrabere  vel  minuarc  cogat, 
nullalenus  praesumat,  nec  eos  dislringere,  neque  de  eorum  ré- 
bus aliquid  minuare,  quousque  in  prœsenliam  noslrarn,  vel  co- 
mités palalii  nostri  sint  suspensae  vel  reservalae;  qualenus  inibi 
cuncta  ad  eos  pertinentia  secundum  aequitatis  ordinem  diffi- 
nianlur.  — Diplôme  de  Pépin,  roi  d'Aquitaine,  de  Pan  833.  Mit. 
du  Languedoc,  1. 1. 

1  Mœser,  Osnab.  Gesch.y  dipl.  81. 

8  L'intitulé  ordinaire  des  diplômes  est  :  Cum  nos  in  Dei  nomi- 
ne  in  palalio  noslro,  ad  universorum  causas  recto  judieio  lermi*- 
nandas ,  una  cum  dominis  et  patribus  nostris  episcopis,  oplima- 
libus,  domeslicis,  palalii  ministris ,  vel  reliquis  fidelibus  nostris, 
nec  non  cum  comité  palalii  resideremus,  etc.  (Baluzc,  t.  II,  909.) 
— Scbœpfflin,  Jlsatiaillust.,  t,  I,  p.  51,  nous  a  conservé  un  de 
ces  jugemens  royaux  de  Charlemagne.  —  L'auteur  de  Villa  No- 
viliaca  (œuvres  d'Hincmar,  II,  833).  Dédit  Girolus  Donato  in 
beneficium  villam  Noviliacum.  Processu  denique  lemporis  com- 
mendavit  Donalus  filium  suum  Gozzelinum  Carolo  régi ,  cui  in 

beneficium  dédit  Carolus  villam  Noviliacum  Deiode  Lan- 

drada  uxor  Donati.  Sed  et  filii  eorum  pergente  Carolo  (Calvo) 
rege  ad  obsidendos  Normannos  cum  aliis  defecerunt.  Quo- 
rum honores  et  proprietates  a  (rancis  auferri  et  in  fiscum  re- 
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ce  ne  furent  pas  seulement  des  causes  de  mé- 
diocre intérêt  qui  furent  portées  au  jugement  des 
fidèles,  ce  furent  toutes  les  affaires  qui  intéres- 
sèrent le  roi  et  sa  cour ,  alors  même  que  l'accu- 
sation atteignait  des  personnes  du  sang  royal  : 
Tassilon,  accusé  de  félonie 1 ,  Bernhard2,  Pépin  3, 
accusés  de  conspiration,  l'impératrice  Judith4, 
accusée  d'adultère ,  furent  jugés  par  des  fidèles. 

Ces  privilèges  de  l'alleu  communiqués  aux  bé- 
néfices expliquent  comment  le  fief  reproduisit 
les  privilèges  de  l'alleu  ;  preuve  évidente  que  du 
bénéfice  au  fief  il  n'y  eut  de  différence  que  la 
durée. 

digi  judicalae  sunt.  Ce  nom  de  Franci  se  prend  souvent  pour 
désigner  les  fidèles ,  surtout  dans  les  derniers  temps  de  la  mo- 
narchie. —  Conv.  ap.  Marsnam,  n,  an.  851,  cap.  8. 

1  Ann.  Metteuses,  ann.  788.  Rex  congregavit  synodùra  in 
praefata  villa  (Ingelheim)  etibi  venit  Tassilo.  —  Ab  omnibus  di- 
judicalus  est  ad  mortem  ;  et  cum  omnes  capitalem  sententiam 
proclamarent ,  rex,  misericordia  motus,  eo  quod  consanguineus 
ejus  esset,  obtinuit  ab  ipsis  Dei  et  suis  fidelibus,  ut  non  more- 
relur. 

»  Finhardi  annales,  ann.  818.  —  Ann.  Fuldenses,  ann. 
818  (D.  Bouquet,  VI,  207). 
5  Ann.  Berlin.,  ann.  864. 

*  Ann.  Bertin. ,  an.  830  —  D.  Bouquet ,  VI,  193.  Ab  omni- 
bus episcopis,  abbatibus,  comilibus  ac  céleris  Francis  judicatum 
est  :  ut  conjux  iraperatoris  reducerctur.  —  Ibid.t  an.  831.  Pu- 
rificavit  se  secundum  judicium  Franrorum. 
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CHAPITRE  XII. 

Le  maire  du  palais1. 

Ce  développement  des  concessions  bénéficiai- 
res ,  en  modifiant  l'organisation  militaire  et  en 
jetant  dans  la  vassalité  royale  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'ambitieux  et  d'ardent  dans  le  pays ,  fit  la  for- 
tune du  maire  du  palais.  Cet  officier  n'était  dans 
l'origine  que  l'administrateur  des  biens  royaux, 
ce  qu'étaient  le  major,  le  mlticus,  dans  les  ter- 
res des  grands  ;  ces  biens  du  fisc  devenus 
l'objet  des  bénéfices ,  le  maire,  chargé  de  l'ad- 
ministration et  de  la  dispensation  des  béné- 
fices 2 ,  fut  en  réalité  le  premier  personnage  du 
royaume.  Il  y  eut  entre  lui  et  les  fidèles  une 
conspiration  permanente,  une  espèce  d'assu- 
rance mutuelle  qui  garantit  à  l'un  la  perpétuité 
de  l'office  pour  garantir  à  tous  la  perpétuité 
du  bénéfice 3.  Quand  les  leudes  bourguignons 

*  Major  domus  régis,  major  palatii,  major  in  aula,  senior  do- 
mus,  praeposilus  palatii ,  rector  aulx,  subregulus.  Pertz,  Ge$~ 
chichle  der  Merowingischen  Hausmeier,  Hanovre,  18 1 9. 

•  Eichorn,  Dêutsrhe  Kechis  und  Staats  geschichte ,  §  126. 
3  Fredcg.,  Chron.,  c.  so.Flaorhatuscunctisducibusderegno 
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livrèrent  Brunchaut  à  Clothaire,  ils  firent  jurer 
au  roi  qu'il  conserverait  toute  sa  vie  dans  ses 
fonctions  de  maire  Warnachaire ,  le  chef  de  la 
défection  ;  c'était  la  garantie  la  plus  sûre  que 
Clothaire  n'oublierait  pas  un  jour  les  services 
rendus  1 . 

iLes  leudes  finirent  par  se  rendre  maîtres 
de  la  fonction,  seul  moyen  d'assurer  la  possession 
paisible  de  la  concession  ;  l'élection  du  maire 
dépendit  de  leur  choix.  Le  maire  commanda 
seul  l'armée  des  fidèles;  et  présidant  la  cour  féo- 
dale, l'autorité  du  roi  ne  fut  plus  que  nominale": 
toute  la  puissance  fut  aux  mains  de  cet  autre 
vizir. 

En  Austrasie  les  leudes  choisirent  le  maire 
dans  la  même  famille  ;  ce  fut  la  fortune  des  Caro- 
lingiens: les  bénéfices  s'accumulèrent  dans  leurs 
mains ,  et  avec  ces  bénéfices  ils  s'attachèrent  di- 
rectement les  fidèles.  Le  nom  du  roi  mérovin- 
gien finit  même  par  s'oublier  en  Austrasie ,  et 

Burgundiae ,  seu  et  ponti6eibus  per  epistolnm  ,  etiam  et  sacra- 
menlis  firmavit  unicuique  gradum  honoris  el  dignilatem  seu  et 
amiciliam  perpeluo  conservarc. — Montesquieu,  XXXI,  c.  1-3 
—  Eicborn,  I,  123. 

'  Frcdeg.,  Chron.,  c.  42. 

*  Fredeg.,  Chron. ,  42,  72,  89  ,  92,  95,  98,  101  el  lOfi.  — 
Winspeare,  Sîoria  degli  abnsi  fciidali,  p.  208. 
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le  maire  eut  ses  fidèles  *,  son  armée  et  sa  cour3. 
La  victoire  de  Testri  acheva  cette  indépendance 
absolue  de  la  famille  carolingienne.;Un  souvenir 
de  leur  descendance  sacrée  conserva  quelque 
temps  encore  les  derniers  Mérovingiens ,  mais  il 
y  avait  longtemps  que  leur  puissance  était  éva- 
nouie et  qu'ils  n'élaient  plus  dans  l'État  qu'une 
gène  inutile, quand  le  pape  Zacharie  prononça, 
sur  la  demande  de  Pépin3,  que  le  trône  devait 
appartenir  à  celui  qui  avait  la  science  et  la  force, 
de  préférence  à  celui  qui  n'avait  que  le  nom  \ 

1  Fredeg.,  Chron.,  c.  109.  Egregius  bellator  Gnrolus  prin^ 
ceps  regionem  Burgundiae  sagaciler  penctravil,  Gnes  leudibus 
suis  probatissimis  viris  industriis  ad  resistendum  genlibus  rc- 
bellibus  et  infidelibus  slaluit;  pace  parla  Lugdunum  in  Galiia 
suis  fidelibus  tradidit. — Vxia  S.  Salvii  ejriscopi.  Dux(Carolus)... 
convocavit  omncs  principes ,  salrapas  et  optimates ,  ac  magis- 
trattis  et  duces,  et  omnes  domesticos  suos,  qui  gubernabant  sub 
ipso  regnum  et  imperium.  Pcrlz,  p.  86.  —  Eichorn,  I,  127 
et  ss. 

*  Placitum,  ann.  720  et  746  (Martène  et  Durand,  t.  II,  p.  16, 
p.  19).  Proinde  nos  (d'il  Charles-Martel)  taliler  una  curn  fidelibus 
noslris ,  id  est 1 —  episcopis  — -  et  abbate  —  comiti  palatio  nos- 
tro. 

*  Philipps ,  Hi8t.  d'Allemagne ,  se  donne  beaucoup  de  mal 
pour  démontrer  qu'il  n'y  eut  pas  usurpation  de  la  part  de  Pé- 
pin ;  1. 1,  p.  523  et  ss.  —  Hotoman,  Franco- Gai  lia,  cb.  Utrum 
Pipinus  papre  an  concilii  franco-gallici  auclorilatc  rex  factus 
fuerit. 

4  Jpp.  ad  Geêia  Franc.  (Bouquet.  Iï,  p.  576). 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  bénéfices  sous  Charlemagne. 

La  lutte  des  bénéficiera  pour  obtenir  la  jouis- 
sance  assurée  du  sol  avait  placé  les  Carolingiens 
sur  le  trône;  mais  le  triomphe  d'une  famille 
n'était  point  la  satisfaction  de  ce  besoin  de  per- 
pétuité dans  les  bénéfices  qui  agitait  tous  les  es- 
prits. La  lutte,  un  moment  apaisée  par  l'entraî- 
nement de  la  conquête  et  par  les  immenses 
domaines  que  distribua  Charlemagne ,  reparut 
après  sa  mort  avec  une  violence  nouvelle  qui 
amena  le  démembrement  dê  l'Empire  et  l'établis- 
sement de  la  société  féodale. 

La  nature  même  du  bénéfice  devait  engendrer 
un  combat  perpétuel  entre  le  seigneur  et  le  vas- 
sal :  l'agriculture  appelle  la  perpétuité;  l'usu- 
fruitier voulut  être  propriétaire,  le  donateur 
voulut  reprendre  à  la  mort  du  fidèle  ces  terres 
qui  faisaient  sa  puissance.  C'est  là  l'histoire  des 
bénéfices. 

Je  dirai  plus ,  c'est  l'histoire  de  toutes  les 
tenures  viagères,  quel  qu'en  soit  le  nom  :  ager 
publions,  ager  vectigaUs ,  emphythéose,  bénéfice  , 
fief,  eensive.  A  côté  de  ce  droit  mystique  de  la 
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propriété,  il  y  a  un  fait  important  et  qui  Gnit  à 
la  longue  par  dominer  le  droit ,  c'est  la  posses-* 
sion,  c'est  la  culture.  Sur  cette  terre  fécondée 
•  par  vos  sueurs ,  sur  ce  sol  que  vous  avez  bâti , 
que  vous  avez  planté ,  vous  avez  un  droit  que 
chaque  année  rend  plus  sacré ,  le  droit  du  tra- 
vail ,  origine  de  la  propriété  même.  Il  vient  un 
moment  où  ces  intérêts  se  sont  développés  si 
puissamment  sur  le  sol  qu'il  y  aurait  une  in- 
justice extrême  à  dépouiller  le  possesseur  au 
profit  du  propriétaire.  La  loi  prend  alors  en 
main  la  cause  du  colon  ou  du  bénéficiaire.  La 
propriété  se  divise,  le  sol  reste  au  colon  ,  taudis 
qu'une  redevance  conserve  le  droit  paralysé  du 
propriétaire.  Mais  cette  redevance  devient  plus 
insupportable  à  mesure  que  le  droit  du  proprié- 
taire s'efface  davantage  dans  le  lointain  des 
années  ;  ce  n'est  plus  qu'une  charge  du  fonds 
qui  grève  la  propriété  nouvelle  et  qui  finit  par  se 
racheter  ou  s'éteindre.  Le  fief  remplace  le  béné-* 
fice  ;  la  censive ,  le  précaire  ;  la  propriété  rem- 
place le  fief  et  la  censive  :  c'est  là  une  de  ces 
révolutions  périodiques  qui  se  reproduisent  chez 
les  peuples  anciens  comme  chez  les  nations  du 
moyen  âge.  La  concession,  la  redevance,  la  pro- 
priété, ce  sont  les  trois  grandes  phases  que  les 
classes  pauvres  ou  esclaves  ont  successivement 
parcourues  pour  arriver  â  la  liberté ,  et  de  la 
liberté  à  la  puissance. 
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CHAPITRE  XIV. 

Du  génie  de  Charleroagne. 

Je  ne  puis  assez  m 'étonner  du  génie  de  cet 
homme ,  qui ,  au  milieu  de  cette  dissolution 
sourde  de  l'Empire,  sut  réunir  par  la  grandeur 
de  ses  idées  et  de  ses  entreprises  toutes  ces  forces 
diverses  près  de  se  séparer.  Sous  son  règne  tout 
est  lumière,  tout  est  éclat;  après  lui  tout  est  té- 
nèbres :  en  mourant,  il  emporte  l'empire  avec 
lui. 

«  Au  temps  de  bonne  mémoire  du  grand 
»  Charles ,  mort  il  y  a  trente  ans  à  peine ,  la  paix 
»  et  la  concorde  régnaient  partout,  car  le  peuple 
»  ne  suivait  qu'une  seule  voie,  la  voie  droite,  la 
»  voie  publique  du  seigneur.  Maintenant  au  con- 
»  traire  ,  chacun  prend  le  sentier  qui  lui  plaît  ; 
»  il  n'y  a  partout  que  dissension  et  querelles. 
»  Alors  tout  était  abondance  et  joie ,  aujourd'hui 
»  tout  est  parjure  et  tristesse.  Les  élémens  même 
»  souriaient  au  grand  roi,  maintenant  ils  sont 
»  partout  contraires ,  selon  la  divine  parole  de 
»  l'Écriture  :  El  pugnabit  orbù  terrarum  contra 
»  insensatos  1 .  » 

1  Nitnard,  lil>.  IV,  in  fine.  Nam  leniporibus  bon»  rccordatio- 
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On  sent  au  fond  de  ces  paroles  de  Nithard  cet 
incurable  découragement  qui  affaisse  les  meil- 
leurs esprits  quand  une  révolution  profonde 
ébranle  la  société. 

«  Voici ,  dit-il  ailleurs  1 ,  ce  qui  me  parait  plus 
»  admirable  que  tout  le  reste.  Ces  Barbares.,  ces 
»  Francs,  esprits  sauvages,  cœurs  de  fer  que  n'a- 
»  vait  pu  dompter  la  puissance  romaine ,  lui 
»  seul  sut  si  bien  les  contenir  par  une  terreur 
»  modérée  qu'ils  n'osaient  plus  rien  entre- 
»  prendre  dans  l'Empire  qui  ne  contribuât  au 
»  bien  public.  » 

Rien  de  plus  juste  et  de  plus  vraijque  cette 
appréciation  de  Charlemagne  faite  par  son  petit- 
fils.  Seul,  l'empereur  sut  tenir  en  bride  ces  na- 
tions diverses:  Romains ,  Lombards ,  Alemans, 
Saxons,  Bavarois,  Francs,  Provinciaux,  Espa- 

nis  Magni  Karoli,  qui  evoluto  jam  pene  anuoXXX  deccssit,  quo- 
niam  hic  populus  unam  eamdemque  reclam  ac  per  hoc  viam  do- 
mini  puhlicam  inccdebat ,  pax  illis  atque  concordia  ubiquc  crat  ; 
ut  nunc  e  contra,  quoniam  quiquc  semitam  quam  cupit,  in- 
cedit,  ubique  dissensiones  et  rixae  sunt  manifesta?.  Tune  ubique 
abundantia  atque  iaetitia  nunc  ubique  perjuria  atque  mœsticia. 
Ipsa  elementa  tune  cuique  régi  congrua  nunc  autem  omnibus 
ubique  contraria ,  uti  scriplura  divino  munere  prolata  testatur  : 
«  Et  pugoabit  orbis  terrarum  contra  insensatos.  » 

*  Nithard,  lit».  I,  in  principio.  Nam  super  omue,  quod  ad- 
fnirabile  faleor  fore,  Francorum  Barbaroi  unique  feroeia  ao  fer- 
rea  corda  quae  nec  romana  potenlia  domare  valuit,  hic  solus  mo- 
derato terrore  ita  repressil ,  ut  nihil  in  Impeiïo  moliri  prœter 
<]»iod  public»  utiiitati  congruebal,  manifeste  auderent. 
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gools  ;  lui  seul,  présent  partout,  par  les  envoyés  „ 
par  les  évêques ,  par  les  comtes,  eut  le  génie  né- 
,  oessaire  pour  diriger  cette  immense  administra- 
tion et  maintenir  chacun  dans  le  devoir.  Mais 
quand  la  mort  eut  desserré  cette  main  puissante, 
tout  s'échappa,  tout  fut  perdu. 

CHAPITRE  XV. 

0e  l'hérédité  des  bénéfices 

Dès  la  mort  de  Charlemagne,  l'hérédité  com- 
mence à  devenir  la  condition  commune  des 
bénéfices.  Thegan ,  le  flatteur  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire ,  exalte  la  générosité  de  ce  prince,  qui 
ne  sut  rien  refuser  à  ses  fidèles,  non  plus  qu'à  ce 
clergé,  qui  lui  donna  le  surnom  de  Pieux  *.  Ni- 
thard ,  homme  d'État ,  y  voit  la  ruine  de  la  ré- 

«  Winspeare,  Storia  degli  abusi  feudali,  lit.  I,  c.  6  et  7. 

*  Theganus,  de  Gestis  Ludov.  imp.  c.  19.  In  la  ni  u  m  largus 
ut  antea  nec  in  antiquis  libris,  nec  in  modérais  ternporibus  au- 
ditum  est,  ut  villas  regias,qux  erant  sui  etavi  et  tritavi  fîdefibus 
suis  tradidit  in  possessiones  sempilernas,  et  praeeepta  construxit 
et  annuli  sui  impressione  cum  subscriptioDe  manu  propria  ro- 
boravit.  (Scbilter,  p.  M.)  Les  concessions  d'immunité  de  Louis- 
Ic-Débonnaire  abondent  dans  toutes  les  collections  de  diplômes 
de  cette  époque.— Y.  Ducbesue,  Scrip.  rer.  Franc. ,l.  ÎI,  p.  287, 
et  les  preuves  du  t.  I  de  VHietoire  du  Languedoc. 
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publique  1 .  Dans  les  guerres  qui  déchirèrent 
l'Empire  après  la  mort  de  Louis-le-Débounaire, 
il  ne  fut  plus  au  pouvoir  de  princes  trop  faible* 
de  refuser  cette  hérédité  à  des  vassaux  puissans  : 
contester  la  succession  aux  bénéfices  ou  aux 
honneurs,  c'était  se  faire  un  ennemi  implacable 
et  créer  à  ses  adversaires  un  partisan  de  plus  *. 

'  Adelardus  (le  ministre  de  Louis)  utilitati  publies  minus 
prospiriens  placere  cuique  intendil.  Hinc  libellâtes,  hinc  publics 
m  proprios  usus  distribuera  suasit,  ac  dum  quod  quisque  pe- 
tebat  ut  fieret  efficit,  rempublicam  penitus  aunulavit.  Quo  qui- 
dem  modo  effectum  est  ut  in  bac  tempestate  populum  qua  vellet 
facile  diverteret.  Et  hac  de  re  Karolus  (Charles-le-Chauve) 
praefatas  nuptias  (le  mariage  d' Hirmentrude*  la  nièce  d'A- 
delard)  maxime  iniit,  quia  cum  h>  maximam  partem  plebis  sibi 
vindicare  posse  putavit.  Nilhard,  lib.  IV,  inf.  (Schiller,  p.  10$). 

*  Ann.  Fuldenses,  ann.  884.  Igitur  duo  fratres  Willibalmus 
et  Engilscalcus,  eum  terminum  regni  Boioariorum  in  oriente  à 
rege,  fd  est  seniore  Hludowico  concessum,  contra  Maravonos 
tenuerunt.— Tandem  diem  uUimum  finiere;  cum  non  vero  esset 
honor  iHorura  filiisredditus,  Arbo  in  comitatum,  domino  regecon- 
eedente  successit.  Quod  pradictorum  virorum  pueruli  illorum- 
<jue  parentes  propinqui  in  contrarium  accipientes  vel  rertenles, 
dixeruntalterutrum  fieri,  Tel  Arbonemcomilem,  sinon  recederel 
de  eomitatu  parentum  suorum,  vel  se  ipsos  morituros  gladii  aoie 
faciem.  —  Ann.  Fuld.,  an.  883.  Imperator  animos  optimatum 
regionis  illius  (l'Italie)  contra  se  concitavit.  Nam  Witonem  alios- 
que  nonnuHos  exauctora  vit,  et  bénéficia,  qu«  m  11  m  et  patres  et  avi 
et  atavi  illorum  tenuerunt,  muito  vilioribus  dédit  personis.  — 
Vitikind,  p.  19  (éd.  de  Meibomius,  Francfort,  1621):  Igitur 
pâtre  patriae  et  magno  duce  Ottone  defuncto,  illustri  et  magnifîco 
fijio  Henrico  lotius  Saxooiae  ipse  reliquit  ducatum.  Rex  autem 
Cunradus  cum  sape  expertus  esset  virtutem  novi  ducis,  reritu* 
est  ei  tradere  omnem  potestatem  patris.  Quo  factum  est  ut  m- 
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Charles-le-Chauve  s'emploie  continuellement  à 
rassurer  et  à  flatter  les  bénétieiaires  1 .  Sous  son 
régne,  les  transforma  lions  de  bénéfices  en  pro- 
priétés se  multiplient  rapidement 2.  Enfin  en  877, 

dignalionem  incurrcrel  totitis  exercitus  saxonici.  Fictetaroeo  pro 
laude  et  gloria  optimi  dueis  plura  locutus,  promisit  se  majora 
sibi  daturum  et  honore  magno  glorificaturum.  Saxones  vero 
hujuscemodi  simulationibus  non  altendebant,  sed  suadedaot 
duci  suo,  ut  si  honore  paterno  eum  nollet  sponle  honorare,  rege. 
invilo  qtiae  vellet  obtinere  posset.  Rex  autem  videos  vultum- 
Saxonum  erga  se  solilo  ausleriorem,  nec  possc  publico  bello 
ducem  eorum  ronterere,  suppelenle  illi  forlium  mililum  manu, 
exercitus  quoque  innumera  muititudine,  egit  ut  quoquo  modo 
inlerfieeretur  dolo. 

•  Conv.  ap.  Marsnam,  II,  a.  851,  c.  6.  Ut  nostri  fidèles, 
unusquisque  in  suoslatu  et  ordine,  veraciler  sint  de  nobis  securi, 
quia  nullum  abhinr  in  anto  conlra  léger»  et  jusiiliam,  vel  auc- 
tpritatcm  et  justam  ralîonem  aut  damnabimus,  aut  deshonora- 
bimus,  autopprimemus,  vel  indebilismachinationibus  affligemus; 
et  illorum...  communi  consilio,  secuodum  Dei  volimtatem,  et 
conimuuc  salvameutum  ad  restitutionem  sanctae  Dei  eeclesiœ,  et 
statum  regni  cl  ad  honorem  regium  alque  pacem  populi  com- 
missi  nobis  pertinenti  adsensum  praebebimus;  in  hoc  ut  illi  non, 
solum  non  sint  nobis  non  contradicentes  et  resislentes  ad  ilk 
exsequenda ,  verum  etiam  sint  nobis  fidèles  et  obedientes  ac. 
veri  adjulores  alque  cooperatores  vero  consilio  et  sincero  auxi- 
lio  ad  ista  peragenda  quae  prœmïsimus ,  sicut  per  rectum  unus- 
quisque in  suo  ordine  et  statu  suo  piïncipi  et  suo  seniori  esse, 
débet.  Conv.  ap.  Carisiacum,  877,  cap.  il  (Ual.,  II,  209,) 

*  Baluze,  II,  1,444;  1,445;  1,475.  Ffist.  du  Languedoc,  t.I, 
dipl.  72,  73,  74,  82  et  surtout  83.  L'intitulé  ordinaire  de  ces 
diplômes  est:  Regaliscelsitudinis  mosest,  fidèles  regni  suidonis 
multiplicibus  et  honoribus  ingentibus  honorare,  sublimesque 
efficerc.  Proinde  ergo  morem  palernum,  regum  videlicot  prsrie- 
eessonim  nostrorum  sequenles,  etc. 
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sous  le  coup  d'une  invasion  des  Normands,  il  re-t 
connaît  l'hérédité  du  bénéfice  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvera  pour  le  recueillir  des  gens  capables 
de  porter  les  armes  et  d'accomplir  ainsi  les  condi- 
tions de  la  concession  1 .  Là  est  le  lief. 
*  Toutefois  il  ne  faut  pas  chercher  dans  l'his- 

1  Cap.  ap.  Carisiacum,  cap.  10  (Bal.,  II ,  203).  Si  aliquis 
ex  fidelibus  nostris  post  obilum  nostrum,  Dei  et  nostro  amore 
compunclus,  seculo  renuntiare  voluerit  el  filium  vel  talem  pro- 
pinquum  habuerit,  qui  reipublicae prodesse  valeat,  suos  honores, 
prout  meiius  voluerit  ei  valeat  plaeilare.  Et  si  in  alode  suo 
quiele  viverc  voluerit,  nuilus  ei  aliquod  impediinenlum  facerc 
praesumat,  neque  aliud  aliquid  ab  eo  requiralur,  nisi  solummodo 
ut  ad  patriae  defensionern  pergat.  —  Addit. ,  cap.  3  (Bal.,  II, 
269).  Si  cornes  de  isto  regno  obierit,  cujus  filius  nobiscum  sit , 
filius  nosler  oum  céleris  fidelibus  nostris  ordinct  de  his  qui  ei- 
dem  comili  plus  familiares  propinquiores  fuerunl ,  qui  cum  mi- 
nisterialibus ipsius  comitatus,  et  cum  episcopo  in  cujus  parochia 
fuerit  ipse  comitatus,  ipsum  comitatum  praevideant  usque  dum 
nobis  renuntietur,  ut  filium  illius  qui  nobiscum  crit  [de  honori- 
bus  illius  honoremus.  Si  autem  filium  parvulum  habuerit,  isdem 
filius  ejus  cum  ministerialibus  ipsius  comitatus,  et  cum  episcopo 
in  cujus  parochia  consistit,  eumdem  comitatum  praevideant,  do- 
nec  obilus  praetali  comitis  ad  noliliain  nostram  pervenial  et  ipse 
filius  ejus  per  nostram  concessionem  de  illius  bonoribus  hono- 
retur.  Si  vero  filium  non  habuerit ,  filius  noster  cum  céleris  fide- 
libus nostris  ordinel  qui  cum  ministerialibus  ipsius  comitatus  et 
cum  episcopo  proprio  ipsum  comitatum  praevideal ,  donec  jussio 
nostra  inde  fiât.  Et  prohoc  il  le  non  irascatur  qui  illum  comitatum 
piaeviderit,  si  eumdem  comitatum  alteri ,  cui  nobis  placucrit  de- 
derimusquam  illi  qui  eum  eatenus  pr33vidil.  Similiter  et  de  vas- 
sallis  nostris  faciendum  est.  Et  volumus  alque  piœcipimus  ut 
tam  episcopi  quarn  abbates  et  comités ,  seu  etiam  ceteri  fidèle» 
noslri  hoc  erga  homines  suos  studeant  conseï  vare. 
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toire  une  brusque  révolution  qui  changea  subi* 
tement  tous  les  bénéfices  en  fiefs  :  les  faits  n'ont 
pas  cette  rigueur.  En  toute  l'Europe  ce  fut  la 
coutume  qui  peu  à  peu  introduisit  l'hérédité  des 
bénéfices.  Quand  l'empereur  Conrad  1  publia  sa 
fameuse  constitution ,  première  reconnaissance 
légale  des  fiefs,  il  y  avait  dès  longtemps  des  bé- 
néfices héréditaires  en  Allemagne  et  en  Italie. 

L'établissement  des  fiefs  fut  l'œuvre  non  d'un 
jour ,  mais  de  deux  siècles ,  et  ce  nom  de  fief 
comprit  bien  d'autres  natures  de  propriété  que 
le  bénéfice;  je  le  dirai  plus  loin  2. 


* 

CHAPITRE  XVI. 


Comment  se  détruisit  te  lien  qui  unissait  les  bénéfices  à  U 

monarchie. 
» 

Les  rapports  qui  existaient  à  raison  des  béné- 
fices entre  le  roi  et  les  vassaux  subsistaient  entre 
les  vassaux  et  les  fidèles  qui  recevaient  un  bé- 
néfice de  leur  seigneur.  Tout  chef  de  bande  , 

*  Cette  constitution  (lib.  V,  Feud.,  Ut.  Jj  n'est  point  de  Con- 
rad-le-Salique ,  mais  de  Conrad  II.  L'exemplaire  publié  par 
Canciani  (t.  V,  p.  44),  où  cette  constitution  porte  la  date  de  l'an 
H38,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

1  Livre  XI ,  au  commencement.—  Hullman  ,  Ursprung  der 
Stœndf,  §3?. 
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grande  ou  petite  ,  s'installant  sur  de  vastes  do- 
maines ,  possédés  à  titre  d'alleu  ou  de  bénéfice, 
subdivisa  entre  ses  compagnons  cette  richesse 
nouvelle  pour  avoir  lui  aussi  son  armée,  sa  cour 
al  ses  fidèles  1 . 

Ainsi  se  forma  peu  à  peu  cette  hiérarchie  de 
propriétés  et  de  personnes  qui  devait  être  la  féo- 
«kalité.  Ainsi  par  la  division  progressive  des  bé- 
néfices s'étendit  de  jour  en  jour  cette  chaîne  de 
vassaux  et  d'arriére-vassaux ,  liés  les  uns  aux 
autres  par  des  obligations  de  même  nature,  tou- 
jours comprises  dans  ce  serment  de  fidélité  qui 
était  le  titre  même  de  la  possession.  Sous  l'in- 
fluence des  immunités  et  de  l'hérédité  des  béné- 
fices ,  on  conçoit  combien  s  affaiblit  le  nœud  qui 
rattachait  l'arriére- vassal  au  souverain;  les  Francs 
d'ailleurs  étaient  toujours  ces  compagnons  ger- 

•  Prœcept.  de  Hispan.  (Bal.,  I,  &5i),  III.  Et  si  quispiam 
eorum  {de  ces  Espagnols  à  qui  on  a  donné  des  terres  et  qui 
sont  sous  la  mainbournie  royale,  sub  regia  defensione  al- 
que  protectione)  in  partem  quam  ifle  ad  habitandum  sibi  oc* 
cuparerat,  alios  hommes  undeeumque  venientes  adlraxerit,  et 
secum  in  portione  sua ,  quam  adprisionem  (bénéfice)  Yocant , 
habita re  fecerit,  utatur  illorum  servilio  absquc  alicujus  contra- 
dicliooe  vel  impedimento  et  liceat  ilti  eos  distringere  ad  justilias 
faciendas  quales  ipsi  inter  se  definire  possunt.  Cetera  vero  judi- 
cia ,  id  est  criminales  acliones ,  ad  examen  comitis  reservetotur, 
IV.  Et  si  aliquis  ex  bis  bominibus  qui  ab  eorum  aliquo  adtrac- 
tus  est,  et  in  sua  portioiie  contoeafus  locum  reliquerit,  locus  ta- 
roeu  qui  refirtus  est,  a  dominio  tHius  qui  eum  prius  lenebat  non 
recédât. 
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mains,  qui  ne  connaissaient  que  le  chef  qu'ils 
s'étaient  choisi;  leurs  besoins  ni  leurs  idées 
n'allaient  pas  plus  loin  ' . 

Charlemagne  entreprit  de  relier  et  d'orga- 
niser cette  féodalité  naissante.  C'est  dans  ce 
butqu'une  fois  proclamé  empereur ,  il  exigea 
que  tous  les.  hommes  libres  lui  rendissent 
l'hommage  \  Faire  de  chaque  sujet  de  l'Em- 

•  Capit.  Pippini  (Cauciani,  V,  18),  cap.  35.  Quia  modo  isti 
infidèles  Domines  magnum  couturbium  in  regnum  Karoli  régis 
voluerint  terminare,  et  in  ejus  vila  consiliati  sunl,  et  inquisiti  di- 
xerunt  quod  fidelitalem  ei  non  jurassent. 

*  Cap.  1  ,  an.  802  (Wallcr,  Corpus  juris  germ.  antiq  .  t. 
Il,  p,  159)  c.  2,  de  fidclitale  promiltenda  domino  imperatori. 
Praecepilquc  ul  omnis  homo  in  tolo  regno  suo,  sive  ecelesiasti- 
cus  sive  laicus,  unusquisque  secundum  volum  et  proposilum 
suum,  qui  anlea  fidrlitatem  silii  régis  nomine  promisissent,  nunc 
ipsum  promissum  bominis  CaBsari  Caciat.  Et  iique  qui  adhuc  ip- 
sum  promissum  non  pcrfeccrunt,  omnes  usque  ad  XII  aetatis  an- 
num  similiter  facerent.  Et  ut  omnibus  traderelur  publiée  quali- 
ter  unusquisque  inleitigere  posset  magna  in  islo  sacramento  et 
quam  multa  comprebensa  sunt ,  non  ut  multi ,  usque  nunc  exis- 
timaverunl,  lanlurn  fidelitalem  domino  imperatorj  usque  in  vita 
ipsius,  et  ne  aliquem  inimicum  in  suum  regnum  causa  inimieilia 
inducat  ;  et  ne  alicui  infidelitale  illius  consentiat  aul  retaciat,  sed 
ut  sciant  omnes  istam  in  se  ralionem  hoc  sacramenlum  babere. 

—  Capi7.,V,  ann.  806,  c.  2.  —  Capit.,  III,  ann.  812,  c.  13. 

—  Capit.  Pippini  régis  Italiœ,  ch.  3C  (Canciani ,  V,  18). 

—  Capit.  Karoli  Calvi,  t.  15,  c.  13,  donne  la  formule  du  ser- 
ment de  fidélité  ;  c'est  la  formule  féodale.  Sacramentum  autem 
fidelitatis  laie  est  :  ego  illi  Karolo  Hludowici  et  Judilx  filio  ab  ista 
<tic  in  anlea  fidelis  ero,  secundum  meum  savirum,  sicut  francus 
homo  per  rectum  esse  débet  suo  régi.  Sic  me  Deus  adjuvct  et 
i^lae  relîquiae. — Tit.  37,  r.  2.  I.c  tit.  44  donne  la  professio epis- 
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pire  un  fidèle  et  se  proclamer,  sous  ce  titre  sa- 
cré d'empereur ,  le  chef  suprême  de  la  hié- 
rarchie féodale ,  c'était  avec  un  génie  admira- 
ble détourner  une  force  qu'on  ne  pou  vait  con- 
trarier, et  sous  l'apparence  d'une  organisation 
féodale,  faire  en  réalité  prédominer  la  relation 
de  roi  à  citoyen  sur  celle  de  seigneur  à  vassal  ; 
mais  cette  tentative  généreuse  échoua  contre  la 

coporum,  puis  le  sacramentum  laicorum,  puis  le  générale 
tacramenium  omnium  fidelium  ;  le  voici  :  Sic  promilto  ego 
quia  de  islo  die  in  antea  seniori  meo,  quarndiu  vixero,  fidelis  et 
obedicos  et  adjutor  quantumcunque  plus  el  melius  scicro  et  po- 
tueroet  consilio  etauxilio  secundum  meum  ministerium  in  om- 
nibus ero  absque  fraude  et  malo  ingenio,  et  absque  ulla  dolosi- 
tate  vel  seduclione,  scu  deceplione ,  et  absque  respectu  aticujus 
personne,  et  neque  per  me,  neque  per  missum,  neque  per  Hueras, 
sed  neque  per  emi.ssam  seu  intromissam  personam,  vel  quoeum- 
que  modo  ac  signifieationc  contra  suum  bonorem  el  sanctae  Ec- 
desiae  atque  regni  illi  commissi  quictem  et  tranquillitalem  atque 
solidilatem  machinabo  vel  machinanti  consenliam ,  neque  un- 
quam  aliquod  scandalum  movebo  quod  illius  praesenti  vel  futur» 
saluti  conlrarium  vel  nocivum  esse  possit.  Sic  me  Deus  adjuvet, 
et  ista  sanclorum  palrorinia.  Et  le  roi  prêtait  à  son  tour  le 
serment  seigneurial.  Capit.  Karoli  Calvi>  lit.  26.  Sacra-  . 
mentum  régis.  Et^go,  quantum  sciero  et  ralionabiliter  potero, 
Domino  adjuvante,  unumquemque  vestrum  secundum  suum  or- 
dinem  et  personam  honorabo  et  salvabo,  et  bonoratum  ac  sal- 
vatum  absque  u!lo  dolo  ac  damnatione  vel  deceplione  conservabo, 
et  unicuique  compelentem  legem  et  justiliam  conservabo.  Et 
qui  iliam  necesse  babuerit,  et  ralionabiliter  pelterit,  ralionabilem 
mjsericordiam  exibebo,  sicut  ûdelis  rex  suos* fidèles  per  rectum 
honorare  et  salvare,  et  unicuique  competentem  legem  et  justitiam 
in  unoquoque  ordine  conservare  et  indigent  ibus  et  rationabiliter 
petentibus  rationabilem  miserirordiam  débet  impendere. 
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force  des  choses  :  elle  était  venue  quatre  siècle* 
trop  tôt.  Malgré  les  efforts  de  l'empereur,  malgré 
les  menaces  impuissantes  de  ses  faibles  succes- 
seurs, l'obligation  de  fidélité  ne  se  maintint 
qu'entre  le  bénéficiaire  et  son  seigneur  direct  ; 
elle  s'arrêta  là. 

i 

CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  mémo  sujet. 

«  Et  saichez  que  avant  de  partir  le  roy  manda 
»  à  Paris  tous  les  barons  de  France  et  leur  fist 
«  faire  foy  et  hommage,  et  jurer  que  loyaulté  ils 
»  porteraient  à  ses  enfans  s  aucune  malle  chose 
»  avenait  de  sa  personne  ou  saint  veage  d  oultre 
»  mer  ;  et  aussi  me  manda-il.  Mais  moy  qui  n'é~ 
»  tais  point  sujet  à  lui  ne  voulu  point  faire  de 
>;  serment  1 .  » 

On  agissait  au  temps  de  Charles-le-Chauve 
comme  au  temps  de  saint  Louis  :  c'est  aux  sei- 
gneurs que  s'adresse  cet  empereur  pour  répri- 
mer les  désordres  commis  dans  leurs  terres  *. 

'  Join ville,  édition  de  Ducange,  p.  23.  Joinville  relevait  du 
eomte  de  Champagne,  vassal  immédiat  de  la  couronne.  Voyez 
aussi  la  1S*  dissertation  de  Ducange  sur  Join ville. 

\  CapiU  Karoli  Calv.,  i  3S,  j>o$irëditvm  a  Confluentibuê 
(Bal.,  Iî,  MSetss). 
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C'est  par  leur  autorité  qu'il  fait  passer  la  sienne 1 . 
Seigneurs ,  évèques  et  comtes  sont  des  princes 
indépendans,  l'Empire  n'est  plus  qu'un  nom.  H 
ne  pouvait  être  autrement  :  la  classe  des  hom- 
mes libres,  qui  seule  aurait  pu  faire  contre-* 
poids  à  la  puissance  des  grands  seigneurs,  s'é- 
tait perdue  dans  les  vassalités  3.  Les  bénéfices 
croissaient  tous  les  jours  en  nombre  comme  en 
fixité.  Les  terres  étant  la  seule  richesse,  c'était 
avec  des  terres  que  se  payaient  tous  les  services 
civils  et  militaires,  et  quand  les  officiers  royaux 
se  perpétuèrent  dans  la  propriété  de  la  fonction 
et  du  sol,  le  fisc  fut  ruiné,  le  pouvoir  royal 
anéanti. 

Déjà  des  Mérovingiens,  réduits  pour  entrete- 
nir leur  maison  déchue  à  une  seule  métairie 3,  le 
trône  avait  passé  aux  maires  austrasiens,  maî- 
tres et  distributeurs  des  bénéfices  royaux.  Une 
seconde  révolution  de  même  nature  brisa  l'Em- 
pire de  Charlemagne  dans  les  mains  de  ses  suc- 
cesseurs dépossédés. 

1  Conv.ap.  Marsnam,  I  (Bal.,  II,  44),  IV.  El  volumus  ut 
sciatis  quia  nos  Gdelibus  nostris  rectum  consentira  volumus  et 
contra  ralionemeis  facere  non  volumus.  Et  simililervos  ac  ce- 
teros  fidèles  nostros  admonemus  ut  vos  vestris  hominibus  rectum 
consenliatis,  et  contra  rationem  illis  non  facialis. 

'  Caroli  Caltti  Capit.,  tit.  9,  inf.  Volumus  etiam  ut  uuus- 
quisque  liber  homo  in  nostro  regno  seniorem  qualem  voluerit  in 
nobis  et  in  nostris  fidelibus  eligat. 

»  Eginhard,  Viia  Caroli,  VI  (Eicborn,  I,  m). 
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Mais  pour  recueillir  ce  grand  héritage,  il  n'y 
eut  pas  un  homme  qui  put  comme  Charles-Mar- 
tel distribuer  à  ses  bandes  les  biens  immenses 
du  clergé,  ou  comme  Charlemagne  partager  en- 
tre ses  fidèles  la  Saxe  1  et  l'Italie.  Chacun  tira  à 
soi  quelques  lambeaux  de  l'Empire.  Chaque  sei- 
gneur fut  roi  dans  ses  terres,  chaque  comte  s'at- 
tribua la  propriété  du  ressort  qu'il  administrait 2. 
En  Allemagne,  en  Italie,  en  France,  la  souverai- 
neté se  brisa  en  mille  fractions  diverses  ;  par  un 
phénomène  remarquable,  elle  s'incorpora  au  sol 
avec  tous  ses  attributs  :  droit  de  faire  la  guerre, 
droit  d'impôts,  droit  de  battre  monnaie ,  justice 
civile  et  criminelle,  tout  fut  en  quelque  sorte  un 
fruit  de  la  terre,  car  la  terre  c'était  la  souve- 
raineté. 

'  Philipps,  Deutsche  Geschichte,  III,  57. 

*  Regino,  CAron.,  1.  II,  adann.  949.  Uto  romes  obiit,  qui 
permissu  régis  quidquid  bcneficii  aut  prœfeeturarum  halurit  qua- 
si bcredilatem  inter  filios  divisit.  —  In  comitatu  Balduini  ejus- 
que  familia,  id  mullis  jam  seculis  servabatur,  ut  unus  ûliorum 
qui  patri  potissimum  placuisset  nomen  palris  acciperet,  et  lotius 
Flandriae  principatum,  soins  hereditaria  successione  obtineret. 
Céleri  vero  fiatres  aut  huic  subdili  dictoque  obtempérantes 
ingloriam  vitam  ducercnt,  aul  peregre  profecli  magis  propriis  ré- 
bus gestis  florerecontcndercnl,  quam  dcsidia;  ac  socordiae  dcdili 
egcstalem  suam  vaoa  malorum  opinione  consolarentur.  (Lam- 
bert. Schaff.,  ad  ann.  1071.) 
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*  .  »     «  • 

■  •     •  - 
CHAPITRE  XVIII. 

■  ♦ 

De  la  monarchie  française. 

* 

«  Le  royaume  de  France,  dit  judicieusement 

»  Mézeray,  a  été  tenu,  plus  de  trois  cents  ans 

))  durant,  selon  la  loi  des  bénéfices,  segouvernant 

»  comme  un  grand  fief  plutôt  que  comme  une 

»  monarchie  1 .  »  Le  lien  qui  unissait  les  barons 

français  aux  comtes  de  Paris  était  bien  faible  et 
* 

vivement  contesté,  non-seulement  par  les  grands 
vassaux,  souvent  plus  puissans  que  le  souverain, 
mais  encore  par  une  foule  de  petits  seigneurs, 
qui  chacun  prétendaient  à  l'indépendance.  Il 
fallut  à  Louis  VI  des  efforts  infinis  pour  réduire 
les  seigneurs  de  Montlhéry,  qui  interceptaient 
toutes  les  communications  de  Paris  à  Orléans 
et  faisaient  hardiment  la  guerre  au  roi  *.  Ce 
fut  donc  une  nécessité  aux  premiers  Capétiens 
de  se  contenter   d'être  reconnus  nominale- 
ment pour  seigneurs  dominans,  médiats  ou  im- 
médiats de  cette  foule  de  vassaux  dépendans  les 
uns  des  autres;  leur  souveraineté  n'était  qu'une 

1  Mézeray,  Abrégé,  t.  IV,  p.  102,  édition  in- 1 2  de  1 7 1 7 .  — 
Brussel,  De  Vusage  des  fiefs,  p.  I47.etss. 

3  Voyez  Joinville,  cdil.  de  Ducange,  p.  15. 

t.  i.  24 


370 


LE  DROIT  DE  PROPRIETE. 


suzeraineté;  mais  l'hommage  que  tous  ces  fiefs  de- 
vaient au  suzerain  était  un  fil  qui  rattachait  à  la 
couronne  ce  nombre  prodigieux  de  parties  divi- 
sées ,  et  entre  les  mains  habiles  de  nos  rois,  par 
une  politique  suivie  avec  une  admirable  persévé- 
rance ,  politique  qui  s'appuyait  sur  la  protection 
des  classes  moyennes  et  le  génie  des  légistes,  re- 
présentans  ordinaires  de  l'esprit  bourgeqis,  ce  fil 
mena  droit  au  gouvernement  de  Louis  XlV  et 
à  l'unité  nationale,  le  plus  beau  présent  que  la 
France  doive  à  ses  anciens  rois. 
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DB  LA  PROPRIÉTÉ  GERMAINE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LE  DROIT  PRIVE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

4 

■ 

De  l'alleu.— Propres  et  acquêts.. 

Les  lois  barbares  distinguent  le  patrimoine 
héréditaire,  les  propres  (allod,  bonum  palernum, 
avitum, — heredilaSj — terra  salica)  de  acquêts  (a(- 
tractum}  bonum  ex  conquistu,  conquesturri)* .  Cetta 
distinction ,  inconnue  des  Romains ,  est  particu- 
lière au  géuie  germain  ;  elle  règne  encore  aujour- 
d'hui dans  les  législations  modernes. 

Des  acquêts  la  disposition  était  libre  :  Et  quia 
emptio  sua  erat,  poterat  eam  dare  eut  volebat,  sine 
ulla  contradictione,  dit  un  diplôme  cité  par  Gal- 
land  2. 

1  Marculf.,  form.  1 it  12.  —  Lex  JRipuar.,  lit.  56.  —  Lex 
Salie. ,  l.  i.  —  LexBurg.,  I,  §  i .  —  Mittcrmaier,  Grundsœlze 
§  131. 

*  Du  Franc-alleu,  p.  25. 
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De  ses  propres,  il  n'était  pas  loisible  de  dispo- 
ser sans  le  consentement  et  hors  la  présence  '  de 
ses  héritiers  "2.  Il  n'y  avait  d'exceptions  que  pour 
les  donations  faites  au  roi  ou  à  l'Eglise  s;  et  néan- 
moins dans  la  crainte  de  violences  ordinaires , 
F  Église  avait  grand  soin  dans  toutes  les  donations 
de  faire  consentir  et  signer  la  femme  4  et  les  en- 
fans  \ 

Galland  a  rassemblé  sur  ce  point  des  titres 
curieux;  j'y  renvoie  le  lecteur6. 

*  Diplôme  du  onzième  siècle.  Sed  cum  haeeres  (cette  dona- 
tion) minorern  firmitatem  habere  videretur,  eoquodjustus  hères, 
frater  videlicet  ejûs  Temo,  utpote  vulnerum  infirmilate  delentus, 
prasens  non  esset,  sednuntius  ejus,  iterum  conslitulo  die  in  loco 
Remesethe,  in  comilatu  Adalgeri,  idem  Everhardus,  présente  et 
consentienle  cl  collaudante  fratre  ejus  Temone  justo  herede,  su- 
pradiotam  curtem...  tradidit ,  et  inaeternum  confirmavit.  (Mœser, 
Osnab.  Gesch.,  t.  II,  p.  269.  —  Guérard,  Polyptique,  p.  340.) 

*  Eichorn  pense  que  cette  limitation  du  droit  d'aliéner  n'est 
pas  de  l'ancien  droit  germanique  (Privât  recht,  p.  40 J).  Mit- 
termaier,  Grundsœtze,§  1 41,  est  d'une  opinion  contraire.  Il  est 
certain  que  cette  prohibition  était  tout  au  moins  dans  l'esprit 
du  droit  germanique.  —  V.  Bluntschli,  p.  9i. 

5  Lex  Saxon. ,  tit.  i&,  c.  t. 
4  Ann.  Hened.,  II,  718. 

4  Dans  le  diplôme  où  Pépin  et  sa  femme  fondent  le  monastère 
de  Prum  on  fait  signer  ses  deux  enfans,  Charles  et  Carloman. 
Signum  Karoli  filii  consen  tien  lis, — signum  Karolimanni  filii  sui 
consentientis.  (Ann.  Bened.t  II,  707.) 

*  Lex.  Saxon.,  t.  15.  —  Meichelbeck,  Historia  Frisingen- 
sis,  dipl.  n*  7  %  p.  28  ;  n9  13,  p.  32.  Ego  in  Dei  nomine  Poapo, 
vir  nobilis  congregavi  multitudinem  parentum  meorum  nobilium 
virorum  per  quamdam  dubitationem  filiorum  meorum  consiliavi 
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Ce  droit  de  la  famille,  nous  le  retrouverons 
dans  la  législation  féodale  réduit  sous  le  nom  de 
retrait  lignager  a  une  simple  préférence.  Je  le  vois 
en  Orient,  où  la  législation  des  fiefs  n'a  point  pé- 
nétré ,  sous  le  nom  de  jus  protimeseos  ,*  on  le  re- 
trouve aussi  dans  la  coutume  des  villes  de  France 
et  d'Allemagne,  et  dans  la  plupart  des  fueros  es- 
pagnols 1 , 

cum  illis  sicut  ipsi  consilium  mihi  per  fidem  dederuut,  utheredi- 
latem  meam  domui  S.  Mariae  tradidissein.  — Dipl.  de  l'an  1087. 
Notum  esse  volumus  omnibus  fidelibus  (am  futurisquam  et  prae- 
senlibus  ,  quod  Hildeberga  Fretherundae  abbatissa?  et  flildesuilh 
soror ,  quaedam  loca  infra  nominanda,  quœ  jure  beredilatis  in 
partem  proprietalis  a  praediclis  sororibus  accepcrat,  earum  et 
mtindiburdi  {son  tuteur)  et  hereduni  suorum  pra?sentia  et  col- 
laudalione  ecolesiœ  S.  Pétri  in  jus  proprietalis  et  perpétua?  pos- 
sessionisin  placito  Weeelonis  comitis,  habito  Eppirslot,contradi- 
dit.  Mœser,  Osnab.  Gesch.,  t.  II,  dipl.  37.  —  Sachsen  Spie- 
gel,  I,  21.  Man  mut  ok  wol  vrowen  geven  egen  lo  irme  live 
mit  erven  gelove,  svo  jung  se  sin,  binuen  dénie  gerichte  dar't 
egen  inné  leget,  in  jewelker  statt  deste  dar  koniges  ban  si. — 52. 
S  1  -  Ane  erven  gelof  unde  ane  ecbt  ding  ne  mut  nieman  sin  egen 
noch  sine  liide  geven.  ..  Gift  he't  weder  recbte  sunder  erven  ge- 
lof, die  erve  underwinde's  sik  mit  ordelen,  als  of  he  dot  si  jene 
de*t  dar  gaf,  so  he's  nicht  geven  ne  rnochte.-^  Sydow,  Krbrecht 
des  Sachsen  spiegels,  p.  1 81 , 24 1 . —  A ppendix  V. 

1  Foro  de  Baeza ,  a.  27.  Empero  a  quel  que  raiz  (radix, 
soucbe)  alguna  quisiere  vendar,  fagala  piegonar  III  dias  en  la 
villa,  à  estonce  si  alguno  de  sus  patientes  la  quisiere  comprar, 
Vomprc  la  per  quanlo  aquel  que  mas  «'aras  la  quisiere  eornprar. 
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CHAPITRE  II. 

Des  formes  par  lesquelles  se  transmettait  la  propriété. 
1 0  Forme  germaine  ». 

La  propriété  de  l'alleu  se  transférait  par  une 
tradition  solennelle  (légitima  traditio*)  faite  en 
l'assemblée  du  canton  sous  la  présidence  du 
comte  3.  Cette  tradition  se  faisait  par  quelque 
symbole,  comme  d'un  bâton  (traditio  per  feslu- 
cam,  infeslucatio,  scotatio  dans  les  législations  du 
Nord),  d'une  touffe  de  gazon  4,  d'un  gant,  etc.; 

*  Philipps,  Hist.  d'Allemagne,  I,  593  etss;  II,  p.  532.  Le 
plus  curieux  diplôme  est  donné  dans  Y  Histoire  du  Languedoc , 
1. 1 ,  dipl.  109.  (Appeodix,  R.) 

"  Capit.,  I,  an.  819,  c.  6. 

3  Marculf,  append.,  form.  ï9.Veniens  homo  aliquis  nomine 
ille,  in  pago  illo,  in  loco  qui  dicitur  ille,  ante  bonos  bomines  qui 
subter  firmaverunt,  terram  illam  id  est  tam  mansis  etc.,  totum  et 
ad  integrum,  quam  ante  bos  dies  bomine  aliquo  nomine  ille  per 
vendilionis  titulum,  accepto  vero  prelio,  visus  fuit  vendidisse,  sed 
'ante  ipsos  bonos  bomines  ad  integrum  ut  quicquid  pradicta  ven- 
ditioue  ei  vendidit,  per  manus  partibus  ipsius  lui  vel  terram  visus 
fuit  tradidisse,  et  per  suam  fistucam  contra  ipsum  illum  exinde 
exitum  (alias  exutum)  fecit,  ut  quicquid  ipse  ille  de  ipsa  terra  a 
die  présente  facere  voluerit,  liberam  et  firmissimam  in  omnibus 
habeat  potestatcm  faciendi,  etc.  Form.  20  et  43,  ibid.  —  Voyez 
cependant  BluntsHili,  p.  o. 

4  C'est  par  une  touffe  de  pazon  que  Guillaume  se  saisit  de 
l'Angleterre  : 
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Galland  a  précieusement  recueilli  toutes  ces  cu- 
riosités 1 . 

La  tradition  par  le  fétu  se  perpétua  durant  le 
moyen  âge. 

«  Par  renseignement  et  le  jugement  des  hom- 
»  mes  devant  dit ,  nous  fummes  adherités  (dit 
»  un  diplôme  gantois  du  treizième  siècle)  etli  dis 
»  hues  deshérités ,  et  en  vuerpi  et  enfestuca  une 
«»  lie,  autre  et  la  tierche,  si  que  nien  eut,  ni  re- 
»  tient ,  et  nous  en  fumes  ennejr ités  bien  et 
»aloyâ.  t> 

* 

Roman  de  Jtou,  vers  1 1 ,7  n  et  ss  : 

Quand  li  dus  primes  fors  issi, 

Sor  sez  dous  palmes  fors  chaï  ; 

Sempres  i  ont  levé  grand  cri 

E  distrent  tuil:  mal  signe  csl  cy  ;  r 

Et  il  lor  a  en  haut  crié  : 

«Seignors,  par  la  resplendor  Dé 

»  La  terre  ay  a  dous  mainz  seizie, 

»  Sans  chatenge  mais  mest  guerpie  ; 

m  Tole  est  nostre  quant  qu'il  y  a  ; 

>•  Or  verrai  qui  hardy  sera.  » 

Donc  courut  un  bom  au  terrein 

Sor  un  bordel  tendi  sa  main 

Plein  pulng  prist  de  la  coverture 

El  duc  torna  a  grant  aleure; 

«  Sire,  diHI,  avant  venez, 

»  Geste  saisine  recevez  ;  i 
w  De  ceste  terre  vos  saisis , 
m  Vos  Ire  est  sains  dote  H  pais.  » 
E  li  dus  respont  :  «  Jo  l'olrci, 
»  E  Dex  y  seit  ensemle  od  mei.» 

r  Franc-alleu,  p.  323  elss. —  Grimm,  R.A.y  p.  1 2 1  etss. 
—  Dreyër,  dans  !a  publication  de  Spangenberg  {Bcyl.  zur 
Kunde  deutscher  Jlechtsaltcrthuemer,  n0*  24,  26,  29). 

*  Diplôme  de  Guy,  eomle  d*  Poitou  (de  l'an  lOfift).  Vobis  cl 
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Je  suis  cette  coutume  jusqu'à  une  époque  fort 
avancée  dans  tous  les  pays  où  domina  l'esprit 
germanique,  en  Allemagne1  ,  en  Hollande3,  et 
près  de  nous  dans  les  coutumes  de  Haynault,  de 
Flandres  et  de  Picardie. 

«  En  acquisition  des  héritages  cotiers  ou  de 
»  main  ferme  (dit  l'art.  1 36  de  la  Nouvelle  Cou- 
»tume  d'Artois),  jasoit  que  la  femme  nraît  été 
»  présente  à  telle  acquisition  et  saisine,  ne  mis  la 
»main  au  bâton;  néanmoins,  elle  est  acqueste- 
»resse  comme  son  mary,  et  transmet  après  son 
»  trépas  la  moitié  d'iceulx  héritages  à  ses  plus 
»  prochains  héritiers.  » 

Cette  tradition  solennelle  donnait  la  saisine  (tn- 
vestitura,  gewehr).  Celui  qui  livrait  la  chose  dé- 
guerpissait la  propriété  *  ;  celui  qui  la  recevait 

*  m  *  * 

omnibus  aliis  abhinc  in  antea  permitto,  concedo  et  ad  integrum 
restituo  terras  easdem  et  cetera  omnia  cum  omnibus  pristinis 
consuetudinibus  ,  sicut  ipse  et  mater  mea  cum  illo  tenuerunt,  et 
monasterio  S.  Trinilatis  dederunt,  ut  habeatis  et  tencalis  firmis- 
simo  stabilimento  vos  et  posleri  vestri.  Tune  inclinavit  se  cornes , 
et  accepit  viridem  scirpum,  nam  domus  erat  recenter  juncata,  si- 
cut solemus  facere  quando  aliquem  personse  potentis  vel  domi- 
num  suscipimus  vel  amicum.  Tune  junco  ipso,  non  tam  donum 
faciens  quam  restauralionem,  dédit  duobusfralribus,  etc.  Bigncn, 
sur  Marculf,  I,  13  (Cane.,  II,  198}. 
«  '  Mittermaier,  Grunsœize,  §  1 44,  a. 

1  Sande,  Commentatio  de  effestucatione  (Arnheim,  1658), 
p.  276  et  ss. 

5  Abdicare,  werpire,  exulumse  werpire  -,  dans  les  diplô- 
mes hollandais  et  flamands  du  quatorzième  siècle  :  Ende  heeft 
A't  selve  goet  voor  op-gedragen ,  endc  nae  daer  op  met  handt 


LIV.   VIII,  CHAP.   II.  377 

avait  main  garnie  1 ,  et  la  possession  d'an  et  jour 
rendait  la  saisine  inattaquable  2. 

La  tradition  faite  sans  ces  solennités  légales 
ne  donnait  pas  la  saisine.  Cette  saisine  restait  au 
vendeur,  seul  propriétaire  aux  yeux  de  la  loi. 
Lors  donc  qu'on  traitait  en  dehors  de  rassem- 
blée du  canton,  on  faisait  donner  au  vendeur 
caution  de  parfaire  l'investiture  devant  le  comte. 

Capit.  1 .  ann.  819.  c.  6.  «  Si  quis  res  suas  pro 
»  salute  animse  suae  vel  ad  aliquem  venerabilem 
»  locum ,  vel  propinquo  suo ,  vel  cuilibet  alteri 
»  tradere  voluerit ,  et  eo  tempore  intra  ipsum  co- 
»  mitatum  fuerit  in  quo  res  illae  positae  sint,  legiti- 
»  mam  traditionem  facerestudeat.  Quod  sieodem 

f 

halm  code  moudt  verleghen,  ende  is  daer  oock  met  allen  rechien 
nytghegaen,  ende  heeft  B  daer  aen  geerft  ende  gevest  in  aile  der 
beste  forme  des  rechien,  ende  soo  sich  dat  met  recht  gebeurdc  ; 
also  dat  na  het  oordeel  van  Gerichtshuyden,  A  ende  syne  Er- 
van  daer  aflen  eeuwigen  dagen  onterft  ende  ontguedt  sal  wesen 
ende  bly  ven,  ende  daer  aen  nummermeer  geen  recht  loeseggen , 
noch  aenspraeck  meer  hebben  noch  beholden,  ende  B  voor  hem 
eude  syne  Erven  daer  aen  geguedt  ende  ghevest  zyn,  ende  daer 
aen  vast  ende  -slede  blyven  sal.  —  Charondas  ,  Pandectes  du 
droit  français,  liv.  II,  c.  16.—  Histoire  du  Languedoc,  t.  U, 
dipl.  35. 

•  LexBaj.,  Wll,  2. 

*  Cette  saisine  d'an  et  jour,  c'est  la  saisine  proprement  dite  de 
nos  anciennes  coutumes,  ce  que  les  Allemands  nomment  rechte 
gewehr  (Mitlermaier,  Grundsœtze,  %  137.)  les  Suédois  et  les 
Danois,  lagahevd.  (K.  Rosenvinge,  Mist.  du  droit  danois, 

S  M-) 
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»  tempore  quo  illas  tradere  vult,  extra  eumdem 
»  comitatum  fuerit,  id  est,  sive  in  exercitu ,  sive 
»  in  palatio ,  sive  in  alio  quolibet  loco ,  adhibeat 
»  sibi  vel  de  suis  pagensibus  l,  vel  de  aliisquiea- 
»  déni  lege  vivunt  qua  ipse  vivit,  testes  idoneos; 
»  vel  siilioshaberenonpotuerit,  tune  de  aliisqua- 
»  les  ibi  meliores  inveniri  possunt.  Et  coram  eis 
»  rerum  suarum  traditionem  faciat ,  et  fidejusso- 
»  res  vestiturae 2  donet  ei  qui  illam  traditionem 
»  accipit  ut  vestituram  faciat.  Et  postquam  hsec 
»  traditio  ita  facla  fuerit,  hères  illius  nullam  de 
»  prœdictis  rébus  valeat  facére  repetitionem.  In- 
»  super  et  ipse  per  se  fidejussionem  faciat  ejus- 
»  dem  vestiturae ,  ne  heredi ulla  occasio  remaneat 
»  hanc  traditionem  immutandi  sed  potius  ne- 
»  cessitas  incumbat  illam  perficiendi 3.  » 

La  loi  ripuaire  veut  en  ce  cas  que  la  tradition 
soit  faite  sur  le  lieu  même,  en  présence  de  six  ou 
douze  témoins  qu'on  faisait  accompagner  d'autant 
d'enfans;  la  loi  ordonne  en  outre  à  l'acquéreur, 
après  la  tradition  faite  et  le  prix  payé ,  de  donner 

*  htx  Bajuv.,  XVI,  i .  Illc  homo  qui  hoc  testificare  volueril, 
commarchanus  ejus  débet  esse ,  et  débet  habere  sex  solidorum 
pecuniam  et  similem  agrum. 

*  L'ancienne  version  allemande  traduit  toujours  vesdtura  par 
getveri.  Philipps,  Hist.  d'Ail.,  II,  536.  t-  Brower,  Dits,  de 
veteripopuli  Trevirorum  lingua,  p.  102. 

5  Sur  celte  obligation  de  l'héritier,  voyez  le  Miroir  de  Saxe, 
art.  î).  Hlunlschli,  p.  91 . 
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un  soufflet  et  de  tirer  les  oreilles  aux  enfans ,  pour 
qu'ils  lui  rendent  un  jour  témoignage  devant  ras- 
semblée du  canton  1 . 

Ces  formes  de  tradition,  qui  rappellent  la  man- 
cipation  romaine,  s'appliquaient  comme  cet 
acte  solennel  à  la  transmission  de  l'hérédité  tout 
entière2  et  à  la  donation  5. 

*  Lex  Ripuar.,  tit.  CO,  de  Traditionibus  et  Testibus  adhi- 
bendis.  Si  quis  villam  aut  viDeam  vel  quamlibet  possessiunculam 
ab  alio  comparaverit ,  el  testamentum  (le  témoignage  devant  le 
canton)  accipere  non  potuerit,  si  mediocris  res  est,  cum  sex  tes- 
tibus, et  si  parva  cum  tribus,  quod  si  magna  cum  duodecim,  ad 
locum  tradilionis  cum  totidem  numéro  pueris  accédât,  et  sic 
prœsentibus  eis  pretium  tradat,  et  possessionem  accipiat,  et  uni- 
puique  de  parvulis  alapasdonetettorqueatauriculas,  ulei  inpost- 
modum  testimonium  praebeant.  Eîchorn,  R.  G.,  §50.  Sur  ces 
témoignages,  voyez  les  formules  90,  91  et  94  deGoldast. 

s  Capit.  IV,  ann.  803,  c.  7.  Qui  filios  non  habuerit,  et  alium 
quemlibet  heredem  facere  sibi  voluerit,  coram  rege,  vel  comité 
et  scabinis,  vel  missis  dominicis,  qui  tune  ad  justilias  faciendas 
in  provincia  fuerinl  ordinati,  traditionem  faciat. 

s  Lex  Salicayi\t.  49,  de  ddframire.  Hoc  convenitobservare 
ut  tunginus  aut  centenarius  mallum  indicent,  et  sculum  in  ipso 
mallo  habere  débet,  et  postea  très  homines  li  es  causas  deman- 
daredebent;  postea  in  ipso  mallo  requirent  hominem,  qui  ei 
non  perlinet  (qui  n'est  point  parent  du  donateur)  et  sic  festu- 
cam  in  laisam  (sein ,  giron)  jactet ,  et  ipse  in  cujus  laisam  fes- 
lucam  jactaveril  dical  verbum  de  forluna  sua,  quantum  ei  vo- 
luerit dare,  aut  si  totam  aut  si  mediam  fortunam  suam  illi 
voluerit  dare.  —  Lex  Longob. lib.  II,  tit.  14,  c.  13.  Siquisdes- 
peraverit  propter  senectutem  aut  aliquam  corporis  infirmitatem, 
quod  filios  non  possit  habere,  et  res  suas  alii  thingaverit,  postea- 
que  cum  contigerit  filios  legitimos  procreare ,  omne  thinx  quod 
est  donniio,  quai  prius  fnela  est  rmnpalur,  ol  filii  logilimi  unus 
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CHAPITRE  III. 

Continuation.  2°  Forme  romaine. 

A  côté  de  la  tradition  solennelle  faite  devant 
le  canton ,  je  vois  subsister  la  vente  et  la  dona- 
tion romaines,  et  il  est  souvent  question  de 
Tinsertion  de  ces  contrats  aux  actes  munici- 
paux 1 .  La  forme  germaine  est  plus  usitée  dans 
le  Nord ,  la  forme  latine  plus  fréquente  dans  le 
Midi 2.  L'Église,  qui  vit  sous  la  loi  romaine,  rédige 
suivant  cette  loi  les  donations  qu'on  lui  fait 
chaque  jour  3. 

aut  plures,  qui  posteanali  fuerint,  beredes  patri  in  omnibus  suc- 
cédant. Si  autem  (iliam  légitimant  unam ,  aut  plures,  seu  filios 
naturales  unum  aut  plures  post  thinx  faclum  habuerit,  habeant 
et  ipsi  legcm  suam,  sicut  supra  conslitutum  est,  tanquam  si  nulli 
alii  thingatum  fuisset.  Et  ille  cui  thingatum  est  tanturn  habeat, 
quantum  alii  parentes  proximi  debuerant  babere,  aut  curlis  regia 
suscipere,  si  alii  thingatum  non  fuisset.  Ibid.  liv.  II,  tit.  15, 
c.  2.  — Meichelheck,  p.  33.Marculf,  Forro.,  app.,  27. 

'  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal,  liv.  II,  chap. 
7,  8,  9,  a  donné  les  documens  les  plus  curieux  à  ce  sujet. 

*  Hist.  du  Languedoc,  t.  II,  diplôme,  n°  5. 

'  Donation  du  comte  Eberhard  au  monastère  de  Murbach  en 
727.  {Ann.  Bened.,  II,  702.)  Praesentem  vero  donationenv  nc- 
quaquam  civiliter  geslis  municipalibus  alligare  mravimus,  et 
omnino  decernimus  ne  alioquin  in  eamob  hanc  causam  quisquam 
valeal  repeteie. 
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I 

Cette  persistance  de  la  loi  romaine  fut  plus  lon- 
gue qu'on  n'admet  généralement.  Des  formules 
qui  datent  du»  douzième  siècle ,  à  juger  par  leur 
mauvaise  latinité  ,  présentent  le  modèle  d'une 
vente  dans  la  forme  de  la  cession  judiciaire ,  en 
même  temps  qu'elles  nous  apprennent ,  chose 
non  moins  curieuse,  qu'à  cette  époque  on  distin- 
guait encore  pour  régler  les  formes  du  contrat 
quelle  était  la  loi  du  vendeur 1 . 

L'avantage  d'un  acte  écrit  sur  le  souvenir  fu- 
gitif ou  corrompu  de  quelques  témoins  fit  adop- 
ter l'usage  de  rédiger  un  acte,  ou  plutôt  un 
procès-verbal  de  vente ,  pour  l'aliénation  faite 
devant  l'assemblée  du  canton.  En  ce  point,  les 
deux  formes  se  ressemblèrent  et  tendirent  à  se 
confondre3. 

1  Formulée  anliquœ  ex  Feronensi  codice,  ap.  Canciani,  II, 
472  et  474.  AppendixG. 

"  Goldast.Form.  n. Pernhardus,  subdiaeonus.  Supervenlu- 
ras  igitur  contenliones  quae  saepius  cliam  causis  ex  minimis  orïri 
soient 'ad  devitandas,  placuit  mihi  Amalperto  tradilionem,  quam 
filiis  meis  feci,  conscriptione  firmari  et  ad  memoriam  posleris 
tradere.  Dedi  ilaque  tribus  filiis  meis  Annoni,  Amalperto  et  Re- 
ginfredo,  qui  mihi  nati  sunt  ex  anciila  Sancli-Galli ,  omnem  pro- 
prietatem  meam,  quam  hodierna  die  inVuolerammes  wilarevisus 
sum  possidere  :  ea  videlieet  ratione,  ut  eadem  possessio  sineullius 
rontradictione  ab  illis  pcrpetualiler  possideatur,  censusque  II 
denariorum  ab  eisdem  singulis  armis  persolvatur.  Actum  iri  Zuo- 
cewilare,  in  publico  mallo  Notkeri  advocati  coram  monasterii 
Sancti-GalliabhatcCralone,aliisque  testibus  quorum  hic  nomina 
rontinentur.  Signurn  Amalperti  qui  han<-  Iraditionem  fecit.  Signa 
et  aliorum  lestium,  qui  ibidem  présentes  affuerunt .  {Il  y  a  douze 
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* 

CHAPITRE  IV. 

De  la  prescription '. 

ê 

I 

La  prescription  est  une  institution  étrangère 
aux  idées  germaines ,  et  que  les  conquérans  em- 
pruntèrent totalement  au  droit  romain  "2;  seule- 
ment ils  confondirent  ensemble  ses  divers  délais. 
Pour  les  immeubles  la  prescription  fut  de  trente 
ans,  de  quarante  ans  pour  les  possessions  de 

■ 

noms).  Egoitaque  Pernhardus,  subdiaconus.  scripsi  et  subscripsi 
in  vicem  Vualdonis.  Notavi  diem  feriam  III,  anno  XII  rege  Ot- 
tone  régnante  sub  Peringario  comité.  — Marculf,  II,  19,  20, 
21.  Appendix,  form.  14.  —  Diplôme  de  l'an  1238.  Quoniam  ne- 
gotia  et  aclus  hominum  saepius  volubilitale  temporis  transeunt  in 
oblivionem,  hinc  est  quod  perutile  agitur  et  necesse  est  ut  scrip- 
tural teslimonio  roborentur.  Quapropter  universi  tam  présentes 
quara  posteri  noscant  banc  paginaminspecturiquoddomumquan- 
dam  in  Hallenburen,  quae  libéra  beredi  tas  dicitur,  ab  Helmwico 
consentientibus  heredibus  suis,  qui  omnes  liberi  dicunlur  pro 
triginta  nia  ici  s  comparavimus,  et  idem  Helmwicus  cum  here- 
dibus  suis  in  judicio  quod  dicitur  vridynch  résigna  ver  uni.  Mœ- 
ser,  Osnab.  Gesch. ,  III,  326.  —  ffist.  du  Languedoc ,  t.  Il, 
dip.  64. 

1  Eichorn,  I,  §  200.—  LL.  fVisigoth.,  II,  10.  L.  Burg.,  tit. 
79.  L.  Longob,  lib.  II,  t.  35.  —  Marculf,  appendix,  form. 
23.  — Domiuicy,  p.  48  et  ss.  —  Sidonius,  VIII,  C. 

*  Winspeare,  lib.  ï,c.  6,  p.  1 95. 
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l'Église1;  les  lois  lombardes  mentionnent  aussi 
le  privilège*  du  fisc  à  cet  égard3. 

Il  n'est  question  ni  de  bonne  foi  ni  de  juste 
titre ,  car  tous  les  passages  où  il  est  parlé  de  la 
prescription  ne  désignent  que  la  prescription 
libératrice  ;  il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'elle 
ne  fut  aussi  un  moyen  d'acquérir. 

CHAPITRE  V. 

I 

Du  Wnéfice  et  de  la  censive  *. 

A  comparer  l'idée  que  les  Romains  se  fai- 
saient du  domaine  quiritaire  et  l'idée  que  les 
Germains  se  faisaient  de  l'alleu ,  on  peut  dire 
que  cette  dernière  nature  de  propriété  ne  le  cède 
en  rien  à  la  première  pour  la  richesse  et  la  gran- 
deur de  ses  attributs4.  Il  en  est  tout  autrement 
pour  les  possessions  qui  s'établirent  à  côté  de 

l'alleu.  Le  sol  fut  affecté  d'une  infinité  de  char- 

» 

'  Capit.,  lib.  V,  c.  389. 

*  L.  Longob.,  lib.  II,  tit.  35,  c.  8. 

5  Blunlschli,  p.  93  et  ss. 

4  En  quelques  passages  de  chroniqueurs,  l'alleu  est  appelé 
res  mancipi.  Sigebert,  lib.  III,  c.  20.  Quidquid  in  re  mancipi 
babebat,  in  très  partes  divisit.  Et  plus  loin.  Quidquid  in  re  man- 
cipi babuit  per  testamentum  Ecclesiœ  delegavit.  Dominicy, 
p.  21. 
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ges  ignorées  des  lois  romaines,  qui  écartaient  soi- 
gneusement tout  ce  qui  eût  gêné  l'indépen- 
dance de  la  propriété. 

Cette  dégénérescence  de  la  propriété  franche 
fut  le  résultat  de  rétablissement  et  du  développe- 
ment rapide  des  bénéfices  et  des  censives. 

Ces  deux  espèces  de  possession  différaient  à 
plus  d'un  égard  ;  mais  elles  se  ressemblaient  en 
ce  point  :  que  les  possesseurs  tenaient  leur  droit 
d'un  propriétaire  ;  qu'ils  reconnaissaient  perpé- 
tuellement cette  propriété  supérieure ,  la  di- 
recte ,  pour  me  servir  d'une  expression  féodale  ; 
qu'ils  devaient  à  raison  de  leur  tenure  des  re- 
devances ou  des  services,  enfin  que  leur  posses- 
sion n'était  directement  reconnue  ni  protégée 
par  la  loi  nationale.  Telle  était  la  position  des 
recommandés ,  des  bénéficiaires  et  même  des 
serfs  à  qui  leur  maître  avait  concédé  une  portion 
de  son  domaine. 

J'ai  parlé  plus  haut  des  services  du  bénéfi- 
ciaire 1 .  Quant  aux  redevances  des  hommes  li- 
bres, concessionnaires  de  l'Église,  des  grands  ou 
du  roi ,  ils  payaient,  soit  en  services,  soit  en  den- 
rées, soit  en  argent,  un  cens  tout  à  fait  semblable 
à  celui  que  payaient  les  colons  *,  avec  cette  seule 


1  Sup.,  I.  VII. 

Zellweger,  dipl.  3  (ann.  825).  Chrisii  cnira  faveote  clemeotia 
ego  Cozbcrtus  abba  congrégation is  Sancti-Galli  :  convenit  nos 
una  runi  consensu  fratrum  nostrorum ,  ut  illas  res  quas  nnK- 
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diflerence  que  cette  redevance  en  argent  était  en 
(général  très-faible  et  plutôt  l'aveu  que  le  fer- 
mage du  domaine. 

Le  paiement  du  cens ,  l'attache  du  conces- 
sionnaire au  domaine,  la  dépendance  de  ses  hé- 
ritiers amenèrent  la  ruine  fatale  de  la  liberté  des 
possesseurs;  mais  d'autre  part  cette  assimila- 
tion des  hommes  libres  aux  colons ,  funeste  aux 
premiers,  grandit  les  seconds.  Il  se  fit  comme 
une  moyenne  entre  la  franchise  et  l'esclavage.  A 
mesure  que  lune  baissa  sous  le  poids  de  la  mi- 
sère et  de  la  dureté  des  temps,  l'autre  s'éleva 
par  la  faveur  du  maître  et  prit  de  la  stabilité  par 
la  possession  du  sol.  La  condition  des  colons, 
en  s'assimilant  à  celle  des  hommes  francs,  se 
régularisa.  Il  s'établit  sur  le  domaine  du  sei- 
gneur des  coutumes  qui  rappelèrent  en  plus 
d'un  point  la  loi  des  hommes  libres  et  qui  proté- 
gèrent la  possession,  comme  cette  loi  protégeait  le 

Rihhoh  et  Roadhoh  illorum  jure  proprietatis  tradiderant  pari 
consilio,  in  loco  qui  dicitur  Suwcinperc  (Schweinberg)  eis  ile- 
rum  per  precariam  repraestare  debuerimus,  quod  ita  et  fecimus 
Ea  videlicet  ratione ,  ut  annis  singulis  nobis  inde  censurn  persol- 
vaut,  hoc  est  X  modios  de  grano  ;  el  inter  ambos  unum  iniegrun, 
juchum  aient,  el  in  lempore  messis  II  dies  in  laboris  opère  ner- 
solvant.  Simililer  el  in  tempore  fœni  secandi  alios  duos  dies  Et 
sicut  cmraalu  liberi  bomines  servilia  opéra  nobis  exhibent,  ita  ét 
ill. ,  «militer  et  illorum  cuncU  de  reliquo  i>osteritas  facial  !c*i 
lime  procreata.  Aetum  prœsens  preraria  in  ipso  monastcrio  »„- 
blice  prxsenlibui»  Muorum  hir.  «;i^ria,.iila  4.rt„#:„„„...„       . .  . 


blice  praesentibus  quorum  hic  signacula  continental .  Ibid  Hi" 
plome  4.  '>  u,~ 

T.  I. 

2& 
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domaine.  La  censive,  qui  fut  pour  les  hommes 
libres  une  réduction  en  servage,  fut  pour  les 
colons  la  transition  du  servage  à  la  liberté. 

CHAPITRE  VI 

Procédure  des  actions  réelles». 

Sur  les  questions  de  propriété  les  deux  genres 
de  preuves  les  plus  usités,  et  non  certes  les  moins 
bizarres,  c'étaient  le  serment  *  et  le  duel.  La  loi 
des  Bavarois  semble  laisser  aux  parties  le  choix 
de  s'accorder  sur  ce  point  3.  Celle  des  Allemanni 

1  Philippe,  Hist.  d'Allem.,  I,  546  et  ss. 

*  Ann.  Bened. ,  II ,  736.  —  Form.  Gold.,  86  (appendix,  G 
bis)  ;  ibid.,  form.  90,  91 ,  92,  93, 94,  95;  et  le  diplôme  98,  Hist. 
du  Languedoc,  t.  I,  124. 

3  Lex  Bajuv.,  XVII,  2.  De  bis  qui  propriam  alodem  ven- 
dunt,  vel  quascumque  res,  et  ab  emptore  aller  abstrahere  volue- 
ril  et  sibi  sociare  io  patrimonium,  tune  dicat  emptor  ad  vendito- 
rem  :  Terram  abstrahere  miki  vult  vicinus  meus  (aut  quis 
fuerit).  Et  iste  respondet  :  Ego,  quod  tibidonavi,  cum  lege 
intégra  et  verbis  testifiealione  firtnare  volo*  Super  septem 
noctes  fiai  constitutum.  Si  dicit ,  cum  utrisque  utraeque  partes 
conveoiunt  :  Cur  invadere  conaris  territoriumquod  ego  juste 
jure  hereditatis  donavi?  Me  alius  contra  :  Cur  meum  donare 
debuisti ,  quod  antecessores  met  antea  tenuerunt?  Iste  vero 
dicit  :  Non  ila,  sed  met  antecessores  tenuerunt,  et  mihi  in 
alodem  reliquerunt ,  et  vestita  est  illius  manus  mi  tradidi 
et  firmare  volo  cum  lege.  Si  slatim  voluerit ,  liberam  habeat 
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ne  connaît  que  le  duel 1  ;  celle  des  Bourguignons 
-  favorise  le  combat  pour  éviter  le  parjure 2. 

potestatem  -,  sin  autem ,  postea  super  1res  dies  aut  quinque  aut, 
certi  septem  ea  ratione  firmet.  Per  quatuor  angulos  campi ,  aut 
designatts  terminis ,  per  hœc  verba  tollat  de  ipsa  terra ,  val  ara- 
trum  circumducat ,  vel  de  her  bis ,  aut  ramis  ,  silva  si  fucrij  c 
F  go  tibi  tradidi  et  légitime  firmabo  per  ternas  vices.  Dicat 
ha?c  verba,  et  cum  dextera  manu  tradat  :  cum  sinistra  vero  poi  - 
rigat  wadium  huic  qui  de  terra  ipsa  eum  mallat ,  per  baec  verba  : 
Ecce  wadium  tibi  do  quod  terrain,  tuam  alteri  non  do,  le- 
gem  faciendo.  Tune  ille  aller  suscipiat  wadium  et  doncl  illum 
vicessoribus  istius  ad  legern  faciendam.  Si  causa  fuerit  inler  illos 
pugnœ,  dicat  ille  qui  wadium  suscepit  :  Injuste  tèrritorium 
meum  alteri  firmasti  (id  est  faswirotos).  Ipsum  mihi  debeê  feâr 
dere ,  et  cum  duodecim  solidis  componere.  Tune  spondeant 
pugnam  duorum ,  et  ad  Dei  pertineat  judicium.  Sin  autem,  cum 
sneramento  se  defendat,  id  est  cum  duodecim  quod  suam  terram 
injuste  non  firmaret  alteri,  nec  sua?  ditioni  restituere  deberet,  nec 
cum  duodecim  solidis  componere.  —  Hist.  du  Languedoc,  1!, 
dipl.  93. 

'Tit.84,SUP.  ,     .  , 

*  LexBurg.y  tit.  45.  Multos  in  populo  nostro  et  pervicatione 
causantium  et  cupidilatis  instinctu  ita  cognoscimus  depravari  ut 
de  rébus  incertis  sacramenla  plerumque  oflerre  non  dubitent  et 
de  cognitis  jugiter  perjurare.  Cujus  scelei  is  consuetudinem  sub- 
movenles  praesenti  lege  derernimus  ,  ut  quoliens  inter  homines 
nostros  causa  surrexerit,  cl  is  qui  pulsatus  fuerit,  non  deberi  a  se 
quod  requirtlur,  aut  non  factum  quod  objicitur,  sacramentorurn 
obligatione  negaverit ,  hac  ratione  litigio  eorum  finem  opporte- 
1  >it.  imponi.  At  si  parsejus,  cui  oblatum  fuerit  jusjurandum,  no- 
luerit  sacrameota  suscipere,  sed  adversarium  suum,  veritatis  fidu- 
cia ,  armis  dixerit  posse  convinci,  et  pars  diversa  non  cessent, 
pugnandi  licentia  non  negetur  ;  ita  ut  unus  de  eisdem  testibus , 
qui  ad  danda  convenerant  sacramenta ,  Deo  judicanle  eonfligat  : 
quouiam  jusluin  est,  ut  si  quis  veritate  rei  incunctanter  scire  se 
dixerit.  et  obtulerit  sarramentum,  pugnarc  non  dubitet.  Quod  si 
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A  ces  moyens  barbares  vinrent  de  bonne 
heure,  et  sous  l'influence  de  la  civilisation  chré- 
tienne, se  joindre  des  mesures  plus  humaines, 
telle  que  la  preuve  par  la  croix  1 ,  et  d'autres  plus 
sensées,  telle  que  la  preuve  par  écrit  \  destinée  à 
remédier  aux  dangers  de  l'absence  ,  de  la  mort 
ou  de  la  versatilité  des  témoins  s. 

Dirai-je  enfin  que  l'assemblée  du  canton,  prési- 
dée par  le  comte,  avait  seule  qualité  pour  juger 
les  procès  d'héritages,  et  que  ces  Barbares, 
nos  maîtres  en  ce  point,  avaient  senti  qu'il  est 
deux  choses  qu'un  citoyen  ne  peut  remettre 

testis  partis  ejus ,  quae  obtulerit  sacramenlum  ,  in  eo  certamioc 
fuerit  supcratus,  omnes  testes  qui  se  promiscrant  juraturos,  tre- 
cenos  solidos  mulclx  nomine ,  absque  ulla  induciarum  piœsta- 
liooe,  cogantur  exsolvere.  Verum  si  ille  qui  renuerit  sacramen- 
tura  fuerit  inleremplus,  quidquid  debebal  de  facultalibus  ejus 
novigildi  solulione  pars  vicions reddatur  indemnis,  ut  veritate  po- 
lius  quam  perjuriis  delerleulur.  Data  sub  die  V.  kal.  Junias, 
IjUgduiii,  Abieno  V.  C.  Cous. 

•  Grandidier,  Histoire  de  l'Église  de  Strasbourg,  II,  diplô- 
me «9.  (A pp.  H.) 

8  Lex  Mpuar.,  MX.  La  preuve  par  écrit  remplace  dans 
cette  loi  la  preuve  par  le  duel.  —V.  aussi  Lex  Alam.t  lit.  i .  — 
Lex  Bajuv.,  lit.  i,c.  1  ;  lit.  15,  c.  2,  c.  13. 

5  Voyez  un  plaid  de  cette  espèce  (Goldast.  Forrn.,  99;  ap- 
pendix I)  et  le  diplôme  cité  par  Bignon.  —  Marculf ,  appendix , 
form.  1 .  Voyez  aussi  le  plaid  du  monastère  de  Farfa  de  l'an  ioi  4, 
Ann.  Bened.,  IV,  704  ;  le  jugement  en  faveur  de  Daniel,  arche- 
vêque <Je  Narbonne,  contre  le  comte  Milon,  et  le  plaid  tenu  à  Nî- 
mes par  le  comte  Raymond  en  l'an  890.  (Appendix  I  bis.) 
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qu'entre  les  mains  de  ses  pairs,  sa  liberté,  sa 

propriété1.  .        .  \ 

•  ■ 

•  •  • 

CHAPITRE  VII. 

*  ■ 

De  la  propriété  féodale. 

..  J  -  ... 

Je  n  entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails  ; 
nousretrouveronsdanslefief  la  propriété  allodiale 
avec  toutes  ses  prééminences  et  son  cachet  parti- 
culier. Le  fief,  comme  l'alleu,  est  une  propriété 
d'une  sphère  beaucoup  plus  étendue  que  la  pro- 
priété romaine.  Il  n'y  a  point  au-dessus  de  ces 
deux  natures  de  propriété,  ce  droit  supérieur  de 
l'État,  que  reconnaissent  nos  lois  modernes, 
toutes  romaines  en  ce  point. 

L'alleu  était  une  propriété  absolument  indé- 
pendante. Tous  les  droits  réservés  aujourd'hui 
au  souverain ,  chasse,  pêche,  barrage  de  rivières 
faisaient  partie  de  l'alleu.  On  le  vendait  toujours 
cum  omnibus  pertinentné,  gratis,  pascuis  silvù,  ve- 
mlionibus,  piscationibus,  molmdinù,  etc.  2. 

'  Cap.  Kar.  M.,  III,  79  (sup.  ).  —  Cap.,  I,  auno  819,  cap. 
12.  —  Lex  Bajuv.,  tit.  2,  cap.  i ,  I.  4. 

*  Schœpflin,  Alsatia  diplomatica ,  I,  p.  1G,  36.  —  Grandi- 
dier,  tiisl.  de  l'Église  de  Strasbourg,  t.  II,  dipl.  58, —  (ïi  iuim, 
II.  ,/.,  p.  299.  —  La  thaumassicip,  du  Franc-/flleu ,  à  la  suite 
de  sa  Coutume  du  Berry. 
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Le  fief  fut  une  propriété  souveraine  ;  la  pro- 
priété féodale  comprit,  en  outre  des  privilèges 
de  l'alleu,  tout  ce  qu'on  nomma  plus  tard  droits 
régaliens ,  droits  pris  par  les  seigneurs  féodaux 
dans  cette  grande  usurpation  qui  incorpora  la 
souveraineté  au  sol ,  et  plus  tard  reconquis  un  à 
un  par  la  patience  de  nos  rois.  Justice  civile  et 
criminelle,  impôts,  péages,  droit  de  battre  mon- 
naie et  de  lever  le  ban  ,  tous  ces  droits  qui  sont 
aujourd'hui  de  la  souveraineté  ont  fait  partie  du 
fief.  ■ 

Quant  aux  formes  de  transmission,  à  l'inves- 
titure, à  la  distinction  de  propres  et  d'acquêts,  à 
la  préférence  de  la  famille,  le  fief  se  gouverna 
comme  l'alleu.  Le  suzerain ,  dans  sa  cour,  assisté 
des  pairs  de  son  vassal,  fit  fonction  du  comte  et 
de  l'assemblée  des  hommes  libres  ;  ce  fut  toute  la 
différence. 

La  distinction  du  fief  et  de  l'alleu  ne  fut  donc 
sensible  dans  la  législation  qu'à  l'égard  des  suc- 
cessions. Ceci  tient  à  la  nature  militaire  du  fief; 
nous  le  dirons  plus  tard. 

Le  fief  fut  tellement  de  la  nature  des  alleux 
que  ce  fut  par  la  loi  des  alleux,  lex  satica,  que 
se  gouverna  la  couronne  de  France,  le  plus  an- 
cien des  fiefs  1 . 

*  ■ 

'  Pominicy,  de  Prœrogat  AUod.,  |>.  6U. 
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LIVRE  IX. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  CHEZ  LES  BARBARES  DANS  SES 
RAPPORTS  AVEC  L  ORGAiMSATIOlN  DE  LA  FAMILLE. 

h 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  famille. 

La  famille  se  résume  dans  le  chef  qui  protège 
et  défend  les  siens.  Femmes ,  enfans ,  vassaux , 
serfs,  recommandés,  toute  la  famille,  dans  Pac- 
ception  la  plus  étendue  du  mot,  est  en  la  garde 
du  père  1  ;  c'est  lui  qui  la  représente  dans  l'as- 
semblée du  canton,  où  seul  peut  figurer  Phomme 
libre,  indépendant  dans  sa  personne  et  dans  ses 
biens.  C'est  à  lui  qu'appartient  le  wehrgeld  de 
tous  les  siens  *.  C'est  en  un  mot  le  seigneur  su- 
zerain de  cette  société  domestique. 

Mais  le  chef  de  famille  germain  n'est  point, 
comme  le  pater  familias,  le  maître  absolu  des 

•  In  imndio,  in  tutela. 

a  Lex  A\am.<  tit.  80  ;  Lex  Frision.,  IX,  9;  Lex  Saxon. , 

VI,  3 
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siens  ;  il  n'est  que  leur  protecteur  1 .  Il  a  en  vertu 
de  cette  protection  l'administration  des  biens  de 
sa  femme,  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfans  jus- 
qu'à leur  établissement,  mais  la  propriété  n'est 
point  à  lui.  Son  droit,  c'est  plus  que  la  tutelle, 
c'est  moins  que  la  manus  et  que  la  puissance 
paternelle  des  Romains,  en  un  mot,  c'est  la  main- 
bournie,  c'est  la  garde  (mundium) . 

CHAPITRE  II. 

Du  (ils  de  famille. 

Cette  puissance  du  chef  sur  tous  les  biens  de 
son  domaine,  et  toutes  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vent, faisait  nécessairement  du  père  le  gardien 
de  son  fils.  La  mère  ne  pouvait  partager  ce  droit, 
puisqu'elle- même  était  en  puissance  de  son 
époux ,  et  que  cette  garde  était  non  moins  poli- 
tique que  civile. 

Le  père  tient  en  sa  garde  (mundium)  tous  ses 
enfans  nés  en  mariage  légitime.  Le  fils  reste  en 
puissance  jusqu'à  ce  qu'il  se  marie  ou  qu'il  s'é- 
tablisse, la  fille  jusqu'à  ce  que  son  père  1  ait  ma- 
riée. Une  fois  mariée,  le  mundium  passe  au  mari, 

'  Mundoaldus ,  mainlioui ,  gardien  ,  l»ail. 
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qui  Ta  payé  par  avance  1 .  Mais  si  un  ravisseur 
prend  la  fille  sans  le  consentement  du  père,  ce 
dernier  garde  son  mundium. 

La  loi  des  Allemanni  autorise  en  ce  cas  le  père 
à  réclamer  sa  fille  avec  une  amende  de  40  solidi. 
Et  si  la  fille  meurt  avant  que  le  ravisseur  ait  ac- 
quis le  mundium  du  père,  les  en  fans  sont  bâtards 
et  en  la  puissance  de  l'aïeul  maternel ,  qui  peut 
en  outre  demander  un  wehrgeld  de  400  solidi  pour 
la  mort  de  sa  fille  2. 

Le  père  avait  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfans ,  tant  qu'ils  étaient  en 
puissance.  Leurs  travaux  lui  profitaient,  et  il  en 
gardait  les  produits;  mais  d'autre  part,  il  ne  pou- 
vait disposer  entre  vifs  de  ses  biens  sans  leur 

•  Lex  Mur  g.,  34,  c.  2*.  —  Lex  Saxon.,  tit.  u.  —  Lex  Lon- 
gob.y  II,  t.  2,  c.  2. — Lex  Salica,  tit.  46,  c.  i.  —  Pbilipps, 
HisÇ  d'Allem.)  I,  p.  203  et  ss.  — Tacite,  de  M.  G.  Dolem  non 
uxor  raarito,  sed  uxori  raaritus  offert.  Intersunt  parentes  et 

propinqui  ac  munera  probant        In  haec  raunera  uxor  acei- 

pitur. 

a  Lex  Alam.,  tit  54.  De  eo  qui  fUiatn  alienam  non  des- 
ponsatam  acceperit.  C.  1 .  Si  quis  filiam  alterius  non  desponsa- 
tam  acceperit  sibi  uxorem,  si  pater  ejus  eam  requirit,  reddat  earo 
et  cnm  XL  solidis  eam  componat.  —  C.  2.  Si  autem  ipsa femina 
sub  illo  viro  mortua  fuetit,  antequam  ille  mundium  apud  patrem 
acquirat,  solvat  eam  patri  ejus  quadringentis  solidis.  —  C.  3.  Et 
si  fïlios  aut  filias  genuit  ante  mundium  et  omnes  mortui  fuerint, 
iinumqiicmqiie  cum  wcregildo  suo  componat  patri  femina1.  — 
Lex  Langob.,  I,  ao,  2.  —  fians,  Erbrecht,  III,  p.  170. 
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consentement,  ou  du  moins  sans  la  réserve  d'une 
légitime 1 . 

CHAPITIŒ  III. 

De  la  tutelle  des  femmes*. 

11  y  a  chez  les  Germains  une  tutelle  des  fem- 
mes qui  rappelle  involontairement  la  tutelle  ro- 
maine. C'est  chez  les  Lombards  que  cette  institu- 
tion a  pris  sa  forme  la  mieux  déterminée  ;  mais 
on  la  rencontre  chez  tous  les  peuples  d'origine 
germanique.  Toute  femme  vivant  sous  la  loi 
lombarde  doit  avoir  un  tuteur  (mundualdus);  la 
femme  a  pour  tuteur  son  mari ,  la  fille  son  père, 
la  sœur  son  frère,  la  mère  son  fils  3.  A  défaut  de 

•  Lex  Burgund. ,  t.  1,  lit.  5i  ,  c.  1;  lit.  78.  —  Philipps, 
Hist.d'Àllem.,  I,  p.  608  et  ss.  —  Eichorn,  A.  G.,  §  63.  — 
Bluntschli,  §  24.  —  Lex  Lang.,  II,  t.  14,  c.  14.  Si  pater  filiam 
suam,  aut  frater  sororem  suam  legitimam  alii  ad  maritum  dede- 
rit,  in  hoc  sibi  sit  contenta  de  patns  aul  frai  ris  substanlia  quan- 
tum ei  pater  aut  frater  in  die  nuptiarum  dederit ,  et  amplius  non 
requirat. 

*  Murâtori ,  diss.,  20.  —  Gans,  Erbreeht,  III,  p.  173.  — 
Bluntschli,  §  26. 

5  Mœser,  Osn.  Gesch.,  t.  II,  dipl.  44  Swaneburg  multo- 

i  uni  annorum  vidua  quandam  curtem  Nothenfeld  nominatam  

consensu  et  collaudatione  legitimorum  heredum  suorum  ,  id  est 
Erphonis  filii  sui  cl  Thêta?  filiac  susc  per  manum  mundiburdi  sui, 
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ces  parens ,  c'est  l'agnat  le  plus  proche  qui  prend 
la  tutelle  ;  à  défaut  d'agnats,  c'est  la  cour  du  roi 1 . 

Nulle  femme  ne  peut  aliéner  ou  contracter 
sans  le  consentement  de  son  tuteur,  et  quand  ce 
tuteur  est  le  mari ,  il  faut  au  contrat  de  vente  la 
présence  de  deux  ou  trois  des  plus  proches  pa- 
rens à  qui  la  femme  déclare  qu'elle  agit  volontai- 
rement et  sans  contrainte 2. 

On  trouve  encore  les  vestiges  de  cette  coutume 
dans  les  statuts  des  villes  d'Italie ,  surtout  dans 
le  royaume  de  Naples  où  les  usages  germains 
persistèrent  plus  longtemps  que  dans  le  reste  de 
la  Péninsule;  Villani  en  fait  mention  comme 
d'une  coutume  fort  en  usage  de  son  temps  :  Efe- 
ciono  la  legge,  che  ancora  si  chiama  longobarda;  e 
tengono  ancora  iPugliesi,  e  gli  allri  Italiani  in  quella 
parle  y  dovedanno  monualdo ,  overo  ilvolgare  mono- 
valdo  aile  donne,  quando  s'obbligano  in  alcun  con- 
tralto; e  fu  bona  e  giusla  lege  3. 

id  est  ejusdem  Erphonis,  qui  hères  et  mundiburdus  ejus  erat 
mihi  Widoni  episcopo  et  ecclesiae  Sancti-Petri  ad  manum  advo- 
oali  mei  Amulungi  in  jus  et  proprietatem  perpétua?  possessions 
eontradidit. 

*  Rotharis  h.  205  (Lomb.  II,  10,  1).  Nulli  mulieri  libéras 
sub  regni  nostri  dilione ,  lege  Langobardorum  viventi ,  liceat  in 
suœ  potestatis  arbitrio,  id  est  sine  mundio  vivere ,  nisi  semper 
sub  potesUte  virorum  aut  potestatc  curtis  régis  debeat  perma- 
nere.  Nec  aliquid  de  rébus  mobilibus  aut  immobilibus  sine  vo- 
luntate  ipsius,  in  cujus  mundio  fuerit,  habeat  potestatem  donandi 
aut  alienandi . 

*  Leges  Lang.,  Il,  10,  2,  4. 

r*  (îiov.  Villani  (Giunte  alla  sua  Sloria),  lib.  Il,  r.  o. 
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CHAPITRE  IV. 

line  procédure  lombarde  au  XII' siècle. 

Voici  un  formulaire  lombard  du  douzième  siè- 
cle au  plus ,  qui  mieux  que  tout  ce  que  je  pour- 
rais dire ,  nous  peint  cette  persistance  des  coutu- 
mes germaines  dont  on  a  trop  négligé  l'étude, 
comme  si  le  régime  féodal  n'était  pas  avant  tout 
le  développement  du  germe  barbare. 

C'est  au  précieux  recueil  de  Canciani  que 
j'emprunte  cette  formule  1 .  Il  s'agit  d'une  dépo- 
sition de  tuteur  et  du  mariage  de  la  femme  en 
tutelle. 

«  Seigneur  comle,  donnez  à  cette  femme  un  tuteur.  —  Qu'on 
«  le  donne.  —  Seigneur  comte,  voici  ce  que  dit  relie  femme  avec 
»  Pierre  son  tuteur  ;  déjà  plusieurs  fois  elle  s'est  plainte  à  vous 
»  de  Paul  (de  tel  endroit) ,  son  mainbour,  qui  l'a  accusé  d'adul- 
»  1ère,  ou  qui  a  attenté  à  sa  vie,  ou  qui  a  voulu  la  marier  malgré 
»  elle,  cl  vous  déjà  plusieurs  fois  vous  avez  mandé  Paul,  par 
»  bref  ou  par  lettre,  pour  qu'il  eut  à  venir  à  votre  plaid  et  y  re- 
»  cevoir  justice,  et  il  n'a  pas  voulu  venir.  —  Femme,  dites-vous 
»  ainsi  ?  —  Je  le  dis.  —  Et  vous,  Pierre,  son  tuteur,  dites-vous 
»  ainsi  ?  —  Oui,  je  le  dis.  —  Seigneur  comte ,  vous  recbrdez- 
w  vous  ainsi?  —  Oui.  —  Et  vous,  juges,  dites-vous  ainsi  ?  — 
»  Oui. 

»  Alors  le  comte  doit  interroger  les  juges:  Dites  ce  qu'ordonne 

- 

1  Gmciani,  II,  467,  form.  a  (appendix,  J.).  La  formule  7  n'est 
pas  inoins  curieuse. 
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»  la  loi  ;  et  les  juges  doivent  due  la  loi.  Ensuite  le  comte  doit 
»  interroger  la  femme  et  lui  dire  :  Sous  quel  mundium  voulcz- 
»  vous  être  ?  sous  celui  de  la  personne  qui  vous  a  offensée ,  ou 
»  sous  le  mundium  de  la  cour.  —  Et  la  femme,  si  elle  n'a  point 
»  de  parens,  doit  répondre  :  Sous  le  mundium  de  la  cour. 

»  Et  alors  un  des  juges  doit  dire  pour  celui  qui  veut  prendre 
»  la  femme  pour  épouse  :  Seigneur  comte ,  s'il  est  ainsi  fait,  voici 
»  venir  Martin  qui  veut  fiancer  Marie  ,  la  pupille  de  la  cour 
»  (mundualda  de  palalio).  —  Venez-vous  pour  cela?  —  Oui. 
»  —  Donnez  au  comte  des  gages  que  vous  assurerez  à  cette 
»  femme  le  quart  de  ce  que  vous  possédez  actuellement  et  de  ce 
»  que  vous  acquerrez  par  la  suite,  soit  meuble,  soit  immeuble, 
»  soit  serf  («eu  de  familia) ,  et  si  vous  manquez  à  votre  parole 
»  vous  composerez  de  mille  solidi.  —  Par  cette  épée  et  par  ce 
»  manteau  1  je  te  fiance ,  Marte ,  pupille  du  palais.  Et  je  vous  la 
»  recommande  jusque  là2.  —  Seigneur  comte ,  donnez-lui  des 
»  gages  que  vous  lui  donnerez  en  légitime  mariage  Marie,  pupille 
»  du  palais ,  et  que  vous  la  remettrez  sous  son  mundium  avec 
»  tous  ses  biens ,  meubles  et  immeubles ,  et  ses  colons.  —  Et 
»  vous ,  Martin ,  donnez  des  gages  que  vous  acceptez ,  et  que 
»  celui  nui  manque  à  sa  parole  compose  de  mille  solidi. — Qu'on 
»  dresse  un  acte  (char la)  et  qu'on  le  remette  à  la  femme.  — 
»  Seigneur  comte ,  prenez  celte  pupille  du  palais  et  donnez-la  à 
»  Martin  pour  qu'il  la  tienne  en  légitime  mariage.  —  Seigneur 
»  comte,  Martin  donne  ce  manleau5,  cette  lance  et  cet  écu  au 
»  seigneur  empereur  pour  le  prix  du  mundium  de  Marie ,  la 
»  pupille  du  palais,  afin  que  vous  la  remettiez  sous  son  mundium 
»  avec  tous  ses  biens,  meubles,  immeubles  et  colons  qui  lui  ap- 
»  partiennent  par  droit.  —  Et  retenant  la  lance  et  l'écu,  donnez 
«  lui  le  manteau  et  le  mundium,  car  la  lance  et  l'écu  restent  au 
»  comte.  —  Seigneur  comte,  faites  dresser  acte  de  tout  ceci.  » 

* 

'  Wantonem,  c'est  le  gewand  des  Allemands,  voyez  la  formule  de  Caocia»- 
ni,  II,  476  et  477.  Tune  gladius  cum  clamide  lenditur. 

*  El  commendo  eam  usque  ad  lerminum  lalem,  dit  également  la  form.  7. 

*  Ciosirum,  Grosinam  (form.  7).  Crosnam  unam  valeniem  solidos  XX 
(Cane,  p.  473).  Y.  Ducange,  II.  Y. 
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CHAPITRE  V. 

•  •  •  i 

Du  régime  des  biens  durant  le  mariage  « 

Le  régime  des  biens  des  époux ,  tel  que  nous 
le  présentent  les  lois  barbares ,  et  tel  qu'il  s'est 
conservé  jusqu'à  nous  sans  changemens  sensi- 
bles, répondait  parfaitement  à  l'idée  que  les 
Germains  se  faisaient  du  mariage.  C'était  un 
milieu  entre  les  deux  régimes  romains ,  la  manus 
et  la  dot;  plus  libre  que  le  premier,  plus  in- 
time que  le  second. 

Dans  Je  régime  de  la  manus  la  femme  n'a  point 
de  droits;  ses  biens  sont  perdus  pour  elle;  ils 
appartiennent,  comme  tout  ce  qu'elle  acquerra 
par  la  suite,  à  l'époux  qui  la  tient  en  sa  puis- 
sance. Il  n'y  a  point  de  bien  des  époux ,  il  n'y  a 
que  le  bien  du  mari ,  sur  lequel  la  femme  n'a 
d'autres  droits  que  ceux  d'une  fille  sur  la  fortune 
de  son  père  ;  le  droit  du  mari  est  exclusif. 

L'autre  régime  part  d'un  principe  opposé; 
ebacun  des  époux  garde  séparément  ses  biens , 
comme  seul  maître  et  possesseur.  Seul  il  les  ad- 
ministre et  seul  il  en  dispose  à  son  gré ,  sans  con- 

1  Bluntsehli,§  23. 
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suller  l'autre  époux.  Il  y  a  deux  fortunes  dis- 
tinctes; cette  unité,  cette  communauté  d'exis- 
tence ,  qui  fait  le  fond  du  mariage ,  n'occupe 
qu'un  plan  secondaire  ;  tout  est  sacrifié  à  la 
conservation  distincte ,  en  nature ,  de  la  fortune 
de  la  femme  ;  sa  seule  obligation  c'est  de  céder  la 
jouissance  de  quelque  portion  de  son  bien  (dos), 
afin  que  le  mari  ne  soit  pas  seul  à  supporter  les 
charges  du  ménage. 

Dans  le  droit  germanique,  les  deux  époux  res- 
tent propriétaires  des  biens  qu'ils  apportent, 
seulement  l'administration  et  la  jouissance  de 
ces  biens  sont  remises  entre  les  mains  du  mari ,  * 
non  point  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'homme  ou 
de  la  femme,  mais  dans  l'intérêt  du  ménage ,  dans 
l'intérêt  de  la  comnauté. 

La  communauté ,  en  efFet ,  est  en  germe  dans 
ces  premières  institutions  ;  le  mari,  en  vertu  de 
son  mundium,  fait  les  fruits  siens  durant  le  ma- 
riage, et  la  femme  en  tutelle  ne  peut  rien  aliéner  ; 
mais  à  la  mort  du  mari  la  communauté  paraît; 
Une  partie  des  acquêts  appartient  à  la  femme  sui- 
vant la  loi  salique  1  ;  c'est  le  tiers  dans  la  loi  des 
Ripuaires  :  tertiam  partent  de  omni  re  quam  simul 

*  Lex  Salica,  Ut.  9.  Cette  portion  de  communauté  se  nomme 
elaboratum,  trad.  Fuld.,  lib.  I;  Conquel,  dans  l'appcndix'  des 
formules  de  Marculf,  form.  40.  Quodmanente  conjugio  apud  ju- 
gali  meo  illo  visa  sum  conduisisse.  Los  formules  de  Marculf 
parlent  du  tiers.  Form.  1 1 ,  n 
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conlaboravertnt 1 .  La  loi  des  Bavarois  lui  donne 
un  part  d'enfant  2  ;  celle  des  Saxons  lui  donne  la 
moitié  3.  C'est  la  communauté  d  acquêts,  sys- 
tème adopté  encore  aujourd'hui  par  le  code 
civil. 

Ainsi  donc  le  mundium  donne  au  mari  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme  ;  l'intérêt  com- 
mun demande  cette  unité  de  direction  ;  mais  il  ne 
lui  donne  pas  la  propriété,  et  le  mari  ne  peut  alié- 
ner ni  les  biens  de  sa  femme  ni  ses  biens  propres 
lorsqu'ils  sont  affectés  au  douaire  4. 

La  femme  de  son  côté  ne  peut  aliéner  ses  biens 
que  du  consentement  du  mari  *  ;  et  il  n'est  point 
rare  de  voir  en  outre  figurer  dans  ces  aliéna- 
tions un  tuteur  ad  hoc  ou,  comme  on  disait  alorfe, 
un  advocatus.  Pourquoi  sa  présence  est-elle  né- 
cessaire? je  Fignore. 

*  Lex  Bip.,  lit.  37,  c.  1 .  —  Lex  Burg.,  lit  62. 

*  Lex  Baj.,  c.  14,  lit.  7. 

*  Lex  Saxon.,  lit.  9.  —  V.  aussi  L.  IVùig.,  lib.  IV,  lii.  2, 
c.  16. 

*  Ad  habundaniem  aulemcaulelam  prœdictus  Hermannus  ad- 
vocatus uxorem  suam  Agnctem  et  (ilitim  suum  Àdolpbum  queoi 
tune  habebat  unicum  adduxil  et  exhibuit  coram  nobis  et  quibus- 
dam  de  confratribus  nostris  Buuede,  ubi  idem  puer  si  quid  juris 
habebat  in  prxdiclis ,  advocatus,  et  mater  ejus  similiter  jus  quod 
in  iisdem  advocatus  .tenuit,  quod  dicunt  liftucht  (douaire)  in 
manus  nostras  libère  et  absolute  resignarunt.  Mœser,  Osnab 
Gesch.y  III,  p.  258  et  2Gi. 

*  L.  Long.  lib.  II,  t.  1,  c.  io.  Lex  tiurg.,  Addit.  1,  tU. .13. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  douaire*. 

* 

Indépendamment  de  cette  part  dans  la  com- 
munauté, la  femme  prend  sur  les  biens  du  mari 
le  douaire  (dos)  que  ce  dernier  lui  a  donné.  Rien 
de  plus  fréquent  dans  les  anciens  diplômes  que 
ces  constitutions  de  douaire,  par  lesquelles  le 
mari  donne  à  sa  femme ,  si  elle  lui  survit,  soit  la 
propriété,  soit  l'usufruit  d'une  part  de  ses  biens, 
ordinairement  du  tiers  de  sa  fortune. 

Cette  jouissance  de  la  douairière  est  désignée 
dans  les  anciens  actes  par  le  nom  d'ususfructus,- 
mais  il  faut  se  garder  de  confondre  le  douaire  et 
l'usufruit  romain ,  ce  sont  deux  institutions  fort 
différentes.  Dès  le  mariage,  la  femme  a  un  droit 
sur  le  bien  qui  constitue  son  douaire,  et  le  mari  ne 
peut  aliéner  l'immeuble  à  son  gré  2.  De  plus,  tan- 

1  En  allemand  witthum,  leibzucht.  Bluntscbii,  p.  106. 

*  Goidast.  Form.  60  (ann.  760).  Donavi...  quidquid  ibidem 
visus  suin  habere...  excepte  tudem  (dotem)  uxoris  meai  Val- 
dradanai  quid  ego  illi  dedi. 

t.  i.  2C 
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dis  que  la  jouissance  de  l'usufruitier  est  contenue 
parles  lois  romaines  dans  des  limites  assez  étroites, 

celle  de  la  douairière  est,  sauf  le  droit  d'aliéner, 

une  jouissance  de  propriétaire.  Les  héritiers  du 
mari  ont,  il  est  vrai ,  la  propriété  du  bien ,  mais 
leur  droit  est  eh  quelque  sotte  Suspendu  pen- 
dant le  douaire,  et  ne  s'ouvre  que  quand  la 
douairière  a  cessé  de  vivre  1 . 

Le  douaire  se  constituait  avant  le  mariage J,  et 
par  les  formes  solennelles  qui  présidaient  à  l'a- 
liénation de  la  propriété  3.  Quelquefois  il  compre* 
nait  l'universalité  des  biens  du  mari.  Son  objet 
est  toujours  un  immeuble.  Des  meubles  n'en 
font  partie  qu'autant  qu'ils  sont  eux-mêmes  im- 
meubles par  destination  4. 

Ledouairetre  Y  este  h  làïemme  qu'àutant  qu'elle 
demeure  dans  le  veuvage.  Si  elle  se  remarié,  èon 
droit  tombe  au  prôfit  des  héritiers  du  premier 

♦ 

«  'M&ftufr,  ft,  V5.  —  îl&We,  6fcpfr.,lt,  p.  H27.—  fcalland, 

p.  9%H ,  2R. 

a  ÀforecM,  Diegewere  <*h  wrundtaçe  <<fe*  wlteren  dents- 

chen  Sackenrechto,  §22,  p.  223.  —  Mœser,  Osnaà.  Gesch., 

flipl.  4*. 

*'  Gisla  dédit  amantissimo  nepoti  suo  Wiberto  omnia  sub  ea 
datione  quiquid  vir  Rtibfogus,  dotis  gratia,  legaliter  donavefril 
incomitaiaNoistenaco.(Mtrœtts}  1, 1 40.)— Marctrif,  II,  16,  donne 
unefiH'juulc  de  douaire }  joignoz-y  les  aoles  de  Rignon. 

4  Ncugai  l,  n°  614,  —  Bluntschli,  p.  lût. 
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épouK1.  Du  moins  on  fait  souvent  de  cette 
cause  de  résiliation  une  stipulation  expresse a. 


CHAPITRE  VU. 

Dos  y  meta  y  morgengabe. 

A  côté  du  douaire  immobilier,  je  vois  dans 
plusieurs  lois  une  dot  mobilière,  dos  légitima  3, 
donnée  par  le  mari  comme  présent  de  noce  et 
dont  la  loi  fixe  le  taux  4.  Cette  dot,  qui  fut  peut- 
être  l'origine  du  douaire ,  est-ce  le  prix  du  mun- 
dium,  donné  d'abord  aux  parens  de  la  fille,  et 
depuis  devenu  propre  à  celle-ci ,  comme  fut  la 
meta  lombarde  B,  ou  bien  est-ce  une  donation 

1  Leœ  Hipuar.y  tit.  91.  —  $aœon.y  -t.  -8.  —  Alam.,  66.  — 
Maiculf,  II,  t5. 

s  IS'eugart,  n°  250.  Si  absque  herede  dbiero,  lune  uxor  mea 
Waldarat,  si  non  nupserrt,  ipsas  res  omnes  babeat  ;  si  vero  posi 
me  mipserit  tune  nepoles  moi  illud  redimant. 

3  Bluntschli,  p.  104. 

4  Lex  Alam.,  tit.  45,  2.  Dotis  enim  légitima  quadragmta 
solidis  constat  aut  in  auro,  aut  in  argento ,  aut  in  mancipiis, 
nut  inqualioumque  re  quam  babet  ad  dandum.—  Grimai,  E.  A., 
f).  422. 

8  Luitprand,  VI,  85.  Si  quis  coajugi  su*  metam  dare  vo- 
luerit,  ita  nobis  justum  esse  comparait,  ut  iile  qui  est  judex 
dare  debeat  si  voluerit  solidos  CCGC,  ampiios  non,  roimi* 
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distincte?  c'est  ce  que  je  ne  puis  définir,  quoi- 
que je  penche  pour  la  première  opinion  !. 

Cé  qui  est  certain ,  c'est  que  cette  dot  appar- 
tenait en  propre  à  la  femme  à  la  dissolution  du 
mariage  2  ;  mais  en  cas  de  prédécés  de  la  femme, 
ses  héritiers  n'avaient  rien  à  réclamer  de  l'époux 
survivant 3.  Si  on  lui  contestait  sa  dot,  la  femme 
se  défendait  par  le  duel  ou  le  serment 4. 

quando  plantent.  Reliqui  nohiles  bomines  debeant  dare  solidos 
CGC,  amplius  non.  Et  si  quisquam  aller  borno  minus  dare  vo- 
luerit,  dei  quomodo  convenit,  et  ipsa  meta  sub  aeslimalione  fiât 
data  et  appretiata,  ut  nullo  lempore  exinde  inlentiones  aut  eau- 
sationes  procédant.  (Lomb.,  II,  4,  2).  L.  liotharis  178,  199. 

•  C'est  aussi  l'opinion  de  Grimm,  R.  A.,  p.  423,  qui  s'appuie 
sur  le  passage  de  Tacile  :  Dolem  non  uxor  marito,  sed  uxoi  i  ma- 
rilus  offert.  Intersunt  parentes  ac  propinqui,  ac  munera  pro- 
bant... In  ban  mimera  uxor  accipitur.  Bluntschli,  p.  104,  est 
d'un  avis  contraire,  sans  donner  de  motif  à  l'appui  de  son 
opinion. 

*  Lex  Alam.,  lit.  46,  i.  Si  quis  liber  mortuus  fuerit,  et 
reliquit  uxorem  sine  filiis  et  filiabus,  et  de  illa  beredilaie  exire 
▼oluerit  nubere  stbi  alio  coaequali,  sequatur  eam  dotis  légitima, 
et  quidquid  parentes  ejus  et  légitime  placitaverint,  et  quidquid  de 
sede  paterna  secum  adlulit,  omnia  in  potestale  habeat  auferendi 
Jquod  non  manducavitaut  non  vendidit. 

5  bluntscbli,  p.  106.  Arg.  Lex  Alanu,  lit.  46,  c.  i.  — 
Eicborn,  B.  G.,  62  b. 

4  Lex  Alarn.,  tit.  46,  i.  Si  autem  proximus  mariti  de- 
functi  contradicere  ipsam  dolem  ilii  mulieri  voluit  quod  lex  non 
est,  illa  sequatur  cum  sacramenlo  cum  nominatis  quinque,  aut 
cum  spata  tracta  pugna^iuor um  ;  si  potest  adquirere  aut  per  sa- 
rramentnm  aut  per  pugnam,  illa  pecunia  post  morlem  mulieris 
rétro  nunquam  reverlatur,  sed  ilie  sequens  maritus  aut  filii  ejui 
usque  in  sempiternum  potsideaot. 
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C'est  un  usage  général  de  donner  à  sa  femme, 
le  lendemain  du  mariage,  un  présent  du  matin 
(margengabe).  Quand  Galsuinde,  la  sœur  de 
Brunehaut,  vint  en  France  épouser  Chilpéric,  . 
elle  eut  Bordeaux ,  Limoges ,  Cahors ,  etc. , 
pour  son  margengabe  1 .  C'était  le  prix  de  la 
virginité,  pretium  pulchritudinis 2 ,  les  veuves 
n'avaient  point  de  margengabe  *\  Toutes  les  lois 
qui  parlent  de  cette  donation  l'entourent  d'une 
faveur  singulière.  La  loi  des  Allemands,  par 
exemple,  qui  ordonne  le  duel  quand  on  con- 
teste le  douaire,  dès  qu'il  s'agit  du  margen- 
gabe, croit  la  femme  sur  parole  et  lui  permet 
d'affirmer,  perpectus  suum  4,  que  le  mari  lui  a  fait 
cette  donation.  Cet  usage,  je  le  retrouve  jusqu'au 

1  Greg.  Tur.,  ad  aru  688,  lib.  IX t  c.  20.  De  civitalihus  vert» 
hoc  est  Burdegala,  Lemovica,  Cadurco,  Benamoet  Itigorra  quas 
Galesuindam  germanam  dominas  Brunechildis,  lam  in  dote  quam 
in  morgamgeba,  hoc  est  malulinali  dono,  in  Fraociam  veoientem 
certuro  est  acquisissc,  ita  convenit  ut  Cadurcum  mitaient  rum 
terminis  et  cuncto  populo  domina  Brunechildis  de  praesenli  in 
sua  proprietate  percîpial.  Reliqtias  vero  ci  vitales  ex  hac  condi*- 
tione  superius  nominalas  dominas  Guntromnus  dum  adjuvet 
possideat,  ila  ut  quandoque  postejus  transitum  in  dominalionem 
dominae  Brunechildis  lieredumquc  suoruin  cum  omni  soliditate, 
Deo  propitiô  reverlantur.  Pacte  d'Andelau. 

*  Diplôme  cité  par  Galland,  p..  32 1 . 

*  Une  coulume  suisse  appelle  le  présent  que  le  mari  peut  faire 
à  la  veuve  qu'il  épouse  te  présent  du  soir  (qbmlgab).  Blunls- 
chli,  p.  109. 

■  4  C'est  le  serment  des  femmes  et  des  clercs;  le?  hommes,  jn»- 
rent  par  leurs  armes.  {Lex  Jlam.,  t.  HO.)  :  •=>■ 
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quinzième  siècle  dans  les  coutumes  de  la  Suisse, 
pays  ou  le  droit  germanique  s'est  longtemps  con- 
servé pur  de  toute  alliance  avec  le  droit  romain 1 . 

«  On  dit  encore  que  si  un  mari  veut  donner  à 
»  sa  femme  un  morgengabe,  il  peut,  si  c'est  une 
a  fille  qu'il  a  épousée  r  lui  faire  cette  donation  la 
»  première  nuit,  au  moment  où  ftse  lève,  et  si 
»  elle  peut  prouver  cette  donation  par  deux 
m  prud'hommes,  quelque  élevée  que  soit  la  som- 
»  me,  la  donation  aura  plein  effet. 

»Si  la  femme  n'a  pas  le  témoignage  de  deux 
»  prud'hommes,  elle  est  admise, sur  son  dire  seu~ 
a  lement,  à  demander  son  morgengabe ,  et  si  Ton 

1  Lcx  Alam.)  t. 52,  2.  Si  autem  ipsa  feraina  dixerit  :  maritus 
meus  dédit  mihi  morgangeba,  computet  quantum  valet  aut  in  auro, 
aut  in  argento,  aut  in  manoipiis  autin  equo  pecuniam  Xllsolidos 
valentem.  Tune  liceat  ml li  mulieri  jurare  per  pectus  suum  et  di- 
<*.at  :  Quod  maritus  meus  mibi  dédit  in  potestate  et  ego  possidere 
debco.  Hoc  dicunt  Alemanoi  nastahil.  (Grimm  ,  R.  A. ,  906.) 
&andrecht7  cap.  XXI  ,  art.  2.  Heineccius  ,  Elemenla  juris 
germanici,  p.  1  il,  —  223. 

Bluntschli  t  p.  108.  (ffofrecht  von  Munch  Attorf,  an* 
1439.)  Si  sprechent  och,  ist  daz  ein  man  sinera  ewib,  istsi  ein 
loehter,  ein  morgengab  git,  das  mag  der  man  wol  tuon  der  ersten 
Nacht ,  so  er  ton  ir  uf  statt,  und  mag  si  die  wisen  mit  zweyn 
Itiedcrmanne,  so  sol  es  guotkrafl  han,  wie  vii  joch  der  sumra  ist. 

Wtocht  si  aber  die  zwen  Biderman  nit  gehaben,  so  mag  si  von 
Mund  ir  morgengabe  erzellcn ,  und  wœll  man  ir  daz  nitgloubcn, 
so  mag  si  nemen  die  rechten  Brust  in  die  linggen  Hand  und  iren 
Zopf ,  und  mil  der  rechten  Hand  swerren  liplich  zim  Gotl  an  den 
Heilgen,  und  wazsi  dabehebt,  das  sol  so  guot  kraft  han,  das  ira 
das  nieman  solabwysen.  —  Sckwabensjnegtl,  20,  Bluntschli, 
note  237. 
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»  ne  veut  pas  la  croire^  elle  doit  prendre  dans  sa 
»  main  gauche  sa  tresse  de  cheveux,  poser  cette 
»  main  sur  son  sein  droit,  et  avec  sa  main  droite 
»  jurer  par  Dieu  et  les  saints;  ce  qu'elle  aura 
»  ainsi  affirmé  aura  pleine  valeur,  et  personne 
»  ne  pourra  lui  contester  son  morgengabe.  » 

Chez  les  Lombards,  qui  ne  connaissaient  point 
de  douaire,  la  morgengabe  en  faisait  fonction  ; 
mais  cette  donation  ne  pouvait  excéder  le  quart 
des  biens  du  mari;  ainsi  l'avait  établi  Luit- 
prand  1 . 

L'usage  d'assurer  le  quart  de  ses  biens  à  sa 
femme  finit  par  devenir  général.  La  faculté  de- 
vint un  droit ,  la  quarte  fut  une  légitime.  Les 
femmes  dans  l'acte  même  des  fiançailles  deman- 
daient caution  pour  leur  morgengabe 2  et  se  fai- 
saient en  outre  constituer  ce  douaire  avant  le 
mariage  s.  Muralori  a  donné  sur  ce  point  les 
plus  curieux  documens  4. 

w 

1  Leges  Langob.  Luit.,  lib.  II,  lege  t . 

*  Formulœ  regm  Jtalid  ad  Legem  J»2  ffathariê  regh  : 
Da  wadium  quod  faoifs  eiquailam  poriionem  de  quaulo  lu  lu- 
lies,  aut  in  anlea  adquirere  potuejis,  lain  de  re  mobili  quamque 
immobili,  seu  familiis,  et  si  te  subtraxeris  équipons  libras  C.-~ 
V.  aussi  la  formule  que  j'ai  donnée  sup. ,  ch.  IV. 

3  De  là  le  nom  tfantefactum,  anlefatlo,  que  porte  le  douaire 
dans  les  coutumes  italiennes,  Gaus,  Erbrechl,  IJI,  —  Mu- 
ralori, diss.  20. 

*  Antiq.  Italie.,  diss.  20.  Voici  im  de- eus  diplômes  :  Ip  no- 
mine  Domini  noslri  J.-C,  anno  naliviiaie  ejusdem  i  1 86,  15  kal. 
decemb.  Ind.  IU.  DUecta  valdo  alque  ^nabilis  ruihi  m***'  N«- 
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ê  * 

CHAPITRE  VIII.  * 

Faderfium.  Don  mutuel. 

Dans  cette  législation  du  mariage ,  les  dona- 
tions du  mari  jouaient  le  principal  rôle  ;  c'était 
le  contrepied  des  idées  romaines.  Il  n'est  pas 
rare  néanmoins  de  voir  la  femme  apporter  à  son 
mari  quelque  dot.  Atque  tnvicem  tpsa  armorum 
aliquid  viro  affert ,  dit  Tacite 1 .  C'était  en  général 
un  avancement  d'hoirie  donné  par  le  père,  ainsi 

mcncale,  fîlia  Guasconi  de  Monle-Clarieulo ,  boncsta  femina, 
sponsa  mca  ;  ego  quidem  in  Dei  nomine  Guidolus  filins  qnondam 
Vilani  de  predicto  loco,  qui  professussum  ex  nalione  mea  lege 
Langobardorum  vivere  ;  sponsus  el  dalor  Unis,  praesens  pras- 
sentibus  dixi  :  Manifesta  causa  (chose)  est  mihi,  quoniam  dieillo 
quando  le  sponsavi,  promiseram  tibi  dat  e  juslitiam  tuam  (ta  lé- 
gitime) secundum  legem  mearn  in  morgincap  ,  id  est  quartam 
porliooem  omnium  rerum  mobilium  et  immobilium  quas  nunc 
babeo  aut  in  anlea  habuero.  Nunc  autem  si  Cbrislo  auxitiante  te- 
in  conjugio  sociavero,  suprascriptam  quartam  portionem  omnium 
rerum  mobilium  et  immobilium  ut  supra  legilur,  ta*  dilecliont 
do,  cedo,  confero,  et  per  pra3sentem  eartam  morgincap  in  te  ha- 
beudum  confirmo,  ut  faciès  exinde  a  praesenti  die  lu  etheredes  lui, 
aut  cui  vos  dederitis,  quicquid  volueritis  ex  mea  plenissima  largi- 
tate.  ArlumMontis-Clariculi  féliciter.  Ego  Ainricus,  notarius  sa- 
»ri  palalii,  rogalus  interfui  el  scripsi.  —  Voyez  aussi  Galland, 
p.  321  et  ss. 
1  De  Morib.  Grrro.,  16. 


Digitized  by  Google 


LIV.  IX,  CHAP.   VIII.  400 

que  l'indiquent  les  lois  des  Allemands  et  des 
Bavarois1. 

Cette  dot  donnée  par  le  pére  ou  les  frères  au 
jour  du  mariage ,  les  lois  lombardes  la  nomment 
faderfium  *  ;  c'était  toute  la  part  de  la  lille  dans 
la  succession  paternelle,  quand  elle  avait  des 
frères  3,  mais  quand  elle  n'avait  que  des  sœurs , 
elle  rapportait  sa  dot  et  partageait  également 
avec  elles 4.  Ce  faderfium  passait  à  ses  enfans  et  f 
à  défaut  d'enfans ,  faisait  retour  à  ses  proches  8. 

La  loi  lombarde  défendait  au  mari  de  rien  don- 

1  Lex  Alam.,  t.  55.  Quidquid  de  sede  palerna  se  eu  m  atlulit. 
Lex  Bajuv.,  VII,  14.  Quidquid  de  rébus  parenlum  ibi  ad- 
duxit. 

a  Muralori,  diss.  20,  traduit  ce  mot  par  hérédité  pater- 
nelle ;  cette  traduction  me  semble  préférable  à  celle  de  G  ri  mm , 
Ji.  Â.t  p.  430,  qui  traduit  par  argent  du  père  (vatergeld).  Ce 
mot  fium  n'cst-il  pas  l'origine  du  fief  (fevum,  feodum),  qui 
nous  vient,  dit-on,  de  Lombardie?  —  Au  moyen  âge  celle  dona- 
tion du  père  a  porté  en  France  et  en  Angleterre  le  nom  de  ma- 
rifajrium., Homines  de  lerritorio  de  Kernvalle  possunt  darefiliis 
suis  et  filiabus  suis  in  maritagio  de  terris  suis  quantum  volue- 
rint  et  facere  dotait  Hum  competens  uxoribus  suis.  C'est  ainsi  que 
parle  un  accord  entre  Odo,  évèque  de  Senlis,  et  les  hommes  de 
Berncval.  fGalland,  p.  324.) 

*  Rotharis  L.  181,  132.  (Lomb  ,U,  14,  14,  et  II,  t,  4.) 

4  Rotharis  L.  199.  (Lomb.,  II,  14,  15.) 

■  Rotharis  L.  20 1.  Et  si  ûlios  de  ipsa  muiiere  habuerit  legi- 
timos,  ballant  fini  morgincap  et  faderfium  suae  matris  ;  et  si  fi- 
lios  de  ipsa  non  habuerit,  reverlatur  ipsa  facultas  ad  parentes 
qui  eam  ad  maritum  tradiderant  ;  et  si  parentes  non  habuerit 
lune...  prsdicta  facultas  ad  curtem  régis  perveniat.  (Lotnb.,  I, 
9,  12).  Gans,  Erbrech1y  III,  p.  1 76. 
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ner  à  sa  femme  en  dehors  de  la  meta  et  du 
gengabe;  cette  restriction  parait  due  à  l'influence 
des  lois  romaines  ;  je  ne  la  vois  pas  du  moins 
dans  les  autres  lois  germaines. 

La  loi  des  Ripuaires1  autorise  formellement  le 
don  mutuel  entre  époux  au  cas  où  ils  n'ont  point 
d'enfans;  seulement  elle  ne  donne  que  l'usu- 
fruit3  ;  la  nue  propriété  retourne  aux  héritiers 
légitimes,  à  moins  que  l'époux  survivant  n'ait 
disposé  du  fonds  dans  une  nécessité  pressante 
ou  pour  des  usages  pieux*.  Cet  usufruit  est , 
comme  le  douaire,  une  jouissance  beaucoup  plus 
étendue  que  Vususfructus  des  lois  romaines. 

Que  ces  donations  fussent  fréquentes,  c'est  ce 
(jue  prouve  le  recueil  de  Marculf ,  dans  lequel  il  y  a 

'  Li'x  Jlipuar.t  lit.  48.  De  lamine  qui  sine  heredibus 
mohlur.  Si  quis  procreationem  filiorum  vel  liliarum  non  habue- 
rit,  omocm  facultalem  suam  in  praîscnlia  régis,  sive  virraulieri, 
vel  millier  viro,  seu  cuicumque  libet  de  pruximis  vel  extraoeis 
adoptarc  in  hereditatem,  vel  adfalitni  pcr  scriplurarum  serieui, 
seu  per  tradilionem ,  et  testibus  adhibitis  secundum  legem 
ripuariatn  liceutiarn  habeat.  — Tit.  40.  de  Jdfatimi  te.  Quod  si 
adfatimus  fuerit  inter  virum  ctmulierein  posl  discessuro  auiborum 
ad  legilimos  heredes  revertatur  ;  nisi  tantum  qui  parem  suum  su- 
pervixerit,  in  elceinosyna  vel  in  siu  nccessilate  expenderit. 

*  Uiufructuario  ordine,  subusu  bénéficie,  Marculf,  il,  f.  8. 

3  Souvent  on  interdisait  le  droit  d'aliéner  :  Dum  advixeris 
usufructuario  ordine  debeas  possidere,  |K>st  tuum  quoque  disces~ 
sum  ad  legittmos  nostros  revertatur  heredes.  et  oulluru  ponlifi- 
cium  quioquatii  exinde  ajk'namli  aui  minuamii  habeie  non  «V- 
heas.  Maivulf,  II,  8. 
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trois  ou  quatre  formules  différente*  de  et»  libé- 
ralités: don  mutuel  m  palatio,  par  la  main  du 
roi1,  don  mutuel  dans  rassemblée  du  canton2, 
don  mutuel  par  commun  testament 3 ,  forme  ro- 
maine qu'avait  introduite  une  novelte  de  Théo- 
dose et  de  Valentinien  4. 

Le  don  mutuel  tel  que  nous  le  présente  la  loi 
ripuaire  subsiste  dans  nos  anciennes  coutu- 
mes, qui  prohibent  toute  autre  donation  entre 
époux. 

Nota ,  dit  Fauteur  du  Grand  Coutumier ,  secun- 
dum  consuetudinem  parisiensem ,  quod  uxori  vivœ 
tuhtl  legare  possum,  vel  in  morte  donare ,  po&sumus 
tamen  invicem  facere  donationem  mutuam  omnium 
bonorum,  quœ  quidtm  donatio  valet  et  tenet  non  ex>- 

1  Marculf,  I,  12. 

a  Marculf,  VI,  7,  8. Capit.,  I,  212.  Qui  filios  non  habue- 
ritel  alium  quemlibel  heredem  sibi  facere  voluerit,  coram  rege 
vel  coram  comité  et  scabinis  ve!  missis  doniiuicis,  qui  ah  eo  ad 
justilias  faciendas  in  provincia  fuerinl  ordinali ,  traditionem 
faciat. 

3  Marculf,  II,  17  (appendix,  K).  Cette  dernière  formule  est 
fort  remarquable  en  ce  que  le  don  mutuel  a  lieu,  encore  bien 
qu'il  y  ait  des  enfans  issus  du  mariage. 

*  Novcllarum  Theod.  et  Valent,  lib.  II,  Ut.  4.  de  Testamen- 
tis;  dans  Pappendix  de  Godefroy  au  C.  Th.  (éd.  de  Lyon), 
p.  21.  In  unius  charte  volumine  supremum  volis  paribus  con- 
didere  judicium,  septem  leslium  subscriptionibus  roboratum  : 
cui  nos  aeternam  tribui  iirmitatem  legis  hujus  défini  lione  censui~ 
mus  :  quoniam  nec  captatorium  dici  pôles t,  cum  duorum  fuerit 
similis  aflectus,  et  simplex  religio  testamenta  condenlium. 
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tantibus  Uoerts,  alias  non1.  C'est  ce  que  dit  l'art. 
280  de  la  Coutume  de  Parts  2. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  succession  germaine  comparée  à  l'hérédité  romaine. 

L'hérédité  romaine,  c'était  l'universalité  des 
biens  et  des  droits  de  l'individu  décédé  ;  l'héri- 
tier continuait  en  tièrement  la  personne  du  défunt; 
l'hérédité  était  une  masse  unique  et  compacte 
qui  ne  souffrait  point  de  division ,  soit  à  cause  de 
l'origine,  soit  à  cause  de  la  nature  des  biens  qui 
la  composaient.  On  la  laissait  ou  on  la  donnait 
tout  entière;  mais  on  ne  pouvait  la  donner  en 
partie  ;  nemo  pro  parle  teslatus,pro  parte  intestatus 
decedere  potest;  j'ai  expliqué  plus  haut  la  raison 
de  cette  maxime  3. 

La  succession  germaine  n'a  pas  ce  caractère  ab- 
solu de  l'hérédité  romaine;  non  point  qu'on  ne 
rencontre  aussi  chez  les  Barbares  des  héritiers 
qui  succèdent  à  tous  les  droits  comme  à  toutes 

'  Le  Grant  Cougtumier  de  France  (Paris,  J&aè)  f°.  59,  r°. 
*  Lainière,  Inlroduclion  an  titre  X|II#  de  la  Coutume  de 
Paris. 
3  Sup.,  liv.  V,  ch.  IX. 
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les  charges  du  défunt  ;  niais  il  n'y  a  ni  cette  unité 
de  patrimoine ,  ni  cette  continuation  de  la  per- 
sonne qui  constituent  ce  cachet  d'universalité 
propre  à  l'hérédité  romaine.  La  succession  des 
Germains  n'est  point  cette  masse  indivisible  de 
la  familta  romaine ,  c'est  une  réunion  de  patri- 
moines différens,  qui  gardent  chacun  leur  ca- 
ractère particulier  et  ne  se  confondent  point  dans 
les  mains  du  possesseur  :  la  succession  des  biens 
de  la  famille,  des  propres,  n'est  point  la  même 
que  celle  des  acquêts  ;  l'héritier  des  meubles  n'est 
pas  toujours  celui  des  immeubles,  et  il  y  a  sou- 
vent pour  le  wehrgeld  une  succession  particu- 
lière. Aussi  dans  une  même  hérédité,  il  y  a  différens 
patrimoines ,  différens  ordres  de  succession  et 
différens  héritiers.  C'est  cette  diversité  féconde 
que  nous  allons  étudier. 

Pour  connaître  à  fond  les  lois  féodales  (  et  sans 
la  connaissance  de  ces  lois  on  ne  comprendra  ja- 
mais les  nôtres),  il  est  indispensable  de  détermi- 
ner exactement  les  deux  élémens  qui  ont  produit 
cette  institution  singulière  :  1°  les  coutumes  ger- 
maines, 2°  la  nature  du  service  féodal.  On  s'ex- 
pose autrement  à  de  singulières  méprises. 

Des  lois  germaines  qui  ont  réagi  sur  la  légis- 
lation féodale ,  nulles  n'ont  eu  plus  grande  in- 
fluence que  les  lois  des  successions. 
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—  —  —  —  ^  fc  fc  j.  a.  ^  &  »  »  » 


De  la  parenté1. 

«  On  est  tenu  d'embrasser  les  haines  aussi 
»  bien  que  les  amitiés  d'un  père  ou  d'un  parent. 
»  Du  reste  ces  haines  ne  sont  point  inexpiables. 
»  On  rachète  même  l'homicide  par  une  certaine 
»  quantité  de  gros  et  de  menu  bétail,  et  la  satis- 
»  faction  est  acceptée  par  la  famille  tout  entière. 
»  (Politique  d'autant  plus  sage  que  les  inimitiés 
»  sont  plus  dangereuses  dans  un  état  de  li- 
»  berté)  V 

Cette  communauté  de  défense  est  la  base  de 
la  succession  germaine  ,<lu  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  propres.  La  terre  sadique  9  le  bien  com- 
mun de  la  famille ,  n'appartient  qu'à  "beJui  qui 
veut  et  sait  le  défendre. 

«  Que  le  fils ,  dit  la  loi  des  Angles ,  et  non  la 

'  Parentela,  parentilla  [Lex  Sal.,  lit.  63),  sippschaft.  — 
Grimm,  J?.  A.,  p.  467.  —  Eichorn,  R.  G.,  §  m,  65.  —  Mit- 
termaier,  Grwndsœtze,  §  982.  —  Bluntsrhli,  §  27.  —  Pîlipps, 
D.  G.,  I, 139  et  as. 

*  Tacite,  Germ.,  r.  21.  V.  aussi  c.  20,  traduction  de  Bnr- 
nouf.  —  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXX,  19  el  ss.  — 
Roherlson,  Inlrod.  à  Ylfist.  de  Charles  f,note  21. 


CHAPITRE  X. 
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»  tille  prertne  la  succession  de  son  père.  Si  le  clé- 
»  funt  n'a  pas  de  iils ,  qu'on  donne  à  la  fdle  l'ar- 
»  gentetles  esclaves;  mais  que  l'alleu  appartienne 
»  à  Fugnat  paternel  le  plus  proche  1 . 

»  C'est  au  successeur  de  l'alleu  qu'appartient 
.  »  le  vêtement  de  guerre ,  la  vengeance  de  son 
»  parent  et  le  wehrgeld  3»  Les  agnats  paternels 
»  succèdent  jusqu'au  cinquième  degré.  Passé 
>»  ce  cinquième  degré ,  la  fdle  prend  toute  la 
»  succession,  soit  de  sa  mère ,  soit  de  son  père  : 
»  l'hérédité  passe  de  la  lance  au  fuseau  3.  » 

Ce  droit  de  succession  est  le  privilège  des 
membres  actifs  de  la  famille;  la  défense  com- 
mune est  la  condition  de  ce  privilège.  On  ne  peut 
renoncer  aux  charges  sans  renoncer  aux  béné- 
fices. Cette  renonciation  doit  être  publique,  car 

'  Lex  /ln g.  et  If'erin.,  lit.  C.  de  Alodibus,  1.  Heredkalem 
defuncti  filins  non  filia  suscipiat.  Si  filium  non  babuit  qui  defunc- 
lus  est,  ad  Q|iam  pecimia  et  raaacipia,  terra  vero  ad  proximum 
paternae  generationis  consanguineum  pertineat.  Si  autera  nec 
filiafn  babuit,  soror  ejus  pecuniam  et  mancipia,  terram  proxi- 
nius  paternae  generationis  accipiat. — Lex  Salica  anliq.,  tit. 
62,  §  6. 

*  Ibid.  6.  Ad  quemoumque  heredilas  terra  pervenerit,  ad 
illum  veslis  l>ellica,  id  est  lorica,  et  ultio  proximi,  et  solulio 
leudis,  débet  pertinere. 

3  Ibid.  8.  Usquead  quintam  gctteTOtionem  paternn  generalio 
succédai.  Post  quinlam  autem  lilia  ex  toto,  sive  de  patris  sive 
malris  parte,  in  hereditatem  succédât,  et  tune  demum  bereditas 
ad  fusum  a  lancea  transeat. 
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c'est  une  abjuration  politique  qui  intéresse  tout 
le  canton  1 . 

Le  développement  de  la  société  féodale ,  en 
faisant  prévaloir  les  relations  de  vassalité  sur 
celles  de  tribu  et  en  anéantissant  le  canton ,  cette 
union  politique  de  quelques  familles  ;  l'influence 
de  l'Église ,  en  adoucissant  les  mœurs  ;  l'intro- 
duction des  idées  romaines  et  l'usage  du  testa- 
ment, firent  disparaître  peu  à  peu  ce  privilège 
de  la  commune  défense  *.  Ce  fut  le  sang  qui 
prévalut  et  qui  finit  par  triompher  entièrement 
et  des  idées  germaines  et  du  service  féodal.  C'est  * 
par  la  loi  de  succession  que  la  féodalité  s'est  rui- 
née :  il  est  venu  un  jour  où ,  par  le  progrès  lent 
et  insensible  des  choses,  le  fief  n'a  plus  été  qu'un 
patrimoine  ;  ce  jour-là  notre  société  moderne  a 
été  constituée. 

•  Lex  Salica,  tit.  63.  De  eo  qui  se  de  parenlilla  tôlier e 
vult.  1 .  Si  quis  de  parenlilla  lollerc  se  voluerit,  in  mallo  ante 
tunginum  autcenlcnarium  ambulet,  et  ilti  quatuor  fastes  alninos 
super  rapul  suum  frangat,  et  illas  quatuor  partes  in  mallo  jac- 
tare  del;et,  et  ibi  dicerc,  ut  et  de  juramento,  et  de  hereditate,  et 
detota  illorum  se  ratione  tollat. — 2.  Et  si  postea  aliquis  de  pa- 
renlibus  suis  aut  moritur,  aut  occiditur»  nibil  ad  cum  de  ejus 
hereditate,  vel  de  composilione  pertineat.— 3.  Si  autem  ille  oc- 
ciditur,  aut  moritur,  composilio  aut  hereditas  ejus  non  ad  he- 
redes  ejus,  sed  ad  fiscum  pertineat,  aut  cui  uVus  dare  voluerit. 

*  Mittermaier,  Grundsœtze,  $  382. 
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CHAPITRE  XL 

Surcession  en  ligne  directe.  i°  Préférence  des  mâles  ». 

Il  y  a  une  grande  variété  dans  le  droit  des  suc- 
cessions; mais  derrière  cette  diversité,  il  y  a  tou- 
jours quelque  principe  commun  qui  se  retrouve 
en  toutes  les  lois  barbares  et  fait  comme  le  fond 
de  l'esprit  germanique. 

Ainsi  dans  toutes  ces  législations ,  les  femmes 
sont  exclues  de  la  succession,  au  bénéfice  des  ma- 
ies ,  ou  du  moins  sont  admises  sur  un  pied  d'iné- 
galité. La  loi  des  Wisigoths  fait  seule  exception; 
cette  loi,  rédigée  par  des  évêques ,  est  toute  im- 
prégnée de  l'esprit  romain  2. 

Partout  ailleurs  elles  sont  exclues  de  la  suc- 
cession allodiale,  comme  elles  le  furent  plus 
tard  de  la  succession  des  fiefs;  mais  cette 
exclusion  n'a  pas  partout  la  même  rigueur. 
La  loi  des  Angles ,  par  exemple  ,  n'admet  les 

femmes  à  la  succession  de  la  terre  qu'à  défaut 

*  >■» 

r 

4 

1  Mittermaier,  Grundtœtze,  §  383, 

*  L.  L.  Wisigoth.,  IV,  29.  Feminœad  hereditatem  patris  vd 
matris...  apqnaliter  eum  fratribus  veniant. 

t.  i.  ?: 


Digitized  by  Google 


A18 


LE  DROIT  DE  PROPRIETK. 


de  parens  mâles  au  cinquième  degré  1  ;  les  lois 
ripuaire  2  et  saîiques  *  ne  sont  pas  moins  sévères 
que  la  loi  des  Angles;  mais  celles  des  Saxons4,  des 
Bourguignons  8  et  des  Allemands  6  sont  moins 
exclusives  et  appellent  les  filles  à  la  succession 
quand  le  défunt  n'a  point  laissé  d'enfans  mâles. 

Cette  infériorité  des  femmes  s  explique  facile- 
ment dans  une  société  demi-sauvage,  où  il  existe 
des  familles  et  point  d'Etat  ;  familles  souveraines 
dans  leurs  domaines ,  en  paix  ,  en  guerre  ou  en 
alliance  avec  les  familles  voisines;  il  faut  néces- 
sairement un  chef  capable  de  protéger  ceux  qu'il 
tient  sous  sa  garde.  La  succession  de  la  terre 
saiique,  du  manoir  domanial,  doit  appartenir 
au  chef,  au  brave  capable  d'accepter  avec  la 
succession  la  charge  de  défendre  sa  famille.  La 
femme,  qui  ne  manie  que  la  quenouille,  ne  peut 
donc  pas  être  héritière,  si  non  là  où  l'esprit  ro- 

1  LexAnglior.  et  Ferin.,  ch.  VI,  sup.  ch.  X. 

*  Lex  Nipuar.,  lit.  56.  de  Alodibus,  §  4.  Dtim  virilis  sexus 
extiterit,  femina  in  hereditatem  aviaticam  non  succédât. 

*  Lex  Salica,  lit.  62,  §  6.  De  terra  vcro  salica  nulla  portio 
heredilatis  mulieri  veniat  :  sed  ad  virilem  sexum  tota  terra?  he- 
reditas  perveniat.  Le  fief  prenant  les  privilèges  de  l'alleu,  la  loi 
saiique  put  être  invoquée  avec  raison  comme  la  loi  de  la  cou- 
ronne de  Franco,  qui  était  le  grand  alleu,  le  fief  suprême  du 
pays. 

4  Lex  Saxon.,  lit.  7,  c.  i,  5  et  8. 

A  Lexliurg.,  lil.  14,  t.  Voyez  aussi  lit.  65. 

*  Lex  Alam.,  lit.  57  el  9?. 
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main  pénètre  déjà  dans  les  lois  barbares  par  l'in- 
fluence du  clergé  qui  les  rédige. 

Entre  les  mâles ,  point  de  préférence,  point  de 
droit  d'aînesse  ;  tous  les  frères  partagent  égale- 
ment. Les  fils  de  Clovis  et  les  fils  de  Louis-le- 
Débonnaire  se  divisent  le  royaume  ainsi  qu'un 
patrimoine.  L'idée  d'un  drdit  d'aînesse  ne  pou- 
vait naître  que  là  où  le  service  militaire  du  fief 
nécessita  l'indivisibilité  de  la  succession. 

■ 
* 

CHAPITRE  XII. 

5°  De  la  représenta  lion. 

Les  coutumes  germaines  ne  connaissent  point 
la  représentation.  On  voit  cependant  de  bonne 
heure  certains  efforts  pour  introduire  cette  ins- 
titution bienveillante  :  en  France  le  décret  de 
Childebert  1  ,  en  Lombardie  une  loi  de  Gri- 
moald  8  essayèrent  de  naturaliser  la  loi  romaine 3; 

*  Décret.  Childeberti,  ann.  595.  (Georgisch,  p.  473).  Con- 
verti, ut  nepotes  ex  filio  vel  ex  filia  ad  aviaticas  res  cum  avun- 
culos  et  amitas  sic  venirent  in  heredilatem  tanquam  si  pater  aut 
mater  vtvi  fuissent. De  îllis  tamen nepotibus illud  placuit  observari 
qui  de  filio  vel  filia  nascuntur,  non  qui  de  fratre. 

*  Grimoaldi  Leges,  c.  5.  (Cane,  1,  99.) 

*  Marculf,  II,  10,  donne  la  formule  par  laquelle  on  appelle  à 
la  succession  de  l'aïeul  les  petits-fils  dont  le  père  est  décédé  ; 
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mais  ces  essais  n'eurent  point  un  grand  résultat; 
la  représentation  eut  toujours  peine  à  prendre 
racine  dans  les  mœurs  germaines.  Il  est  fort  re- 
marquable que  Charlemagne  s'associa  à  l'empire 
Louis-le-Débonnaire,  au  préjudice,  ce  semble,  de 
Bernard,  fils  de  Pépin,  l'aîné  de  ses  enfans,  qu'il 
fit  seulement  roi  d'Italie  \  Au  dixième  siècle, 
Otbon,  gêné  par  la  contradiction  des  coutumes , 
remit  à  deux^cham pions  cette  question  qui  em- 
barrassait les  jurisconsultes  de  l'époque.  Le 
champion  de  l'oncle  eut  le  dessous,  et  la  repré- 
sentation fut  admise  de  par  le  jugement  de 
Dieu  \ 

c'est  par  la  loi  romaine  qu'on  modifie  la  coutume  germaine  : 
Quidquid  filiis  vel  nepolibus  de  faeuliale  paler  cognoscitur  ordi- 
nasse,  voluntalem  ejus  in  omnibus  Lex  Romana  conslringit 
adimplere  (appcndix,  L).  —  Lindenbrogi  form.  22.  —  Sirmond, 
forro.  i»4 . 

*  V.  aussi  Charia  divisioni s  imperii  inter  Pippinum,  Lu- 
do  vi  eu  m  et  Karolum,  ainio  837,  c.  1.  Haluze,  Capit.y  I,  686. 

*  Vilikind,  p.  17  (éd.  deMeibom).  De  legum  quoque  varietale 
fada  est  conlentio,  fuereque  qui  dicerent,  quia  filiî  fîliorum  non 
deberenl  computari  inter  filios,  hereditatemque  legilimam  cum 
filiis  sorliri,  si  forte  paires  eorum  obiissentavissuperslitibus.  Unde 
exiit  edictum  a  rege  ut  universalis  convenlio  fieret  apud  villa  m 
que  dicitur  Stella,  factumque  est  ut  causa  inter  arbitros  judi- 
carctur  debere  examinari.  Rex  aulem  ineliori  consilio  usus  no- 
luit  viros  nobiles  ac  senes  populi  inhonestc  tractari,  sed  m  agis 
rem  inter  gladiatorcs  discerni  jussit.  Vieil  igiltir  pars  qui  filios 
filiorum  computabant  inter  filios  et  firmatum  est  ut  a&qualiler  cum 
palruis  bereditalem  dividepent  pacto  sempiterno.  —  Sigebert 
Gembtac,  ad  ann.  942.  —  Sachsen  spiegel,  1,5. 
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Il  s'en  fallut  de  beaucoup  néanmoins  que  la 
cause  des  neveux  fût  gagnée.  En  Allemagne  1 , 
en  Hollande  2,  en  Angleterre  5,  lu  représentation 
ne  fut  point  généralement  admise;  il  en  fut  de 
même  en  France  jusqu'à  la  réformation  des  cou- 
tumes 4. 

«  Représenlacion  n'a  poinct  lieu  en  succession 
»de  ligne  collatérale  ne  directe,  si  ce  n'estoitau 
»  cas  que  au  traitié  du  mariage  que  aucuns  fe- 
»  roit  de  sa  fille  ou  de  son  fils  à  autre ,  fus!. 
»  expressément  dit  et  accordé,  que  ès  enfans  d'i- 
»  ceux  fils  ou  filles  issans  d'iceluy  mariage ,  eust 
»  lieu  représentacion  en  la  succession  de  leur 
»  aiol  ou  aiole,  père  ou  mère  de  leurs  père  ou 
»  mère  s.  »  :% 

Après  ce  grand  œuvre  de  révision  qui  ,  en 
mêlant  les  idées  romaines  à  nos  vieilles  coutumes, 
prépara  l'unité  de  notre  législation  civile ,  il  n'y 
eut  plus  en  France  que  quatre  coutumes  qui  re- 
jetèrent la  représentation  en  ligne  directe  °. 
.  .  •  * .  1     '  •  ■       i  *■»•• 

'  Mitlermaier,  Grundsœlze,  §  38C. 

*  DeGrool,  Inleiding,  p.  294.  Het  naastc  blood  beurl  het 
goot,  dit  une  maxime  légale  des  Hollandais. 

3  Glanvilla,  lit» .  VII,  c.  3.  (Houard,  Cout.  Jnglo-Norm., 
t.  I,  p.  47 -i) .  —  Blackstone,  du  Titre  par  descendance,  irad. 
française,  t.  III,  p.  33.  » 

4  De  Lainière,  Cout.  de  Paris,  art.  ;jiî)el  320. 

*  Jehan  Desinares,  décision  388. 

B  Ponlhieu,  art.  8. —  Itoulenois,  art.  76. —  Artois,  art.  60  e 
33. —  Haynaull,  ch.  77,  art.  5. 
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Mais  il  y  en  eut  encore  un  assez  grand  nombre 
qui,  tout  en  l'admettant  pour  la  ligne  directe, 
la  rejetèrent  en  collatérale  1 . 

a 

CHAPITRE  XIII. 

► 

De  la  succession  collatérale  V 

■ 

A  défaut  de  descendans  en  ligne  directe,  la 
succession  est  dévolue  au  père  3;  à  son  défaut 
aux  collatéraux  les  plus  proches.  Cette  proximité 
n'est  point  calculée  comme  dans  le  droit  romain. 

législation  justinienne  appelle  à  la  succession 
les  parens  les  plus  rapprochés  en  degré  du  dé- 
funt ;  c'est  le  lien  du  sang  qui  prévaut.  Dans  la 
coutume  germaine  la  succession  est  lignagère; 
c'est  l'esprit  de  famille  qui  domine  la  législation 
de  l'héritage  ou,  comme  on  dit  plus  tard,  des 
propres. 

'  Ane.  Cout.  de  Paris.  —  Senlis,  art.  140.—  Beauvoisis, 
165  et  166.—  Montargis,  lit.  des  successions,  art.  4.  —  Blois, 
139.—  Lille,  16. —  Namur,  78.—  Tourn3y,tit.  des  successions, 
art.  3.— Voyez  le  Traité  du  droit  de  représentation,  par  F. 
Guy  né,  Paris,  1779  in-12. 

*  Eichorn,  7?.  G.,  §  19,  65;  373.  Sydow,  Erbrecht  des 
Sachsen  spiegels,  §  45 ,  §  69  et  ss.  —  Rluntsrhli ,  /?.  G.,  $  27. 

3  Lex  Alam tit.  92.  Neugarl,  n°  71. 


: 
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Les  plus  proches  ne  sont  pas  toujours,  comme 
dans  le  droit  romain ,  ceux  que  le  sang  unit 
le  plus  étroitement  au  défunt;  ce  sont  ceux  qui 
sont  les  plus  rapprochés  de  la  souche  commune. 
Ainsi  on  appelle  d'abord  à  la  succession  les  des- 
cendans  du  père ,  à  leur  défaut  les  descendais 
de  l'aïeul,  à  défaut  de  ceux-ci  les  descendans  du 
bisaïeul,  etc.  La  ligne  la  plus  proche  exclut  la  plus 
reculée,  et  dans  la  ligne  même,  le  parent  le  plus 
proche  passe  avant  le  plus  éloigné,  sans  qu'il  y 
ait  jamais  lieu  à  représentation. 

Dans  ce  système,  le  neveu  ne  vient  qu'eu 
seconde  ligne  et  l'oncle  en  première  ;  car  le  ne- 
veu est  à  deux  degrés  du  père  commun,  et  l'on- 
•  cle  à  un  seul  ;  mais  le  neveu  hérite  avant  l'oncle 
du  défunt,  car  il  est  dans  la  parenté,  dans  la  li- 
gne du  père,  tandis  que  l'oncle  du  défunt  n'est 
que  dans  la  ligne  de  l'aïeul  1 . 

La  préférence  des  mâles  se  retrouve  eu  colla- 
térale, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  alleux. 
La  succession  lignagère  étant  (qu'on  le  remarque 

• 

1  \*  root  de  degré  ne  donne  qu'une  notion  imparfaite  de  la 
.  position  requise  pour  succéder  dans  la  loi  germaine,  celui  de 
ligne  en  donne  une  plus  juste  idée.  Tirez  de  la  souche  commune 
une  perpendiculaire  sur  les  descendans,  ceux  qui  hériteront  se 
trouveront  tou*  sur  une  môme  ligne  ;  tandis  que  dans  le  droiê 
romain  il  y  a  souvent  des  personnes  au  même  degré,  dont  quel- 
ques-unes cependant  n'héritent  pas,  parre  qu'elles  ne  soul  point 
sur  la  même  ligne.  Blunlschli,  p.  i  ■  7 .  —  Gans,  Erbrechlx 
t.  III,  p.  10. 
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bien)  toujours  ramenée  à  une  succession  directe , 
il  était  naturel  que  le  frère  eût  le  rôle  du  fils,  la 
sœur  celui  de  la  fille.  Je  vois  souvent  dans  les. 
diplômes  les  fils  du  frère  préférés  à  la  sœur,  ce 
qui  porterait  à  croire  que  chez  certains  peuples 
les  enfans  du  fils  passaient  même  avant  la  fille  1 . 

Quant  à  une  préférence  des  parens  paternels 
sur  les  parens  maternels,  rien  ne  l'indique  assez 
positivement  pour  qu'on  puisse  Taflirmer  avec 
quelque  certitude.  Néanmoins,  comme  on  voit 
plus  tard  cette  préférence  se  développer  dans 
toute  l'Europe  barbare,  il  est  probable  qu'elle 
était  contenue  au  moins  en  germe  dan&  ces  pre- 
mières coutumes  2. 


CHAPITRE  XIV. 

Du  testament. 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  la  suc- 
cession testamentaire.  Dieu  seul  peut  faire  un  héri- 

1  Neugart,  n°  397.  Post  ejus  (ma tris)  vero  obilum,  si  tamen 
ego  légitima  m  heredem  non  relinquo,  tune  frater  meus  Hagano 
et  legitimi  ejus  heredes  si  forte-—  procreali  fuerint,  res  supradic- 
tas — possideanl.  Quod  si  ipsi  noo  redemeriul,  tune  sorores  mea? 
legitimis  virisnupt&easdem  reshabeant— etsimililer — redimendi 
facultatein  habeant,  simililer  et  legilimi  earum  filii.  Si  autem  ne- 
que  ipsae  redemerint,  nec  earum  filii  tune  filii  avuneuli  mei  A  ma- 
iling, y.ibid.  u«250.  —  Bluntselili,  p.  il  7. 

*  Imtntschli,  p.  1  i  8 . 
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lier,  dit  Glanville1 .  Taciteavait  dit,  douze  siècles 
avant  lui ,  que  les  Barbares  ne  faisaient  point  de 
testament  :  Heredes  succes&oresque  sut  cutque  Itberi 
et  nullum  testamentum  ;  si  libert  non  sunt ,  proximus 
gradus  in  successione  fratres,  patrui,  avuncult. 

Cette  prohibition  de  tester  subsista  longtemps 
en  Allemagne  *  ;  mais  en  Gaule,  en  Espagne,  en 
Italie,  les  conquérans  empruntèrent  aux  Romains 
le  testament  et  ses  formes  diverses.  Le  clergé,  ré- 
dacteur ordinaire  de  formules,  dut  pousser  vi- 
vement à  naturaliser  chez  les  Germains  cette  fa- 
cilité de  disposition  ;  car  ces  Barbares ,  peu  sou- 
cieux de  se  dépouiller  de  leur  vivant  au  profit  de 
TÉglise,  étaient  fort  généreux  après  leur  mort. 

Le  premier  résultat  des  testamens  fut  donc 
l'immense  richesse  des  églises  ;  le  second  fut  une 
modification  sensible  dans  la  rigueur  du  droit  de 
succession. 

Ce  fut  en  invoquant  la  loi  romaine,  et  par  la 
forme  d'un  testament 5,  qu'un  père  appela  ses 
peu ts-en  fans  à  représenter  le  fils  prédécédé  et  à 
venir  partager  la  succession  avec  les  fils  survi- 
vans.  Ce  fut  également  par  la  faveur  de  la  loiro- 

'  Glanvilla  (Houard,  I,  p.  464.) 

*  V.  le  diplôme  du  pape  Lucius,  de  l'an  f  1 84,  donné  par  Afœser, 
Osnab.  Ge$ch.y  dipl.  76.  t.  II,  p.  317. 

3  Marculf,  Form.  III,  10;  appendix,  49.— Lex  Hurgund,  tir. 
43.  Je  irouve  un  testament  fait  de  vive  voix  au  lit  de  mort, 
preuve  3«,  ///*/.  du  Languedoc,  t  .  I. 
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maine  et  du  testament  qu'un  père  appela  sa  fille 
à  partager  avec  ses  frères;  et  cette  déclaration  de 
dernière  volonté  prévalut  sur  la  loi,  qui  n'avait 
point  fait  de  Tordre  des  successions  une  question 
d'intérêt  public. 

Marculf  nous  a  conservé  la  formule  tou- 
chante par  laquelle  on  annulait  les  duretés  de 
la  loi  salique. 

«  Il  règne  parmi  nous  une  coutume  ancienne , 
»mais  impie,  qui  refuse  aux  sœurs  de  partager 
»avec  les  frères  la  terre  paternelle.  Mais  moi, 
»  pensant  à  cette  impiété,  vous  aimant  tous  éga- 
lement, puisque  Dieu  vous  a  tous  également 
»  donnés  à  moi,  j'ai  voulu  qu'après  ma  mort 
»vous  jouissiez  tous  également  de  mon  bien. 
»  Ainsi,  et  par  cet  écrit,  ma  chère  fille,  je  t'insti- 
>i  tue  mon  héritière  légitime  et  te  donne  dans 
»  toute  ma  succession  part  égale  avec  tes  frères, 
»  mes  fils.  Je  veux  que  tu  partages  également 
»  avec  eux  l'alleu  et  ce  que  j'ai  acquis,  et  que  tu 
i)  n'aies  en  aucune  façon  une  portion  moindre 
.»  que  la  leur.  Mais  si ,  etc.  1 .  » 

Le  rôle  qu'ont  joué  les  formules  dans  la  lé- 
gislation du  sixième  au  dixième  siècle  n'a  point 
encore  été  étudié  d'assez  près.  Les  lois  saliques  et 
ripuaires,  rédigées  sur  des  souvenirs  antérieurs 
à  la  conquête,  sont  bonnes  pour  y  rechercher  les 

•  • 

'  Marculf,  il,  10,  12  (appendix, fonn.  47).— Cujas,  Obss., 
VIII,  7.  —  Eichorn,  I,  1 48  (appendix,  M  ). 


Digitized  by  Google 


L1V.    IX,  CHAP.   XIV.  427 

coutumes  primitives  de  la  Germanie  ;  mais  elles 
ne  nous  donnent  qu'un  crayon  imparfait  de  l'état 
social  après  la  conquête.  Les  formules  seules,  de- 
mi-romaines, demi-barbares  dans  le  fond  comme 
dans  le  style,  nous  expriment  nettement  ce  qu'é- 
tait cette  société  de  deux  races  différentes,  société 
confuse  et  mélangée  ,  élémens  en  fusion  que  le 
lourd  marteau  delà  féodalité  devait  marier  et  con- 
fondre. Les  formules  sont  la  législation  de  cette 
époque  de  transaction  ;  elles  font  le  passage  des 
lois  romaines  etbarbares,  comme  l'époque  qu'el- 
les réfléchissent  fait  la  transition  de  la  conquête 
à  la  féodalité.  Comme  toujours ,  l'état  social  se 
reproduit  fidèlement  dans  les  lois.  Qui  veut 
connaître  cette  époque  curieuse  lise  saint 
Grégoire  de  Tours,  mais  qu'il  n'oublie  pas 
Marculf. 

4  '  « 
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LIVRE  X. 

DU  SERVAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

?  "       De  la  servitude  romaine  et  du  servage  germain  *. 

L'esclave  romain  n'était  aux  veux  de  la  loi 
qu'une  chose  ;  rien  de  plus  que  le  bœuf  ou  le 
cheval.  Il  n'avait  ni  propriété,  ni  famille,  ni  per- 
sonnalité; il  était  sans  défense  contre  la  cruauté, 
la  folie  ou  la  cupidité  de  son  maître  :  «  Vends  tes 
bœufs  hors  d'usage  ,  dit  Caton ,  vends  tes  veaux , 
tes  agneaux,  ta  laine,  tes  cuirs,  tes  vieilles  char- 
rues, tes  vieilles  ferrures,  ton  vieil  esclave  ou  ton 
esclave  malade  et  tout  ce  qui  ne  te  sert  pas.  *  » 
Quand  on  ne  pouvait  vendre  l'esclave  usé  par 
la  maladie  ou  la  vieillesse ,  on  l'envoyait  mourir 

1  Winspearc,  Storia  degli  abusi  feudali,  ch.  3  et  b.  —  Mu- 
ratori,  diss.  14. 

2  Otoii  (ëdit.  de  Griphe;,  |>.  16. 
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de  faim.  Claude  fut  le  premier  qui  défendit  cette 
infâme  exposition  l. 

La  condition  de  ces  misérables  ne  s'adoucit 
guère  sous  les  empereurs  ,  et  tout  ce  qu'inventa 
de  plus  favorable  la  bonté  d'Antonin ,  ce  fut  de 
défendre  des  sévices  intolérables  ,  comme  un 
abus  de  la  propriété  :  Expedit  entm  reipubltcœ  ne 
quis  rem  suam  maie  titotar,  dit  Gaius.  On  vendait 
l'esclave,  et  on  remettait  sa  valeur  à  son  maître  : 
le  malheureux  n'avait  que  changé  de  bourreau  *. 

Ce  fut  le  christianisme  qui  sapa  l'esclavage  en 
proclamant  le  principe  de  l'égalité  des  hommes 
devant  Dieu  :  «  Et  vous  maîtres,  dit  saint  Paul, 
»  sachez  que  leur  maître  et  le  vôtre  est  au  ciel,  et 
»  que  devant  Dieu  il  n'y  a  point  d'acception  de  per- 
»  sonnes  3.  »  Les  pasteurs  répandirent  ces  maxi- 
mes de  la  divine  charité  ;  l'affranchissement  fut 
considéré  comme  une  œuvre  agréable  à  Dieu4, 
et  ce  fut  par  des  manumissions  qu'on  se  plut  à 
solenniser  les  grandes  fêtes  de  la  religion  5. 

Dés  que  l'Eglise  fut  organisée  en  conciles,  elle 
lança  l'anathème  contre  les  maîtres  qui  avaient 

*  Suet.,  Claud.,  c.  25. 

a  Just.  InsU,  I,  8,  §  ult. 

*  Saint  Paul,  ad  Ephes.,  c.  6. 

4  Cod.  tit.  De  his  qui  in  sacro  sanctis  ecclesiis.  —  L.  2  et 
8,  C,  de  Feriis,  et  la  dernière  formule  du  premier  livre  de  Mai  - 
rulf. 

*  Greg.  Nyssen,oral  2,  de  fiesurrectione  Christi. 
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exercé  sur  leurs  esclaves  ce  terrible  droit  de  vie  et 
de  mort1  ;  grâce  au  droit  d'asile2  et  à  leur  misère, 
le*  esclaves  notaient-ils  pas  les  plus  chers  proté- 
gés de  )a  religion.  Constantin,  qui  réalisa  dans  la 
législation  les  grandes  idées  du  christianisme,  le 
premier  estima  d'un  même  prix  la  vie  de  l'esclave 
et  celle  de  l'homme  libre,  et  déclara  coupable  d'ho- 
micide le  maître  qui  volontairement  avait  donné 
la  mort  à  son  esclave  \  Entre  cette  loi  et  celle 
d'Antonin.  il  y  a  toute  une  révolution  dans  les 
idées  morales  ;  l'esclave  était  une  chose ,  la  reli- 
gion en  a  fait  un  homme.  .»      ,     •  ■ 

Dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  physi- 
que rien  ne  se  fait  par  brusques  révolutions. 
On  ne  change  pâs  instantanément  la  condition 
des  hommes,  non  plus  que  la  condition  des 
choses;  de  l'esclavage  a  la  liberté  il  y  avait  un 
abîme  qu'un  seul  jour  ne  pouvait  combler  :  ce 
fut  le  servage  qui  fit  la  transition. 

Sans  méconnaître  combien  l'esprit  de  la  reli- 
gion chrétienne  a  contribué  à  l'abolition  de  la 

'  Excommunicationi  vel  pœuitentiae  biennii  esse  subjieien- 
dum,  qui  serviim  proprium  sine  conscienlia  judicis  occideret.  — 
Muraton,  diss.  14. 

*  h.  5,  C.  Th.,  Dehis  qui  ad  ecclesias  confugiunt.  Le  5e 
canon  du  concile  d'Orange  décide,  eos  qui  ad  ecclcsiam  confu- 
geriul  tradi  non  oporlere,  sed  loci  sancti  reverentia  et  inlerces- 
sione  defendi. 

*  L.  unie,  C,  deEmend.  serv.  —  V.  encore  la  1.  i,  C.Th., 
de  Expositis. 
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servitude,  il  me  semble  néanmoins  que  les  idées 
germaines  eurent  la  plus  grande  part  à  cette 
transformation  de  la  servitude  en  servage.  Ce 
sont  les  Barbares  qui  les  premiers  ont  reconnu  à 
l'esclave  le  droit  de  famille  et  celui  de  propriété  1 , 
deux  capacités  devant  lesquelles  l'esclavage  ne 
peut  subsister  *. 

■ 


CHAPITRE  II. 

•  * 

Continuation. 

Cette  propriété  du  serf  fut  grevée  de  services 
et  de  redevances  au  profit  du  maître,  et  à  vrai 
dire,  ce  ne  fut  en  commençant  qu'une  possession 
des  plus  précaires  ;  mais  par  les  progrès  naturels 
de  la  civilisation  et  par  ce  besoin  de  stabilité 
sans  laquelle  la  culture  est  impossible,  cette  pos- 
session s'assura  de  plus  en  plus,  et  par  cette  as- 

*  Tacite,  Germ. ,  25.  Ceteris  servis  non  in  nostrum  morem 
descriptis  perfamiliam  ninisteriis  utuntur.  Suam  quisquesedem, 
suos  pénales  régit.  Frumenli  raodum  domimis  aut  pecoris,  aut 
vestis,  ut  colono  injungit,  et  servus  hactenus  paret.  Cèlera  do- 
mus  officia  uxor  ne  liberi  exequunlur.  —  Winspeare,  chap.  5. 

»  L.  6.  D. ,  De  adq.  rer,  dom.  —  fleineccitis ,  Ehm.  jwris 
germanici,  lit.  I,  De  prima  hominnmdfviswne. 
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siette  modifia  la  condition  des  serfs  et  la  rappro- 
cha de  celle  des  hommes  libres  recommandés. 

De  ces  différentes  formes  de  servage  le  détail 
serait  infini.  La  condition  des  serfs  n'étant  point 
absolue  comme  celle  des  esclaves  romains ,  mais 
relative  et  subordonnée  aux  charges  de  la  pro- 
priété, il  y  eut  autant  de  degrés  dans  le  servage 
qu'il  y  eut  de  conditions  diverses  pour  les  tenu- 
res.  Ajoutez  qu'on  a  désigné  ces  malheureux  par 
mille  noms  divers  et  que  l'acception  de  ces  noms 
a  varié  suivant  la  différence  des  pays  et  en  cha- 
que pays  suivant  la  différence  des  années  ;  la 
difficulté  de  cette  étude  est  donc  très-grande. 
Toutefois,  à  voir  le  fond  des  choses ,  il  me  sem- 
ble qu'on  peut  comprendre  toutes  ces  positions 
diverses  en  trois  capitales  divisions  :  l°les  escla- 
ves qui  ne  tiennent  point  au  sol  ;  2°  les  serfs  (/tYt, 
aldtones)  qui  sont  attachés  à  la  terre  ;  3°  les  hom- 
mes libres  (colons)  qui,  eux  aussi,  sont  esclaves 
de  la  glèbe ,  mais  non  point  avec  la  jnème  ri- 
gueur. 

Voyons  de  près  les  misères  du  servage  :  la 
politique  s'apprend  dans  l'étude  de  ces  souffran- 
ces ,  comme  la  médecine  dans  l'observation  des 
maladies  humaines.  L'histoire  est  trop  restée 
jusqu'à  présent  un  récit  de  trouvères  fait  pour 
amuser  les  rois  et  les  grands  en  leur  parlant 
d'eux-mêmes  :  elle  a  trop  dédaigné  ces  lili ,  ces 
colons ,  qui  faisaient  cependant  la  plus  grande 
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part  de  la  population  1 .  Ah  !  n'oublions  pas  ces 
aïeux  du  pauvre  peuple  français,  qui  ont  porté 
la  fatigue  et  le  poids  des  mauvais  jours,  pour  que 
nous,  leurs  enfans ,  nous  profitions  aujourd'hui 
et  de  leurs  sueurs  et  de  leur  sang.  Descendons 

hardiment  dans  ces  horribles  profondeurs. 

■ 

Per  me  si  va  nella  citla  dolente 
Per  me  si  va  Ira  la  perduta  gente, 
Per  me  si  va  nell  etemo  dolor  *. 


CHAPITRE  III. 

»  ■  ■ 

Des  esclaves.  \ 

Je  vois  dans  le  manoir  seigneurial 4  des  escla- 
ves 5  chargés  de  fonctions  domestiques.  Les  uns 
sont  employés  au  service  personnel  du  maître , 
les  autres  chargés  des  soins  de  la  maison.  Les 

*  L'auteur  de  la  Théorie  des  /ofe  de  la  mon.  française  éva- 
lue les  serfs  aux  9/10**  de  la  population. 

51  Dante,  Inferno,  canto  III,  V. 

5  Bluntschli,  p.  39  et  ss.  — Grimm>  D+  R.  A. ,  p.  342  et 
ss.  —  Muratori,  diss.  14.  —  Eichorn,  §  49. 

4  In-curte,  intrâ  curtem.  Ceux  qui  cultivent  le  sol  ont  une 
case  et  sont  dits  habiter  in  hobis,  in  mansis. 

*  Mancipia ,  servi,  ancillœ* 

T.  i.  >2H 


Digitized  by  Google 


LE  DROIT  OE  PROPRIETE. 


femmes  filent  la  laine  1 ,  les  hommes  vont  mou- 
dre le  grain,  préparent  le  pain  ou  exercent  au 
profit  du  seigneur  le  peu  qu'ils  savent  d'arts  in- 
dustriels3. 

Le  maître  les  châtie  à  son  caprice,  les  tue  im- 
punément 8  et  les  vend  eux  et  leur  pécule  comme 
un  bétail 4.  L'esclave  n'a  point  de  personnalité, 
partant  point  de  wehrgéld  qui  lui  soit  propre  8  : 

*  Lex  Alam.,  tit.  22,  tit.  80.  —  Lex  Rotharis  222.  An- 
rill»  pcnsiles,  stamina  pensaque  ducentes  in  gynaeceum.  — 
Grimm,  D.  R.  A.,  p.  351. 

*  Lex  Burg.y  XXI,  c.  2.  — Lex  Alam.,  tit  79. 

3  Tacite,  German.,  25.  Verberare  servum  ac  vinculis  et  opère 
coercere  rarum.  Occidere  soient,  non  disciplina  et  severitate,  sed 
impetu  et  ira ,  ut  inimicum ,  nisi  quod  impune.  —  Grimm ,  D. 
R.A.,ZM.  —  Leges  fHsig.,  VI,  6,  12.  Nam  si  dominus  for- 
tasse  vel  domina ,  in  ancilla  Tel  in  servo ,  tam  proprio  quam  ex- 
tero,  vel  incitalione  injuriaevel  ira  commotus,  dum  disciplinant 
ingerit,  quocumque  ictu  percutiens  homicidium  perpetraverit , 
et  tel  testibus  probâri  potuerît,  vel  certe  sacramenlo  suàm  cons- 
cientiara  expiaverit,  nolendo  taie  bomicidhim  eotnoiisisse ,  ad  bu- 
jus  legis  sententiam  teneri  non  poterit. 

I  Marculf,  II,  22.  Vendidi  servum  juris  mei  aut  ancillam  no- 
men  illo,  non  hiro ,  non  fugilivo  ,  neque  cadivo ,  sed  mente  et 
omne  corpore  sano.  —  Baluze,  cap.  2,  1430. 

*  Lex  Frision.,  tit.  h.  De  servo  autjumenio  alieno  oedso. 
t .  Si  quis  servum  alterius  occident,  componat  eum,  juxta  quod 
a  domino  ejus  fuerit  «stimatus  2.  Similiter  equi  et  boves ,  oves, 
eaprae,  porci,  et  quicquid  mobile  m  animanlibus  ad  usum  homi- 
num  pertinet,  usque  ad  cnnem,  ita  solvantur  prout  fuerint  a  pos- 
sessore  earum  adpretiota.  Tit.  i,  $  n  ,  ibid.Addit.,  c.  6,  De 
rébus  fugilivis.  Si  servus,  autanrilla,  aut  equus,  aut  boa, 
aut  quodlibet  animal  fugiens  dominum  suum ,  elc. 
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c'est  une  chose.  Le  wehrgeld  appartient  au 
maître  comme  indemnité  de  la  propriété 
qu'on  lui  fait  perdre.  Qu'on  tue  l'esclave  ou 
qu'on  le  vole,  l'indemnité  ne  change  point, 
car  le  préjudice  est  le  même  1 .  Mais  l'indemnité 
augmente  ou  diminue  suivant  la  valeur  du  serf  *. 
En  tous  ces  points  l'esclavage  germanique  rap- 
pelle la  servitude  romaine. 

Voici  maintenant  en  quoi  le  serf  diffère  de  l'es- 
clave. 

De  bonne  heure  on  commence  de  le  considé- 
rer comme  un  homme,  et  à  ce  titre  la  loi  des 
Wisigoths,  sous  l'influenee  des  idées  chrétien- 
nes, défend  de  le  mutiler3  ou  de  le  tuer,  à  peine 
d'amende  et  d'exil 4-  Un  capitulaire  déclare  cou- 
pable le  maître  qui  tue  sur-le-champ  son  esclave; 

•  Lex  Salie.,  tit.  il.  1.  Si  quia  servum  aut  aociHam  alterius 
furaverit   sol.  XXXV  culpabilis  judicetur.  3.  Si  quis  ser- 
vum alienum  occident  aut  veodiderit,  vel  ingeouum  dimiserit... 
sol.  XXXV  culpabilis  judicetur.  —  Lex  Alarn.,  tit.  8. 

•  Suivant  la  loi  salique  (lit.  1 1 ,  §  5),  le  porcher,  le  charpen- 
tier, le  viguerou ,  le  meunier,  le  charron  et  le  chasseur  valent 
soixante-dix  sous.  Dans  la  loi  des  Alemanni,  le  pasteur  (tit.  74, 
§  3 ,  79,  §  1,  2),  le  séneschal ,  chef  des  esclaves  ;  le  maréchal , 
chargé  de  l'écurie,  le  cuisinier  chef,  le  boulanger,  l'orfèvre,  l'ar- 
murier, valent  quarante  sous  ;  le  prix  de  l'esclave  ordinaire  n'est 
que  de  quinze  sols  (Ut.  79). 

8  Leg.  Wisig.,  VI,  4,  12.  Nunc  etiam  ne  imaginis  Dei  pbs- 
matiooem  adultèrent ,  dum  in  subdilis  crudelitates  suas  exercent, 
débilitatem  corporum  prohibendam  oportuit. 

•  L.  Wisig.,  VI,  4,  12. 
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mais  si  l'esclave  survit  d'un  jour  à  sa  blessure,  la 
loi ,  qui  n'a  voulu  que  refréner  la  fureur  de  ces 
colères  insensées,  considère  le  propriétaire  comme 
assez  puni  par  la  perte  de  sa  chose1 . 

Dénier  au  maître  ce  cruel  droit  de  mort,  et 
mettre  la  vie  de  l'esclave  sous  la  garantie  publi- 
que, c'était  un  premier  pas  vers  une  condition 
plus  douce;  mais  la  véritable  amélioration  vint 
des  mœurs  germaines.  Ce  fut  par  son  attache  au 
sol  que  l'esclave  acquit  des  droits  et  prit  rang, 
quoique  à  un  degré  inférieur,  parmi  les  membres 
de  l'État. 

Dès  la  conquête  on  voit  des  serfs  répandus  sur 
les  grandes  propriétés  barbares,  chacun  ayant 
sa  case,  son  lot  de  terre  et  son  pécule,  à  charge 
de  redevances  et  de  corvées.  Rarement  on  les  dé- 
tache du  sol  quand  on  vend  la  terre  ;  ils  passent 
avec  leur  pécule  en  la  propriété  du  nouvel  ac- 
quéreur. La  loi  favorisait  cette  immobilisation  du 
serf  en  défendant  qu'on  pût  le  vendre  au  dehors 
du  pays J.  Leur  position  se  rapprocha  donc  et  de 
celle  du  colon  romain  et  de  celle  du  litus.  Comme 
ce  dernier,  ils  obtinrent  peu  à  peu  de  n'être  pu- 
nis que  suivant  la  coutume  de  la  terre,  devant 

1  Capit.y  VI,  11.  Qui  perçussent  servum  suum  vol  ancillam 
lapide  vel  virga  et  mortuus  fuerit  in  manibus  ejus ,  reus  erit.  Si 
autem  uno  die  supervixerit  vel  duobus,  non  subjacebit  pœnae; 
quia  pecunia  ejus  est. 

*  Grimm,  I).  R.  A.,  p.  343. 
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la  justice  seigneuriale;  mais  ils  se  distinguèrent 
longtemps  du  litus  par  la  dureté  de  leur  condi- 
tion. L'esclave,  devenu  colon,  resta  corvéable  à 
merci1.  Peu  à  peu  cependant,  ces  corvées  se  ré- 
gularisèrent ;  le  maître  prit  une  part  du  labeur 
du  serf,  trois  jours  par  exemple,  et  lui  laissa  le 
reste3.  Quant  au  dimanche,  il  appartenait  à 
Dieu  ,  et  c'était  un  crime,  même  pour  un 
homme  libre,  de  travailler  dans  ce  jour  consa- 
cré 3.  La  religion  donnait  à  l'esclave  un  jour  de 

»  Polyptique  d'Irminon,  p.  105,  de  Mansibus  servilis  de 
décanta  Guiroldi.  Ermentarius  et  Adalildis,  et  Wioeberga.  Isli 
tenent  quartam parlem  de  servili  manso,  habentem  déterra  arabili 
bunuaria  III.  Fodit  inde  quatuor  aripennos  de  vinea  ;  et  quando 
ipsam  vineam  non  fodit,  facit  diesIII  inebdomada,  etfacit  wac- 
tam  et  quicquid  eis  itijuogitur.  Et  si  vinum  creverit  in  ipsa  vinea 
quam  facit,  douât  inde  modium  I  in  pascione  ;  si  veto  non  cre- 
verit, nihil  donat,solum  pullos  III,  ova  XV.  Facit  portaluraPari- 
sius.  Facit  curvadas.  Ces  charges  sont  la  condition  commune 
des  serfs  du  même  manoir.  V.  p.  112  ,  ibid.  et  1 19.  — 
Muratori,  diss.  14,  Antichita. 

*  Neugart,  n°  193.  Ut  servi  et  ancillae  conjugali  et  in  maosis 
manentes  tributa  et  vehenda  et  opéra  vel  texluras,  seu  functiones 
quaslibet  dimidia  faciant,  excepta  aralura  ;  puellœ  vero  infra  sa- 
lam  manentes  très  opus  ad  vestrum  et  très  sibi  faciant  dies,  et 
hoc  quod  Alemanni  chwillwerch  (ouvrage  insalubre)  dicunt, 
non  faciant.  Grimm,  R.  A.,  p.  353  et  ss. 

3  Lex  Alain.,  lit.  38.  La  récidive  entraînait  l'esclavage.  §3. 
Si  autem  post  lerliam  cûrreptionem  in  hoc  vitio  inventus  fuerit 
(horno  liber)  et  Dco  vacare  die  dominico  neglexerit,  et  opéra  ser- 
vilia  fecerit,  lune  terliam  parlem  de  hereditate  sua  perdal.  §  4. 
Si  autem  super  h<ec  inventus  fuerit  ut  diei  dominico  honorent  non 
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repos  assuré  chaque  semaine;  la  philantropie 
de  nos  grands  politiques  n'a  pas  garanti  une 
heure  au  pauvre  ouvrier. 


CHAPITRE  IV. 

Des  causes  de  Tesclavage 

Je  ne  dirai  rien  de  la  captivité  et  de  la  nais- 
sance ,  ces  deux  causes  ordinaires  de  la  servitude 
chez  tous  les  peuples  qui  ont  admis  l'esclavage  ; 
mais  j'appelle  l'attention  sur  certaines  causes 
toutes  particulières  au  génie  barbare  et  qui ,  en 
réduisant  des  hommes  libres  en  servage,  adou- 
cirent la  servitude  et  lui  communiquèrent  quel- 
ques-uns des  privilèges  de  la  liberté. 

Je  laisse  parler  Beaumanoir  *,  monument  cu- 
rieux d'une  tradition  nettement  conservée. 

«  Servitudes  de  cors  si  sont  venues  en  mout  de 
»  manières.  Les  unes  pour  che  que  anchienne- 
»  ment  que  l'en  semonnait  ses  sougès  pour  les 

impendat,  et  opéra  servilia  fecerit,  tune  coactus  et  convictus  co- 
ram  comité,  ubi  tune  dux  ordinaverit,  in  servitium  tradatur  :  et 
quia  uoluit  Deo  vacare,  in  sempiternum  servus  permaneat. 

1  Grimm,  D.  R.  A.,  320,  330. 

*  Beaumanoir,  Constume*  deBiaumririns.  p.  264. 
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»  osl*  ou  pour  les  bataille  qui  assoient  contre  le 
*  couronne,  l'en  i  mettoit  telle  peine  e»Je  semonce 
>>  faire,  que  chil  qui  deoiouroient  sans  tfenabfe  1 
»  cause,  si  demouroient  sers  à  toujours,  aus  et 
»  leur  hoirs  ;  et  pour  ceste  cause  en  est  mout 3. 

»hi  seconde  chose  par  lequelle  il  est  mout  de 
»  sers,  si  est  pour  ce  que,  li  tans  cha  en  arriére, 
»par  grant  dévotion  mout  de  gens  si  se  doa- 
»  noient  aux  et  leur  hoirs,  et  leur  choses,  as  saints 
»  et  as  saintes,  et  leurs  choses,  toutes 3  et  paioient 

1  Raisonnable. 

*  Fumagalli,  Cod.  dipl.  Sant  Ambrosiano, p.  1T2, 174.  Sunt 
akiionesduo,  qui,  propter  hostem,  ad  ipsam  villa»  sôlrariiderunt. 
V.  sup. 

*  Polypt.  fossat.yéà.  Guérard,  p.  287.  Ingelburgis,  filia  Vita- 
lis  de  Buxido,  bealo  Petro  se  tradidit,  tait  ratione  ut  nunquam  a 
monacbUesset  vendit*  neque  ulK  boaiini  donata.—/Md.,  p.  288. 
Hisenburgis  Britonissa  gratanter  se  condooavit  Sancto-Pejro,  ao- 
tequam  acciperet  maritum ,  ut  in  posterum  cura  ûliis  et  filiabus 
suis  sub  servitutis  jugo  teneatur,  quorum  baeesunt  nomina  :  Odol- 
ricus,  Gisleberlus,  Durandus.  —  Guérard,  Polypt.,  p.  349.  No- 
ntiapiacili  Teudboldi  comitis ,  an.  888.  InDei  nomioe.  Noti- 
tia  vel  tradiccione  qualiter,  quibus  prœsentibus  bonis  horainibus, 
qui  anc  noticia  vel  tradiccione  subter  firmaverunt,  insertum 
qualiter  venit  homo  nomeu  Berterius  in  Asine  villa  in  publico  ad 
ecclesia  Sancti-Petri  plena  pleba  conjuncta,  raluster  vir  Teutbolt 
comité,  ibique  in  eorum  praesenlia  fuit  mea  peticia  et  vestra  de- 
crevit  voluntas,  nec  invitus,  nec  coactus,  nec  circumventu9 ,  nisi 
per  mea  plenissima  prunta  voluntate,  corrigiam  ad  collum  meum 
miBi  H  manibus  Ui  potestate  Alaiiado  vel  ad  uxore  sua  Ermao- 
gart,  ad  integrum  esiamm  smun  secuodum  lege  romana  se  tra- 
didit, qoo  insertum  est  quod  homo  bene  iogenuus  estatum  suum 
n»eiiorare  et  pegiorare  potes,  ut  post  ac  die  de  me  ipsum  et  de 
mea  agnicione  laciatis  quilqmt  voluerilis,  vos  vel  eredes  vestri. 
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wche  que  ils  avoient  proposé  en  leurs  cuers,  et 
»  les  redevanches  que  ils  paioient  li  recheveur 
»  des  églises  si  mettaient  tout  en  escrit,  et  che 
»  que  ils  pouvoient  traire  de  leur  connoissance, 
»  et  ainsi  usoient  ils  seur  aus ,  et  ont  tousjours 
»  puis  usé  plus  et  plus  par  la  malice  qui  est  puis 
»  creus  trop  plus  que  il  ne  fut  mes  tiers,  si  que 
»  che  qui  premièrement  fu  fet  par  cause  de  bonne 
»  foi  et  par  dévotion  est  tourné  ou  domage  et  en 
»  le  vilenie  aux  hoirs 1 . 

»  La  tierche  manière  comment  plusieurs  sont 
»  devenus  sers  si  fu  par  vente,  si  comme  quant 
n  aucun  chaoit  en  povreté ,  et  il  disoit  a  aucun 
»  seigneur  :  «  Vous  me  donrez  tant  et  je  demou- 
»  rai  vostre  honsde  cors,»  et  aucunes  fois  le  de- 
n  venoient  par  leur  propre  don  pour  estre  ga-* 
»ranti  des  autres  seigneurs  ou  de  aucunes 
»  haines  que  l'en  avoit  à  eux  *. 

ad  abendi,  vendeudi,  donandl,  vel  ingenuandi.  El  si  ego,  per  me 
roeipsum  aut  per  consilium  malorum  hominum ,  me  de  servicia 
vestro  abstraere  voluero,  tnliter  mihi  delinere  vel  destr  ingère  de- 
bealis,  vos  vel  mlssi  veslri,  sicut  relieo  mancipio  originalio  ves- 
tro.  Is  praesenlibus  qui  corrigiam  nota  ver  un  t,  et  tradiccione  isla. 
subter  firmaverunt  {douze  témoins). 

1  LexAlam.,  I,  i.  — Ducange,  V«  Oblatl  —  Jieioeccius» 
Antiq.  Germ.,  I,  p..  405,  4 1 6 . 

*  Tacite,  Germanie,  o.  24.  — Greg.  Tur.,  VII,  45.  Subde- 
bant.  se  paupeies  servitio  ul  quantulumcumque  de  aliment  o  por- 
rigerent.  ibid.,  VI,  36.  — Lex  Frision.,  XI,  ».  —  Ltx  Bajuv., 
VI,  3,  i.  Ut  iiullum  liberumstne  mortali  crimine heeat  inservire, 
nec  de  hereditate  sua  expellerr  :  sert  liberi  qui  juste  teçibus  de- 
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»  Par  toutes  ces  choses  sont  servitudes  venues 

scrviunl,  sine  impedimenlo  hereditates  suas  possideant.  Quamvis 
paupcrsit,  tamen  libertatem  suam  non  perdat,  nec  bcreditatem 
suam ,  nisi  ex  spontaoea  voluntaie  se  alicut  tradere  voluerît ,  boc 
potestatem  habeal  faciendi.  —  Ibid.,  II,  i,  §§  4,  ô.  — •  Marculf , 
II,  28.  Domino  mibi  proprio  illo  ille.  Dum  el  instiganle  adversa- 
rio,  fragilitate  men  praevalente,  in  casus  graves  cecidi ,  unde 
morlis  periculum  incurrere  potueram,  sed  dura  vestra  pietas  me 
jam  morti  adjudicalum  de  pecunia  veslra  me  redemislis,  vel  pro 
mea  scelera  res  vestras  quaraplures  dedislis,  et  ego  de  rébus  meis 
unde  vestra  bénéficia  rependere  debuissem  non  habeo  ;  ideo  pro 
hoc  slatum  ingenuitatis  meœ  vobis  visus  sum  obnoxiasse,  ita  utab 
bac  die  de  vestro  servilio  penitus  non  discedam,  sed  quicquidreli- 
qui  servi  vestri  faciuntpro  vestro  aut  agentium  vestrorum  iraperio 
facere  spondeo.  Quod  si  non  fecero ,  aut  me  per  quodlihcl  inge- 
nium  de  servttio  vestro  abslrahere  voluero,  vel  dominium  aiterius 
expetere  aut  res  suscipere  voluero,  licentiam  habcalis  mibi  qua- 
temcumque  voluerilis  disciplinam  imponere  vel  venundare ,  aut 
quod  vobis  placuerit  de  me  facere.  Facta  obnoxiatione  tune,  sub 
die  illo.  —  Sirmondi  form.,  44.  — Conligit,  dit  une  ancienne  for- 
mule, quod  cellarium  vel  spicarium  vestrum  infregi ,  et  exinde 
annonam,  vel  aliam  raupam  in  solidos  tantos  furavi ,  dum  et  vos 
etadvocalus  vester  exinde  anleillum  comitern  interpellare  fecistis, 
et  ego  banc  causam  nullatenus  potui  denegare.  Sic  ab  ipsis  ra- 
cimburgis  fuit  judicatum  ul  per  wadium  meum  eam  contra  vos 
componere  atque  satisfacere  debeam,  boc  est  solidos  tantos.  Sed 
dum  ipsos  solidos  minime  babui,  unde  transsolvere  debeam  ,  sic 
mibi  aptificavit,  ut  brachium  in  collum  posui  et  per  comam  capi- 
tis  mei  coram  prœsentibu9  bominibus  tradere  feci,  in  ea  ratione, 
ut  intérim,  quoad  ipsos  solidos  vestros  reddere  potuero  et  servi- 
titim  vestrum  el  operam  qualcmcumque  vos  vel  juniores  vestri 
injunxeritis,  facere  et  adimplere  debeam.  Et  si  exinde  négligent 
vel  jactivus  adparuero,  spondeo  me  contra  vos  ul  talem  discipli- 
nam super  dors  uni  meum  facere  jubeatis  ,  quam  super  reliquos 
servos  vestros.  —  Siccama,  sur  la  loi  des  Frisons,  t.  I.  —  Di- 
plôme de  l'ai»  toi 8  donné  par  MuvMor\,4n1ichi(ad'Ital.y  diss. 
14,  in  line. 
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»  avant ,  car  selon  le  droit  naturel  chacun  est 
»  frans  ;  mais  che  le  franchise  est  corrompue  par 
»  les  acquisitions  dessus  dites.  m<, 
»  Et  encore  i  a  d'autres  acquisitions,  caril  i  a  de 
»  telles  terres  quant  un  francs  hons,  qui  n'est 
»  pas  gentiz-hons  de  lignage  i  va  manoir  et  i  est 
»  résidant  un  an  et  un  jour,  il  devient,  soit  hons 
»  soit  feme,  serf  au  seigneur  dessous  qui  il  vient 
»  être  résidans  1 . 

iri«  .\i  r.'  îii  •  ■;:rli*":;i        \       t       i t- . ■  r  .  ■  î >n«<  iuj 

'.•  i»r l,.'li«Ifc«ui»  f-»"  -'î?'  jtti.  '  frr^'.'ii  îî''ff  î-  h^''v  v'h>ik<<|!' *"îr''»/-< 
^ivt- r# fr,  ïhtf jMrô * V  v SM * lïîh.  *H •      » »  j »i + Hfe J toi* 

Itrii ..  CHAPITRE  V« 

* 

t 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  infini  des  mo- 
des d'affranchissement;  je  renvoie  les  curieux 
chercher  dans  l'excellent  livre  de  Grimm  les  cé- 
rémonies symboliques  de  la  manumission2.  Je 
dirai  seulement  qu'il  y  eut  pour  les  affran- 
chis deux  conditions  fort  distinctes.  Les  uns, 
affranchis  solennellement ,  prirent  rang  parmi 
les  hommes  libres;  une  femme  ingénue  les 


'  Grimm,  D.  R.  A.,  p.  327. 

*  Grimm,  D.R.  A.,  p.  331  elss.  Ibid.,  p.  162,  I78-ISO.— 
Muratori,  diss.  ib. 
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épousa  sans  mésalliance 1 ,  et  leur  wehrgeld  ap- 
partint comme  celui  de  l'homme  libre  aux  hé- 
ritiers du  sang,  ou  au  roi  *.  Les  autres,  et  ce  fut 
le  plus  grand  nombre,  affranchis  avec  moins  de 
solennité ,  ne  sortirent  des  derniers  rangs  de  la 
servitude  que  pour  se  confondre  parmi  les  lili 
et  les  colons.  Tels  furent  les  affranchis  chartuta- 
rn  et  tabulant*,  chargés  de  redevances  envers 
l'Église  ou  le  patron  qui  les  gardait  sous  sa  main- 

1  Lex  Ripuar.,  tit.  58,  c.  i  J . 

•  Marculf,  Forro.,  II,  32.  Rotharis  L,  225.  Si  quis  servum 
suum  proprium  aut  aocillam  suam  propriam  liberos  dimitlere  vo- 
luerit,  sil  illi  licencia  qualiter  ei  placueiit.  Nam  qui  ïulfreal  (en- 
tièrement libre)  et  a  se  extraneum  id  est  amund  (sui  juris) 
facere  voluerit,  sic  débet  facere.  Tradat  eum  prius  in  manus  al- 
terius  homiois  liberi ,  et  per  garathinx  ipsum  confirmât  ;  et  ille 
sec  un  dus  tradat  eum  in  manus  tertii  hominis,  eodum  modo  et 
tertius  tradat  eum  in  quarti.  Et  ipse  quartus  ducat  eum 
in  quadrivium,  ettbingatin  wadia,  et  gisiles  ibisint,  et  dicant 
sic  :  De  quatuor  viis  ubi  volueris  ambulare,  liberam  habecu 
potes tatem.  Si  sic  (actum  fuerit,  tune  erit  amund  et  ei  manebit 
cerla  libertas  ;  et  postea  nultam  repelitionem  patronus  adversus 
ipsum  aut  fiKos  ejus  babeat  polestatem  requirendi.  El  si  sine 
beredibus  legitimis  ipse,  qui  amund  factus  est,  mortuus  .fuerit, 
curtis  regia  illi  succédât;  nam  non  patronus  aut  beres  patroni. 
Similiter  et  qui  per  impans,  id  est  in  votum  régis  dimittilur,  ipsa 
lege  vivat  sicut  qui  amund  factus  est.  Postea  mundi  eorum  nec 
ab  ipso  nec  a  filiis  ejus  nullatenus  requiralur,  et  si  filia  ejus  aut 
ipsa,  quae  fulfrear  facta  est,  ad  maritum  ambulare  contigerit,  de- 
tur  pro  ea  mundius  sicut  pro  libéra.  L.  128,  ibid.  —  Eicborn, 
R.  C,  $  51.  —  Lex  Salie,  tit.  28.  —  Lex  Ripuar.,  tit.  57, 
68.  —  Cap.  3,  ano.  803,  c.  84.  Cap.  3,  a.  805,  cap.  24. 

5  Leg.  Luitprand.,  IV,  liv.  5. 
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bournie ' ,  et  à  qui  appartenaient  et  leur  wehrgeld 
et  leur  succession  s. 

Ces  affranchissemens  augmentèrent  de  façon 
notable  la  classe  des  liti.  Mais  à  côté  des  nia- 
munissions  plus  ou  moins  solennelles ,  ce  tacite 
changement  de  condition  qui  résultait  de  l'attache 
au  sol  contribua  plus  que  tout  .le  reste  à  dé- 
truire l'esclavage  en  immobilisant  le  serf  sur 
cette  terre  que  ses  bras  fécondaient.  Je  l'ai  dit 
plus  haut 3. 

CHAPITRE  VI. 

Des  liti,  lassi,  aldiones*. 

Au-dessus  des  esclaves  se  trouvent  les  liti, 
1  LexBurg.,  lit.  57. 

a  Rotharis  L.  1 27 .  Item  qui  alditim  aut  aldiam  facere  vo- 
luerit  non  illi  débet  quatuor  vias.  Ibid.,  I,  129.  Aldius,  dit  une 
ancienne  glose,  est  libertus  cura  impositione  operarum  faclus. 
Marculf,  Forro.,  Il,  33.  —  Goldast,  form.  5.  Capit.,  ann.  803, 
de  Lege  Bip.,  c.  8.  Homo  denarialis  non  antea  heredilare  in 
suatn  agnationem  polerit  usque  quo  ad  lertiam  generationcm 
pcrveniat. 

»  Sup.,  ch.  III. 

4  On  les  nomme  aussi  mancipia,  coloni,  tribularii.  Sur 
cette  condition  des  liti,  voyez  Muralori,  Antieh.  d'ItaL,  diss. 
15.  Siccama,  Noiœ  ad  LL.  Frision.,  lit.  1 .  —  Bluntsehli,  p. 
4»  et  ss.  —  Grimin,  D.  R.  A.y  p.  305-309.  —  Gaupp,  MuctU 
len  des  Dtutschen  flcchts.  Brcslau,  1830,  p.  60  et  s*. 
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dont  la  position  était  mitoyenne  entre  la  servi- 
tude et  la  liberté  ,  telle  à  peu  prés  qu'était  celle 
du  colon  romain  1 ,  dont  le  litus  porte  souvent 
le  nom.  » 

Le  h'tus  est,  comme  l'esclave,  sous  la  protection 
de  son  maître  (tn  mundtburdw)  ;  il  est  son  justi- 
ciable ,  car  il  ne  peut  prendre  part  à  l'assemblée 
du  canton,  où  figurent  les  seuls  hommes  libres  % 
et  cette  servitude  de  la  glèbe  l'exclut  également 
du  service  militaire ,  glorieuse  prérogative  des 
Francs  ;  comme  l'esclave,  il  doit  certains  services 

1  Lex  Bipuar.,  lit.  62,  §  1.  Si  quis  servum  suum  tribula- 
rium  aut  litum  fecerit;  si  quiseum  interfecerit  30  solidis  oui- 
pabilis  judicelur,  §  2.  Quod  si  denarialem  eum  facere  voluerit, 
licentiam  habeat.  Et  tune  ducenlos  solidos  valeat. 

*  Appendix  Form.  Marc,  n°  G,  Notitia  qualiler  vel  quibus 
praesenlibus  veniens  magnificus  vir  ille,  die  illa,  in  illa  civitate, 
in  mailo  publieo,  anle  illustre  viro  ille  comité,  et  ante  apostolieo 
viro  illo,  vel  praesenubus  quam  pluribus  \  iris  venerabilibus  ra* 
chimburgis  qui  ibidem  ad  univei  sorum  causas  audiendum,  vel 
recta  in  Dei  nomine  judicia  terminandum  residebant  vel  adsla- 
bant,  quorum  nomina  subter  tenentur  adnexa,  bomine  aliquo 
nomine  illo  interpellabat,  dixit  eo  quod  servus  ad  colono  suo 
nomine  illo  de  caput  suum  aderat,  et  venditionern  babebat  quo- 
modo  ipse  colonus  ipsum  comparaverat,  et  ipsam  venditionern 
ibidem  ostendebat  ad  relegendura.  Relecta  epistola,  sic  ipsi  viri 
ipsum  interrogaverunt  si  aliquid  contra  ipsa  char  ta  dicere  vo- 
lebat,  vel  si  eam  agnoscebatan  non.  Sed  ipse  servus  ipsa  char  ta 
vera  et  légitima  recognovit.  Sic  ipsi  viri  taie  decreverunt  judicio 
ut  ipse  ille  ipsum  ad  servitium  recipere  deberet  ;  quod  ita  et 
fecit,  et  per  manu  illius  vicarii  per  jussionem  inlustre  viro  illo 
comité  et  per  judicium  ad  ipsas  personas  praescntialiter  recepit. 
His  praesentibus.  Dalum  ibi,  sub  dû*  illo. 
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et  certaines  redevances  (  lidimonium).  Mais  cette 
redevance  est  fixe  comme  celle  du  colon  romain  ; 
ces  services  sont  déterminés  par  la  loi  de  la  con- 
cession ,  contenue  d'ordinaire  dans  le  livre  ca- 
dastral (polyptkhum)  du  seigneur1,  et  .  les  lois 
défendent  de  changer  ces  conditions  de  leur 
tenure  2. 

En  certains  points  le  litus  se  rapproche  de 
l'homme  libre  ;  comme  le  Franc,  il  a  un  wehr- 
geld  3  ;  comme  lui,  il  est  admis  à  se  purger  par 

serment  des  crimes  qui  lui  sont  imputés  *;  comme 

» 

•  Mnuntiatio  Caroli  ap.  Pistas,  c.  29.  Ut  illi  coloni  tam 
fiscales  quam  et  ecclesiaslici  qui  sicut  in  polyptiris  continetur  et 
ipsi  non  denegant  carropera  et  manopera  ex  anliqua  consnetudine 
debent,  et  margilam  et  alia  quaeque  carricare,  quœ  illis  non  pla- 
cent, renuunt,  qnoniam  adhuc  in  illis  antiquis  temporibus  forte 
margila  non  trahebatur,  quae  tempore  avi  ac  domîni  et  patris 
noslri  trahi  cœpit,  et  de  manoperia  in  scuria  battere  nolunt,  et 
tamen  non  deneganl  quia  manoperam  debent,  quicquid  eis  car- 
ricare praecipitur  de  opéra  carropera,  quando  illam  facere  debent 
sine  ulla  differentia  carricent,  et  quicquid  eis  de  opéra  manno- 
perae,  quando  illam  facere  debent,  praecipitur,  similiter  sine  ulla 
differentia  faciant.  Les  plus  curieux  de  ces  polyptiques  ont  été 
donnés  par  M.  Guérard,  à  la  suite  de  son  intéressante  publica- 
tion de  VTrminonis  polyptichon  ;  c'est  le  recueil  le  plus  riche 
en  documens  sur  la  situation  des  serfs  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie. 

8  Lotharii  L.  190.  Pnecipimus  ut  nova  condltio  aldioni  a 
domino  suo  non  imponatur. 

8  LexFrision.,  lit.  15.  Compositio  hominis  nobilis  libre  XI, 
liberi  librae  V  et  dimidiae ,  —  lili  librœ  II  et  uncias  9  ex  qna 
duœ  partes  ad  dominum  pertinent,  tertia  ad  propinquos  ejus.— 
Compositio  servi  libra  I  et  unciae  IV  et  dimidia*. 

*  Lex  Frision.,  I,  ib.  Et  si  servus  hoc  se  perpétrasse  nega- 
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lui  enfin,  il  est  responsable  des  dommages  qu'il  a 
causés 1 ,  à  la  différence  ^e  l'esclave  pour  qui  le 
maître  répond  et  prête  serment.  En  ce  sens  le  /*- 
tus  est  en  quelque  façon  membre  de  la  nation  ; 
mais  c'est  ,  si  j'ose  le  dire ,  un  citoyen  non  actif,  et 
dans  ses  prérogatives  mêmes  paraissent  des  traces 
de  son  infériorité.  Ainsi  son  wehrgeld  n'est  que  la 
moitié  du  wehrgeld  du  Franc,  et  encore  cette 
composition  n'appartient-elle  que  pour  une  fai- 
ble portion  aux  parens  du  mort;  le  maître  en 
prend  les  deux  tiers. 

Enfin  il  vi  a  entre  le  lùus  et  l'esclave  cette  dis- 

# 

tinction  profonde,  que  le  premier  est  immobi- 
lisé sur  le  sol,  comme  le  colon  romain,  tandis 
que  l'esclave  peut  être  détaché  dé  la  terre  qu'il 
cultive  ;  le  maître  ne  peut  aliéner  son  manoir 
qu'à  la  charge  de  respecter  la  jouissance  du  l%iu$ 
casé  sur  le  domaine.  Ainsi  le  litus  est  plus  qu'un 
fermier  ou  qu'un  métayer,  il  a  sur  le  sol  un 
droit  de  jouissance  héréditaire  ;  ses  enfans  lui 
succèdent  dans  cette  possession *  qu'il  ne  peut 

-  « 

verit,  doraious  ejus  juret  pro  îllo.  — 18.  Si  litus  erat  ipse  me- 
dielatem  sacramenti  cum  uno  lito  juret. 

1  Lex  Frision.,  III,  S  4.  Litus  conditionem  suam  per  omnia 
similiter  faciat ,  id  est ,  sua  sexla  manu  juret ,  vel  quod  abstulit 
in  duplum  restituât.— IX,  §  17.  Si  servus  aiiquid  vi  sustulit,  do- 
minus  quanlitatem  rei  sublat*  pro  ipso  componat  ac  si  ipse  sus- 
tulisset. 

a  Je  reviendrai  sur  ce  droit  de  succession  en  traitant  de* 
mains-mortes.  —V.  Grimm,  D.  R.       p.  364  et  ss. 
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4 

toutefois  ni  vendre  ni  aliéner ,  car  la  saisine,  est 
au  seigneur1,  et  cette  propriété  subordonnée, 
cette  propriété  qui  n'a  de  valeur  que  dans  la  cour 
du  seigneur  et  qui  se  règle  d'après  les  lois  que  le 
seigneur  a  données,  la  coutume  des  Francs  ne  la 
reconnaît  pas.  •  .  * 

Quelle  est  l'origine  de  cette  condition  ?  Qu'é- 
tait-ce donc  que  les  premiers  Ztït?  Probablement 
des  tribus  assujetties  et  rendues  tributaires;  ce 
nom  du  moins  rappelle  involontairement  tou- 
tes ces  peuplades  lé  tiques ,  races  barbares  trans- 
plantées sur  le  sol  romain  dans  les  derniers  temps 
de  l'Empire,  à  charge  de  cultiver  et  de  défendre 
les  frontières2 . 

A  voir  de  près  l'affinité  de  cette  condition  et 
du  colonat,  ailinité  si  étroite  qu'elle  a  fait  expli- 
quer l'origine  de  l'institution  romaine  par  un 
emprunt  des  usages  barbares ,  il  est  aisé  de  com- 
prendre commentées  deux  conditions  se  confon- 
dirent ;  le  nom  de  litus  fut  plus  usité  dans  le  Nord, 
celui  de  colon  dans  le  Midi ,  mais  la  loi  de  la  te- 
nure  fut  à  peu  près  la  même.  Dans  le  Midi  néan- 
moins la  condition  du  colon  s'adoucit  plus  rapi- 
dement, la  loi  romaine  de  l'Emphytéose  fut 
moins  dure  que  la  loi  féodale  de  la  censive. 

'  V.  le  diplôme  1 8 1  deMœser,  Osnab.  Gesch.,  III,  p.  322. 
a  L.  10,  12,  C.  Th.,  de  Feterams;  I.  12,  de  Erog.  mil.  ann. 
—  Gothof,  ibid.  —  Grimm,  D.  B.  A.,  p.  30C,  307. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  serfs  du  roi  (fiscalini)  '  et  des  serfs  de  l'Eglise. 

4 

t  •  * 

Une  des  plus  curieuses  études  sur  le  servage  i 
ce  serait  celle  qui  prendrait  pour  objet  le  dé- 
veloppement graduel  de  la  condition  de  fiscalini. 

Dans  l'origine  c'étaient  de  simples  esclaves  du 
fisc;  ainsi  nous  les  représente  la  loi  des  Aleman- 
ni  *.  Le  capitulaire  de  Villis  les  considère  comme 
des  serfs  de  la  glèbe  et  veut  qu'ils  paient  de  leur 
personne  l'amende  que  l'homme  libre  paie  de 
son  argent  5;  mais  de  bonne  heure  leur  situation 

1  Btunlschli,  §  12. 

*  LexAlem.,  lil.  8.  Mais  un  chapitre  de  celte  Joi  publiée  par 
(ioldast,  sur  un  manuscrit  de  Sainl-Gall,  nous  les  peint  déjà 
dans  une  'position  plus  favorable:  Si  quis  servum  alienum  occi- 
dent, solidos  XII  in  capitale  restituai,  autcum  alioservo,  qui  ha- 
beat  XIV  palmascum  poliice  replioato  el  duos  digilos  in  longilu- 
dinem,  et  1res  solidos  in  aho  preiio  superponat,  quod  ftunl  simul 
solidi  XV.  Si  quis  ecclesiasticum  servum  vel  regium  occide- 
nt tripliciter  comportai,  hoc  est  XL  F  solidis. 

3  Capit.y  add.  quart. ,  §  110.  Quicumque  liber  homo  vel  iu 
emplione  vel  in  debili  solulione  denarium  merum  et  bene  pen- 
«anlem  reciperc  noluerit,  hannum  nostrum  id  est  sexaginla  soli- 
dos componal.  Si  vero  servi  ccclesiasliçi  aut  fiscalini  nostri  ant 
comilum  aut  vassallorum  noslrorum  hoc  facere  pi\aesu/npserini , 
sexaginla  iclibus  vapulenl.  t  .  (( 

t.  I.  29 
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s'améliore  et  s'assimile  à  celle  des  liti  1 .  Ils  ont 
eux  aussi  leur  wehrgeld  2  et  leur  possession ,  et 
comme  aux  liti,  il  est  permis  aux  fiscalini 
d'un  même  domaine  de  s'entrevendre  leurs  te- 
nures  3,  le  seigneur  n'ayant  pas  un  intérêt  di- 
rect à  ce  que  la  terre  soit  cultivée  par  un  sujet 
de  son  domaine  plutôt  que  par  un  autre  (d'où  ce 
principe  féodal,  qu'en  échange  il  n'était  dû  de 
lods  ni  de  ventes);  mais  cette  faculté  ne  va  pas 
jusqu'à  vendre  la  terre  à  des  étrangers ,  car  la 
saisine  et  la  propriété  sont  au  seigneur. 

Ce  que  je  dis  des  fiscalini  s'applique  également 
aux  colons  de  l'Église  (et  qu'on  le  remarque 
bien,  cette  classe  comprenait  non-seulement  la 
plus  grande  part  des  esclaves,  mais  de  fait  la 

a 

*  Capp.y  add.  ad.  leg.  Long.,  ann.  801 .  Aldiones  vel  aldiana? 
ad  jus  publicum  pertinentes,  ea  lege  vivant  in  1  La  lia  in  servilule 
domino  ru  m  suorum  qua  fiscalini  vel  liti  vivunt  in  Francia. 

*  Lex  Rfpuar.9 1. 7, 8,  »-io,  C.  l .  Sîquis  hemioem  ecclesias- 
ticum  interfecerit  centuni  solidis  (la  moitié  du  wehrgeld  du  Ri- 
puaire),  culpabilisjudiceturatft  cum  duodecim  juret.— C.2.— Sic 
in  reliqua  compositions  unde  Ripuarhis  XV  solidis  culpabilis  ju- 
dicetur  regitia  et  ecelesiaslicus  medietaiem  componat,  vol  deio- 
ceps  quanluméumque  culpa  ascenderit.  —  Ducange,  V«  Fis- 
calini. 

s  Lex  Salica  reform.(Capt.  min.  C.  io).  Ut  nec  colonos 
nec  fiscalinus  possit  alicubi  fora*  mîtio  (  hor$  du  meix,  hors  du 
domaine)  traditîones  focere.  V.  Canciani,  t.  II,  p.  ict.  Sur  ce 
foras  mitio,  qui  a  si  fort  embarrassé  les  commentateurs,  voyez  le 
Polyptique  d'Irminon,  p.  il 4.  On  distingue  parmi  ceux  qui 
doivent  pàyer  le  rhevageceux  qui  sont  dans  le  domaine  (infret- 
mitico},  cl  ceux  qui  n'y  sont  pas  (forasticis). 
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moitié  peut-être  de  la  population  de  l'Europe); 
riionneur  du  roi  comme  l'honneur  de  l'Église 
grandirent  rapidement  la  position  de  cette  classe 
privilégiée  parmi  les  serfs  et  la  mirent  au  niveau 
de  celle  des  Ulù 

Cette  transformation  des  fiscalini  et  des  serfs 
de  l'Église  en  colons  et  cet  agrandissement  de 
prérogatives  s'expliquent  par  une.  cause  fort 
simple»  Pe  bonne  heure  les  rois  et  l'Église  ar- 
mèrent leurs  serfs  pour  se  défendre  ou  s'agran- 
dir; or,  même  en  un  gouvernement  despotique, 
les  armes  ont  toujours  donné  la  liberté  à  ceux 
qui  les  portent  :  il  en  fut  ainsi  pour  les  fiscalini. 
Entre  eux  et  les  hommes  libres  qui  se  jetaient 
dans  les  vassalités  royales,  la  différence  ne  pou- 
vait ni  être  grande,  ni  se  maintenir  longtemps; 
et  voici  un  des  points  par  lesquels  les  deux 
classes  se  touchèrent  et  tendirent  à  se  confondre. 

Entre  l'esclave  et  l'ingénu ,  la  loi  ne  pouvait 
admettre  d'union  légitime  :  un  abîme  les  sépa- 
rait. C'était  un  crime  qu'un  tel  mariage.  «  Si 
»  un  Ri  puai  re  prend  pour  femme  l'esclave  d'un 
»Ripuaire,  qu'il  soit  esclave  avec  elle  1 .  Si  une 
»  femme  libre  suit  un  esclave,  et  que  ses  parens 
»  attaquent  cette  union,  que  le  roi  ou  le  comte 
»  offrent  à  cette  femme  une  épée  et  une  que- 
»  nouille.  Si  elle  choisit  l'épée,  qu'elle  tue  le  serf; 

*  Li\v  fiipuur.,  (il.  ;.«,  $  17. 
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»  si  elle  prend  la  quenouille,  qu'elle  soit  esclave 
»  elle-même  1 .  »  La  loi  des  Wisigoths ,  celle  des 
Bourguignons  et  celle  des  Lombards  n'ont  pas 
moins  de  dureté  3. 

D'autres  coutumes  germaines,  telles  que  la  loi 
salique  5,  par  exemple,  sont  moins  féroces  ;  mais 
si  elles  font  grâce  de  la  vie,  elles  condamnent  à 
l'esclavage  la  personne  libre  qui  s'unit  à  un  es- 
clave. En  formariage  le  pire  emporte  h  bon  *;  ce 
vieux  proverbe  féodal  est  vrai  dès  les  premiers 

temps  de  rétablissement  des  Barbares. 

*  » 

« 

•  »  » 

<  Lex  Ripuar.,  lit.  58,  §  (8. 

M  < 

*  V.  LL.  f  lsig.,  III,  i,  i,  2,  2,  89.  Si  mulier  ingenua  servo 
silo  vel  proprio  liherto  se  in  adullerio  comrniscuerit ,  aut  forsit.ui 
eum  maritum  liatare  vulueril,  et  ex  hoc  manifesta  probatione 
convincilur,  occidatur.  Ita  ul  adulter  et  adultéra  ante  judicium 
publiée  fusligentur  el  ignibus  roncrementur.  Cum  aulcm  per 
realum  lam  lurpis  admissi,  quicumque  judex,  in  quacumque  re- 
gni  noslri  provincia  constituais  agnoveril  dominam  servo  suo, 
sive  patronat»  liberto  fuisse  ronjunrtaro ,  eos  separarenon  diffé- 
rât, ita  ut  bona  ejusdem  mulieris,  aut  si  sunt  de  alio  vh-o,  idonei 
ûlii  evidenter  oblinrant,  aut.  propinquis  ejus  legali  successione 
proficiant.  Quod  si  usquead  lertium  gradunj  defeeerinl  heredes, 
lune  omnia  fisens  usurpet;  extalienim  eonsortio  filios  procreatos 
conslitui  non  oportel  heredes.  Illa  ergo,  scu  virgo  sive  vidua  fue- 
rit,  pœnam  excipiat  superius  eomprehensam.  Quod  si  ad  altaria 
sancla  eonfugcril ,  dunetur  a  rege,  cui  jussum  fueril ,  perenniter 
servHura.  —  Lex  Burg.,  XXXV,  2,  Z.—liotharis  L.  222. 

3  LexSaL,  lit.  14,  7  et  m.  Ivo  Carnot.,  Epist.  221  el  242. 
—  Bignon,  sur  Mareulf,  1 1,  29.  — Grimm,  D.  It.  A.,  p.  326. 

*  TriUt  du  meinehenne,  so  wirst  du  mein  hahn,  dit  l'a- 
dage allemand.  V.  ;mssi  Rolharis  L.  2*M. 
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Néanmoins  telle  fut  h  prépondérance  que  pri- 
rent les  vassalitésquc  les  fiscalîniy  les  plus  infimes 
de  la  domesticité  royale,  eurent  des  Charlema- 
gne  le  privilège  de  s'unir  à  des  personnes  libres, 
sans  que  la  condition  de  ces  personnes  en  souf- 
frit :  ainsi  le  voulait  l'honneur  du  roi. 

De  liberis  hominibus  qui  uxores  liscalinas 
regias,  et  de  feminis  liberis  qui  homines  similiter 
fiscal  in  os  regios  accipiunt,  ut  non  de  hereditatc 
parentum ,  vel  de  causa  sua  quaerenda ,  nec  de 
testimonio  pro  hac  re  abjiciantur,  sed  talis  eiiam 
nobis  in  hac  causa  honor  servetur,  qualis  et  an- 
tecessoribus  nostris  regibus  vel  imperaloribus 
servatus  esse  cognoscitur  1 . 

■  ■ 

Cette  faveur  dont  les  capitulaires  entouraient 
le  mariage  des  personnes  libres  et  des  iiscalins 
avait  un  but  tout  égoïste,  l'augmentation  des 
serfs  royaux  ;  car  en  de  telles  unions,  l'enfant  ne 
.suivait  même  pas  la  condition  de  la  mère,  comme 
4e  décidaient  les  lois  romaines  pour  le  concubi- 
nat.  A  moins  de  stipulations  intervenues,  avant 
le  mariage,  entre  le  maître  et  la  personne  libre 
qui  s'unissait  à  l'esclave 2,  l'enfant  était  de  la  pire 

'  Cap.,  Wh.  III,  c.  m. 

*  Mareulf,  Form.^  Il,  29.  Charta  de  agnatione  si  sentis 
inyenuam  trahi!.  Igilur  ego  in  Dei  mmiiiu'  itW,  illa  femitia. 
Omnibus  non  hahtiur  incogniluin  (jualiki  servus  meus  nomine 
j I le  iv  ,  al<s<|ue  |>ai  enluiu  \cl  ma  voimtlalc,  taplo,  srelerc  in  conjju- 
Kiuin  sociavil ,  et  ol>  hor  vilac  pci  irulum  inrin  rn  e  polurr.it  ;  >eil 
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condition.  Fils  d'un  Ittus  et  d'une  personne  libre, 
c'était  un  litus  ;  fils  d'un  Km  et  d'un  esclave, 
il  était  serf1. 

venientes  el  medianles  amicis  vel  bonis  hominibus  convcnit  in- 
ter  vos,  ut  si  aliqua  procreatio  filiorum  orta  fuerit  inler  vos 
in  intégra  ingenuitate  permaneant.  Et  si  voluntaria  ser~ 
vum  accipit,  dicis  :  Omnibus  non  babelur  ineognitum  qualiter 
servo  meo  nomineillo  voluntaria  secuta  es  et  accepisli  maritum. 
Sed  dum  te  ipsa  et  agnatlone  tua  (  tes  en  fans)  in  meo  inclinare 
potueram  scrvilio,  sed  propter  nomen  Domini  et  remissioaem 
peccatorum  mcorum  proplerea,  praesentcm  epistolam  in  te  mibi 
complacuit  scribere,  ut  si  aliqua  procreatio  filiorum  aut  filiarum 
inler  vos  orta  fuerit,  penitus  neo  nos  nec  heredes  nostri,  nec 
quislibet  persona  ullo  unquain  tempore  in  servïlio  inclinare  non 
debeamus,  sed  in  intégra  ingenuitate,  lanquam  si  ab  ulrisque  pa- 
rentibus  ingenuis  fuissent  prorreali  vel  nali  omni  tempore  vils 
suse  permaneant,  peculiare  concesso  quodeumque  laborare  po- 
tuerint,  et  sub  intégra  ingenuilate  superterra  nostra  aut  filiorum 
noslrorum  absque  ullo  prejudicio  de  statu  ingenuilalis  eorum 
commanere  debeant,  et  redilus  terra?  ut  mos  est,  pro  ingenuis, 
annis  singulis  desolv.mt,  et  semper  in  intégra  ingenuitate  per- 
maneant tam  ipsi  quam  et  posteritas  illorum.  Si  quis  vero,  etc. — 
Guérard,  Polypt.,  p.  376.  Ego  Wijlelmus  abbas  Sanu-Petri, 
— Nolifico  horninem  nominc  Durandum ,  qui  cuin  prius  liber 
esset;  quia  quandam  nostrarn  anciilam,  nomine  Dudam ,  accepit 
nxorem,  vinculo  servitutis  apud  nos  est  obligatus,  prislinae  li- 
bertalieura  eu  m  iota  procréai  ione  infanlium  regtituisse,  anU08. 

1  Rotharis  L.  20G.  Si  quis  aldiai  aliéna?,  id  est  quœ  de  libéra 
mettre  nata  est,  violenliam  fecerit,  componat  solidos  XL. — For- 
mula} regniltalici,  ad  I.  205.  Canciani,  II,  p.  4C8,  c.  l.  Ann. 
Bened. ,  II ,  705.  —  frmifionis  Polyptichum  ,  p.  1 43.  Marlinus 
servus  et  uxor  ejus  ancilla  :  isti  sunt  eorum  infantes  :  Ragam- 
bolda  filia  eorum  est  ancilla;  Faregans,  Wielencus,  Winevol- 
dus  sunt  lidiy  quoniam  de  colona  sunt  nati.  Ibid.y  p.  12 1. 
Adalbertus  niuiuboralus  (recommandé;  quorum  uxor  el  infantes, 
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Par  un  progrés  insensible,  les  fiscal  ins  s'éle- 
vèrent presque  au  niveau  des  hommes  libres; 
leur  condition  même  était  en  certains  points  plus 
douce.  Néanmoins,  il  y  avait  toujours  entre  eux 
et  les  propriétaires  d'alleux  une  différence  es- 
sentielle et  qui  caractérise  au  plus  haut  point  la 
liberté  ;  je  veux  parler  du  droit  de  disposer  de 
leurs  tenures  etdu  droit  de  s'administrer  par  eux- 
mêmes,  conséquence  naturelle  de  la  libre  pro- 
priété. Ce  dernier  pas  se  fit  par  la  grande  révolu- 
tion communale  des  onzième  et  douzième  siècle.  . 
Dans  cette  révolution ,  les  liscalins  jouèrent  le  prin- 
cipal rôle.  La  plupart  des  villes  nouvelles  qui  s'é- 
levèrent à  côté  des  antiques  cités,  où  s'éveillait 
aussi  la  liberté,  n'étaient,  ainsi  quece  nom  de  ville 
l'indique,  que  d'anciennes  métairies  fiscales  à  qui 
le  roi  ou  le  seigneur  concédait  des  franchises  long- 
temps désirées.  C'est  sur  ce  terrain  que  nous  re- 
trouverons les  fiscalini. 

omnessunt  Sancli-Gcrmani.  Ibid,,  p.  80.  Fïulberïiis  c'oWius  el 
iixorejàs  coluba  nomme  UAjeiiaJlsti  suot  edrum  InfaWteslIlbergji, 
Domlevergà,  ïroidarius,  Frudoldusi  Frosbertus.  Iêti  tressunl 
lidi  quoniam  de  lida  maire  $unl  n&ti.  Ibid.t  p.  272.  Amalgi- 
sus  colonus  homo  §ancti-Germaoi,  babet  filium  I  lidum  de  alla 
femina  de  fisco  doininico. — Grimm,  D.  J?.y/.,p.  324. — Daskind 
folget  der  aergernlund,  dit  l'adage  allemand.  —  Bttrchardi  Woj  - 
mal.  X.açc  farnil. ,  $  i(j  :  Jus  eril  si  fisçilinus  (fiscalinus) 
bomo  dagewardam  ($erve)  accepit,  ul  (ilii  <jui  inde  nascanlur, 
aecundum  prjorem  ma  nu  m  vivant,  simililer  si  dagewaidus  fis— 
gilinam  mulierem  aerepit.  — Eichorn ,  R.  G.,§  6.  —  Sachten 
*piegel,  III,  73. 
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pes  colons,  coloni,  hommes  votivi,  oblali,  monborati, 
commendati,  capitales. 

'  •     •  ■• 

Je  suis  fort  embarrassé  de  déterminer  exac- 
tement  la  condition  des  colons,  hommes  libres 
ou  descendans  d'hommes  libres  qui  se  sont  soumis 
au  servage  en  acceptant  une  part  du  sol.  Cette 
difficulté  tient  à  la  nature  même  du  sujet.  L'uni- 
formité dans  la  condition  des  citoyens  est  une 
notion  qui  ne  peut  appartenir, qu'à  une  époque 
où  la  société  est  organisée;  mais  lors  de  la  con- 
quête tout  était  confus,  et  comme  dans  le  chaos. 
Quanta  l'époque  féodale,  l'idée  favorite  des  es- 
prits éclairés ,  c'était  celle  d'une  grande  hiérar- 
chie dont  les  degrés  se  multipliaient  à  l'infini , 
chaque  individu  ayant  en  quelque  sorte  un  rang 
distinct  et  une  condition  particulière  dans  cette 
immense  échelle  ';  il  ne  pouvait  donc  être  ques- 
tion ni  d'uniformité  dans  les  conditions,  ni  d'éga- 
lité civile.  L'égalité  est  une  idée  toute  nou- 
velle; c'est  la  pensée  du  siècle;  c'est  la  gloire  du 
code.  Pourquoi  faut-il  que  sur  ce  point  nos  lois 

„  ■ 

1  Miroir  de  Stu  e,  liv.  I,  art.  f.  ... 
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administratives  soient  si  en  arrière  de  nos  lois 
civiles. 

La  condition  du  colon  étant  infinie  dans  ses  va* 
Hélés  comme  celle  du  lilus  et  touchant  à  celle-ci 
par  mille  pointe,  au  midi,  le  seul  nom  de  colon, 
au  nord,  le  seul  nom  de  liius  1  comprirent  toutes 
les  positions  intermédiaires  entre  l'esclavage  et 
la  liberté. 

Néanmoins,  un  des  plus  curieux  monumens 
de  l'époque,  le  Polyp tique  de  l'abbaye  Saint- 
Germain-des-Prés,  distingue  soigneusement  les 
serfs,  les  liti  et  les  colons,  ainsi  que  les  mansi 
servîtes,  lidtles  et  ingenuiles.  Celte  distinction,  fon- 
dée sur  la  différence  réelle  des  positions,  je  l'a- 
dopte ici ,  et  sans  m 'occuper  des  noms,  je  vais 
parler  des  hommes  libres,  devenus  serfs  volon- 
taires et  de  leurs  descendans.  Je  les  nomme  co- 
lons, pour  les  distinguer  des  liti  ou  serfs  d'ori- 
gine. 

'  Mœser,  Osnab.  Gesch.,  t.  III,  p.  321,  dipl.  17.  Ut  «ullus 

cornes  aut  servos,  vel  liberos  sive  lidones,  et  celeros,  et  eos 

qui  censura  persolvere  (icbent,  quod  tnuntschatt  (prix  du  mun- 
dium)  vocatur,  ad  nontem  restaurandum  aul  corrigendum  ulio 
unquam  lempore  astringendos  mgredi  audeat.  Ibid.,  dipl.  1 .  — 
Le  dipl.  16  les  nomme  positivement  litos  liberos.  —  Polypti- 
que  de  Reims.  Gucrard,  p.  290.  Unusquisque  colonorom  qui 
ibi  est  ex  nalivilate  débet  den.  VIII  et  feminae  den  IV.  Ceten 
coloni  qui  ibi  se  addonaveruot  débet  uuusquisque  den.  lVt  et  fe- 
ininae  den.  II.  Servi  quoque  debenl  untisquisqiie den.  XII,  an- 
eillae  simiHler.  Ces  rolons  de  naissance  sont  des  liti ,  à  en  juger 
par  leur  redonner,  qui  est  le  double  de  celle  de  l'homme  libre. 
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Sans  parler  de  la  prééminence  que  le  Palypit- 
que  leur  donne  en  ne  cessant  pas  de  les  considé- 
rer comme  ingénus  1 ,  ces  colons  me  semblent 
différer  des  liât  en  deux  points  fort  importons  : 
~  ils  ont ,  non  point,  seulement  un  pécule ,  mais 
encore  des  biens  qui  leur  sont  propres  ;  — -  leurs 
redevances  sont  généralement  plus  douces.  Il  est 
aisé  de  reconnaître  dans  la  plupart  de  ces  serfs 
volontaires  des  gens  qui  ont  accepté  le  servage, 
soit  pour  éviter  le  service  militaire  ou  la  persé- 
cution des  grands,  soit  pour  obtenir  quelque  part 
du  sol ,  soit  surtout  pour  succéder  au  précaire 
paternel,  héritage  pour  lequel  la  volonté  du 
concédant  fait  seule  la  loi.  Mceser  nous  a  con- 
servé sur  ce  point  un  curieux  diplôme,  dont  je  nie 

ferais  faute  de  priver  le  lecteur  *. 

» 

1  Polyptique ,  p.  117.  Coloni  vero  qui  ipsam  inhabitant  vil- 
lam  ita  adhuc  sunt  ingenùi,  siculi  fuerunt  tempotïbus  sancli 
Gcnnani ,  qualenus  nulli  hominurn  aul  vi  aul  voluntaric  sine 
pnpeepto  abbatis  aiH  arcislerii  aljquod  exfcibeant  sei  vitium.  Nam 
ipsum  aJodum  sanctus  contulit  Gcrmaous  ad  luminaria  ecclesiaj 
ftam'l»  cruois,  san clique  Stiphnui,  quatenus  omnibus,  anuis  per- 
solvaut  ad  ipsam  ecciesiam  VIII  sexlarios  olei  aut  XXII  cci» 
tibras.  —  l.e  Pçlyptique  de  Saint-fier  tin  les  nomme  toujours 
des  ingénus.  Guérard,  p.  2U4.  —  Sirmond.  fonn.  44.  — 
VYin&peare,  Stvria  dcgli  abu*i  feudali,  p.  274  et  ss.  —  Du- 
cange,  V.  Coloni. 

a  Afœser,  dipl.  180,  Osnab.  Gesch.,  {.  111.  —  De  domo  in 
Vorenhoiie  (an .  1237). 

Wilhelmus  Dei  gralia,  prœp^situs,  Johannes  decaous ,  loUim- 
que  rapihtbim  majoris  ocrlesia»  in  Oscnbruggc,  omnibus  hoc 
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Je  parlerai  dans  un  instant  de  ces  redevances. 
Quant  aux  biens  propres  des  colons  je  Polyptique 
Je$  mentionne  continuellement,  et  il  ne  peut  s'é- 
Jever  de  doute  à  cet  égard. 

Ces  biens  ne  sont  pas  un  simple  pécule,  comme 
en  pouvaient  avoir  les  liti  et  les  serfs,  pécule  sou- 
mis à  tous  les  caprices  du  patron  ,  champs  gre- 
vés de  toutes  les  charges  qu'il  plaît  au  maître 

«  »  * 

scriptura  intuentibus  œternœ  vit»  beatitudînem.  Prajsenlis  pagi*- 
atlestatione  lam  fuluris  quam  prœsentibus  nolifieamus,  quod 
cum  domus  nostra  in  Vorenholte  vacaret ,  doroinus  Hermannus 
de  Vechtc  et  Baldewinus,  prepositus  in  Batbergen  concanoniri 
nostii,  prataiae  domus  obedentiarii  et  custodes,  non  sui  ipsius 
speciulem  scd  nostrum  omnium  communem  profeclum  quœren- 
tes,  in  manus  alicujus  a  nobis  alieni  (d'un  homme  libre)  diclam 
domum  in  Vorenhollc  ad  cerlos  annos  sicut  poteranl  non  loca- 
runt ,  sed  eam  nostro  consilio  et  verbo  accedenle,  Vesselii  de- 
functi  qui  eam  quondam  excolebat  juniori  filio ,  Frederico 
nomine  porrexit;  ila  videlicet,  ut  dictus  F.  qui  tum  fuit  liber, 
a  Hbertate  recedens  servilemque  eligendo  conditionem  sit 
amodo  litus  (colon)  et  proprius  domus  in  Vorenholte.  El  ut 
idem  F.  et  pueri  sui,  si  quos  fortassis  habuerit,  et  pueri  le- 
gitimi  post  pueros  successint  illi  domui  eodem  jure  perti- 
nente, ipsam  domum  perpetuo  excolant ,  pensitationes  so- 
lutas  annuatim  cum  debitis  servitiis  persolvendo.  Si  autem 
praefatus  F.  antequam  uxorem  duxerit  legilimam  morte  prœven- 
tus  fuerit,  frater  suus  Meynardus  in  eodem  jure  et  domo  exco- 
landa  succéda!  eh\em,priustamen  ab  alterius  dominio  exemp- 
tus  et  liber  a  lus.  Si  vero  post  contractum  malrimonium  idem 
F.  morluus  fuëril  nl)sque  herede,  uxor  ejus  légitima  ad  domum 
pertinens  habebit  usum  fructuut  in  bonis  et  post  mortem  ejus 
bona  libéra  redibunl  ad  Ecclesiarn ,  nec  quidqiiam  juris  iu  sa?- 
pcdjcla  doipo  Vorenholte  ;tln  pticri  Wesselii  pramoi  lui  sibi  nsur- 
pabiin!   /bhl.,  dipl.  K'i. 
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d'imposer.  Ce  sont  des  biens  libres  de  redevance, 
tels  qu'en  peut  posséder  un  ingénu  1  ;  là  est  en 
germe  ce  principe  qui  a  dominé  le  moyen  âge  : 
que  tous  les  engagemens  féodaux,  nobles  ou  serv 
viles ,  sont  réels  et  en  quelque  sorte  un  fruit 
de  la  terre  concédée,  principe  qui  a  détruit  la 
servitude  en  la  confondant  dans  le  servage. 

De  ces  biens  le  Poîyptique  distingue  curieu- 
sement l'origine  :  tantôt  ils  sont  acquis  a,  tantôt 
ce  sont  des  biens  d'héritage  5.  Ainsi  à  mesure 
que  l'état  des  hommes  libres  s'amoindrissait, 
la  capacité  des  colons  augmentait,  et  on  ne  les 
excluait  plus  de  la  succession  de  leurs  pro- 
ches 4. 

Quel  était  le  droit  des  maîtres  sur  les  biens 
que  le  colon  laissait  à  sa  mort?  C'est  encore  un 

'  Poîyptique,  p.  109.  Terrain  quam  Ermcngarius  colonus 

Sancti-Gerrnani  conquisivit  in  pago  Carnotino  tenent  mute 

cam  Agardus  et  Alaricius  nepotes  ejus  et  nihil  inde  faciuot. 

*  Poîyptique,  p.  126.  El  supra  istam  lerram  eomparavcrunt 
de  libéra  potestate  de  terra  arabili  bunuaria  IV.  Etrecepil  Ger- 
radus,  de  exlranea  potestate  de  terra  arabili  bunuaria  V,  quos 
ipsi  vendiderunl  f  qu'on  lui  à  rendu.) 

*  Ibid.,  p.  240.  Et  habent  (il  y  a)  intcr  Ernienoldum  cl  Ran- 
drieum  et  Pelrum  et  Eodimiain ,  de  hereditale  bunuaria  XII.— 
Adricus  cun)  filiis  suis  beredibus  babenl  de  proprielale  jor- 
nalesVIU. 

*  Ibid.<  p.  272.  Erlenttus  colonus....  habcl  unciam  Ide  terra 
arabili  hahenlem  bunuaria  tria ,  quia  de  hereditale  provimoj  um 
iiiorum  ci  iu  hereditale  smvessil. 
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des  poinls  où  la  différence  des  colons  et  des  serfs 
est  des  plus  sensibles. 

Le  seigneur  s'emparait  des  économies  péni- 
blement amassées  par  le  serf1,  ou  du  moins  il 
en  prenait  la  plus  forte  portion  *.  Perlatum  quo- 
que  est  ad  sanclam  synodum^  dit  Régi  non  quod 
laici  improbe  agant  contra  presbyteros  suos,  ita  ul  de 
morientium  presbyterorum  substantia  partes  sibi  vin- 
dicent  sicut  de  servis  propriis. 

Mais  la  loi  de  la  concession  ou  du  précaire  ré- 
glait ordinairement  la  succession  du  colon ,  ainsi 
qu'en  font  foi  le  curieux  diplôme  de  Mœser  que 
je  viens  de  citer  et  quelques  passages  du  Polyp- 
tique*.  Seulement  à  chaque  mutation  dans  les 
tenures,  le  seigneur  percevait  une  redevance  % 
aveu  tacite  de  sa  suzeraineté  domaniale  que  nous 
retrouverons  à  l'époque  féodale,  sous  le  nom  de 
relief. 

- 

1  Cap.,  an.  803.  De  lege  Kip.,  57.  ;  .  . 

■ 

*  Goldast.  form.  4^Canciani,  p.  421,  t.  II. 

*  De  discipl.eccl.,  lib.  II,  c.  39. 

4  Polyptique,  p.  110.  Donationem  quam  fecit  Milo,  în  pago 

Dorcassino,  in  villa  Brotcanli        Tenet  mine  eam  filius  ejus 

Haimericus,qui  per  cartam  munborationem  Sancli-Germani  habet, 
et  tenent  eam  fralres  ejus  simul  cum  illo,  qui  non  sunt  Sancli- 
Germani;  sed  Haimulfi  infantes  sunt  Sancti-Germani,solvunt  indc 
denarios  XII  ad  luminaria,  — p.  240,  Aldrimscum  filiis  suis  he- 
redibus  habent  de  proprielale  jornales  VIII. 

B  Mortuarium ,  bestehaupl.  Grimi»,  D.  R.  A.,  p.  3fi4 
et  ss. 
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La  condition  des  colons  se  trouvait  ainsi  valoir 
mieux  que  celle  des  petits  propriétaires  d'alleux  ; 
ils  avaient  de  moins  que  l'homme  libre  les 
charges  de  la  guerre,  et  quant  aux  garanties  lé- 
gales, le  plaid  de  la  cour  seigneuriale,  où  le  colon 
était  jugé  par  ses  pairs ,  ne  devait  point  faire  re- 
gretter l'assemblée  cantonale.  Il  valait  mieux 
avoir  le  comte  pour  seigneur  que  pour  juge. 


j  •    i  i  i  ' 

CHAPITRE  IX. 

Charges  des  hommes  libres 

Restaient  les  redevances  ;  mais  un  coup  d'œil 
rapide  jeté  sur  les  charges  des  hommes  libres 
montrera  que  les  corvées  imposées  au  colon 
n'étaient  peut-être  pas  plus  pénibles  que  les  ser- 
vices exigés  des  petits  propriétaires  d'alleux. 

Au  commencement  de  la  conquête,  la  per- 
sonne et  les  biens  des  Francs  nous  paraissent  libres 
de  toute  redevance  pécuniaire9.  Le  cens  est  le 

•  Winspeare,  S  t  or  ta  degli  abusi  fcudali.  p.  !9t  ei  ss.  Mu- 
vM0Y\yAntichita,  diss.  19. 

*  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  10.  —  MnNy. 
Obs.  sur  l'hist.  de  France,  liv.  ïy  c.  2. 
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cachet  de  la  servitude  du  sol1 ,  et  la  eapitatioit 
n'atteint  que  les  Romains  tributaires maiscette 
exemption  d'impôt  n'était  point  une.  immunité 
complète ,  et  lès  charges  de  l'homme  libre  devin- 
rent rapidement  des  plus  lourdes. 

Sans  parler  du  service  militaire  qu'il  fallait 
faire  à  ses  frais ,  et  qui  seul  suffisait  pour  ruiner 
le  petit  propriétaire  r>,  il  fallait  héberger  le  roi , 
sa  suite  ou  ses  envoyés  4,  les  nourrir  eux  et  leurs 
chevaux  Y  et  fournir  les  voitures,  les  chariots 
et  les  chevaux  nécessaires  à  leur  transport  {\ 

•  Montesquieu ,  Esprit  des  lois,  XXX,  15.  —  Baliizc, 
CapiL,  I,  246. 

"  Lex  Salica,  tit.  43,  §  7. 

1  Voyez  ce  que  j'ai  dit  plus  baut,  liv.  VII,  ch.  V. 

4  Ducange,  V.  Mbtatum,  Mansiones,  Parat.e,  Conjectum. 

3  Ducange,  V.  Todrum. — Vita  Ludovici  PU  Inbibuita  pie- 
beiis  ulterius  annonas  mililares,  quas  vulgo  foderuni  vocant  dari. 

6  Ducange,  V.  Angarle,  Parangari*  ,  Vkhedi,  Paraveredi. 
Une  formule  de  Marculf  énumère  en  détail  les  obligations  de 
ceux  à  qui  une  lettre  de  logement  (tractatoria)  était  adressée, 
form.  Il  :  Ille  rex  omnibus  agenlibus.  Dum  et  nos  in  Dei  no- 
mme apostolico  viro  illo  nec  non  et  inlustre  viro  illo  partibus 
illis  legalîonis  causa  direximus,  ideo  jubemus  ut  locis  convenien- 
tibus  eisdem  à  vobis  evectio  simul  et  bumanilas  (la  nourriture) 
ministretur,  hoc  est  veredos  sive  paraveredos ,  pane  nitido  mo- 
dios  tantos,  vino  modios  tantos,  cerevisa  (  bière)  modios  tantos, 
lardo  libras  tanins,  carne  libras  tantas,  poicos  tantos,  porcellos 
tantos,  vervices  tantos,  agnellos  tantos,  aucds  (des  oies)  tantas, 
fasianos  tantos,  pullos  tantos,  ova  tanta,  oleo  libras  Untas,  garo 
(garus)  libras  tantas ,  melle  tantas,  arelo  lantas,  cymino  (cumin) 
libras  lanlas,  pipcre  lantas,  costo  lanlas,  gariofile  tantas ,  spict» 
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Celle  obligation  était  empruntée  à  la  législation 
romaine  des  derniers  temps  de  l'Empire  1 . 

Sous  Charleraagne  la  dîme  frappa  directement 
la  propriété  2;  l'impôt  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  la  guerre,  l'hériban,  devint  permanent 5. 

taillas,  cinamo  tanlas,  grauoraastice  Hbras  tanUis,  daclylas  ten- 
tas, pislacias  lantas,  ainandolas  lanlas,  cereos  tibrales  lanlos,  ca- 
seo  libras  lantas,  s.ilis  lantas,  olera,  legumina,  ligna  carra  tanla, 
facnlas  tantas,  itemquc  victum  ad  cabalios  eorum,  fœno  carra 
tanla,  sulïuso  modios  tantos.  Haec  omnia  diebussingulis  lam  ad 
ambulandum  quam  ad  nos  in  Dci  noiuine  revertendo  unusquis- 
que  veslrum  per  loca  consuetndinaria  eisdem  minislraie  et  ad- 
implere  procurelis,  qualiler  nec  rnoram  habeant,  nec  injuriam 
perferant,  si  graliam  nostram  optalis  habcre.—  Diplôme  de  Chil- 
del>erl  donné  par  Mignon,  sur  Marculf,  Cane.  II,  196.  Sur  la 
peine  du  refus,  voyez  Capit.y  IV,  30. — Les  livraisons  se  calcu- 
laient sur  l'importance  de  la  personne,  Cap.,  IV,  73.  De  dispensa 
missomm  noslrorum  qualiler  unicuique  juala  suam  qualilatem 
dandum  vel  accipiendum  sit,  videlicet  episcopo  panes  XL,  fris— 
kiuga?  111  (cochon  de  lait),  de  polu  modii  III,  poiceilus  unus, 
pulli  très,  ovu  XV,  anuona  ad  caballos  modii  IV.  Abbati  co- 
miti  atque  ministcriali  noslro  unicuique  dentur  quotidie  pa- 
nes XXX,  fiïskingae  II,  de  polu  modii  II,  poi  ceilus  unus,  pulli 
III,  ovaXV,  annona  ad  caballos  modii  III.  Vassalîo  noslro  pa- 
nes XVII,  friskinga  I,  porcellus  I,  de  polu  modius  I,  pulli  II, 
ova  X,  annona  ad  caballos  modii  II. 

'  C.  Th.  et  C.  J.,  de  Tracloriis  et  Stalivis.  Cujac.  ad  leg. 
13,  de  Cursu  publico,  lib.  XII.  Codicis. 

"  Winspeare,  note  471.  Thomassia,  de  Bénéficias,  part.  III, 
lib.  I,  c  4.  Muralori,  diss.  3C. 

5  Car.  M.  leg.  Long.  128.  Ut  non  per  aliquain  oocasioneiii 
nec.  pro  wacla ,  nec  de  scara ,  nec  de  warda ,  nec  pro  hei  ibei  - 
gare,  nec  pro  alio  banno  heribannum  coûtes  exactarc  pra?.sn- 
mal ,  nisi  missus  noster  prius  heribaonuiu  ad  parlern  nostram 
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Les  corvées  publiques  s'alourdirent  de  jour  en 
jour;  c'étaient  les  hommes  libres  qui  entrete- 
naient à  leurs  frais  les  ponts ,  les  rivières ,  les 
chemins.  Les  comtes  ne  se  faisaient  faute  d'exa- 
gérer à  leur  profit  ces  charges  publiques ,  et  le 
Prœceptum  pro  Hispanis  peint  déjà  la  condition 
des  ingénus  sous  un  assez  triste  jour 1 . 

Dans  l'anarchie  des  derniers  règnes  carolin- 
giens ,  les  comtes,  saisis  de  la  puissance  publique, 
abusèrent  étrangement  de  ce  pouvoir  pour  ré- 
duire les  hommes  libres  à  une  condition  pour  le 
moins  aussi  misérable  que  celle  des  colons. 

Douanes2,  péages  3,  moulins,  pâturages  dans  les 

. 

reeipiat,  et  ei  suam  terliam  parleni  exinde  per  jussionem  rtos- 
tram  donet.  Ipsum  vero  heiïbannum  non  cxaclclur  neque  in 
terris,  neque  mancipiis,  sed  in  auro  et  argcnlo,  pannis  atqne 
armis  et  animalibus  alque  pecudibus,  sive  lalibus  spcciebus  qna3 
ad  ulilitatem  pertinent» 

*  Prœcep.  pro  Hispan.  Sicut  céleri  liberi  homines  cum  co- 
mité suo  in  exercilum  perganl  et  in  marcha  nostra  juxta  rationa- 
bilem  ejusdem  comilis  ordinationem  atque  admonitionem  explo- 
rationeset  excubias,  quod  usitalo  vocabuto tcacfas  dicunl,  faccre 
non  negligant,ct  missis  nostris,  aul  filii  nostri  quos  pro  rerumop- 
portunitale  illasin  partes  miserimus  aut  legalisqui  de  partibus 
Hispanis  ad  nostras  missi  fuerint  paralas  faciant,  et  ad  subven- 
liones  eorum  veredos  donent.  Alius  vero  census  ab  cis neque  a 
comité  neque  a  junioribus  et  ministcriâlibus  ejus  exigatur. 

* -Teloneum,  tonlieu.  Baluze,  t.  I,  p.  1 75,  402.  — Wins- 
peare,  note  615. 
»  Ducnnge,V.  Poxtaticum,  Portaticum,  Rotaticus,  Cbspi* 

TATICUS,  PuLVIKAtICUS,  RlPATlCUM. 

T.   I.  30 
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forêts  naguère  communes  1  *  tout  ce  qui  était 
commerce ,  agriculture,  industrie,  ils  s'en  saisi- 
rent; dans  leurs  mains  avares  tout  devint  mono* 
pôle.  Il  fallut  payer  par  tout  et  pour  tout9.  Les 
dons  gratuits  jadis  offerts  au  roi ,  ils  se  les  attri- 
buèrent et  en  firent  une  redevance  habituelle  3; 
Ils  contraignirent  les  habitans  du  comté  non-seu- 
lement à  faire  les  corvées  publiques ,  mais  encore 
à  semer,  à  cultiver,  à  récolter  pour  le  maître4. 

•  «  •  *■    ■  . 

**  Ducange,  V.  Erbaticum,  Escaticum,  Pascio,  Gi.andaticum, 
Pascuaticus,  Salaticus. 

*  Winspcare  a  dressé  le  catalogue  dés  abus  féodaux.  Celte 
effrayante  énumération  ne  contient  pas  moins  de  soixante  pages 
in-8°  ;  p.  151-213. 

sWinsneare,  note  619. — Carol.Magn.  leg.  Long.  121.  Au- 
divimus  quod  juniores  comilum  vel  aliqui  ministri  reipublicas , 
sive  eliam  nonnulli  fortiores  vassi  cornitum,  aliqùam  redhibifio- 
nem,  vel  colleclioncs ,  quid<im  per  pastum,  quidam  ëliam  sino 
pasto,  quasi  deprecando  a  populo  exigere  scrleant.  Similiterquo- 
que  opéra,  collectiones  frugum,  arare,  seminare,  runcare,  car- 
rucarc  vel  cetera  bis  similia  a  populo  per  easdem  vel  alias  macbi- 
nationes  exigere  consuevemot,  non  tanlum  ab  ecclesiasttcis,  sed  a 
reliquo  populo  exigcbant.  Qua»omnta  nobis  ab  omm  populo  juste 
movendaesse  videntur.  Quia  in  quibusdam  loots  in  taninm  iode 
populus  oppressus  est,  ut  mulli  ferre  non  valentes,  per  fugam  a 
dominis  vel  a  patronis  suis  iapsi  sunl,  et  terra?  ipsœ  in  «olitudi- 
nem  redarls  sunt.  Potentiorrbus  autem  vel  ditioribus  ex  spon- 
lanea  tamen  volunlate  vel  mu  tua  dileclione  volentibus'  solarta 
prasstare  invicem  minime  prohibemus.  Voyez  la  lettre  du  même 
prince,  ap.  Muralori,  Rer.  liai,  scrip.,  1. 1,  p.  2>  p.H2. 

4  Ludov.JÎ  I.  32.  Ut  lil>eri  homines  nullum  obsequium  eo- 
mitibus  faciânt  nec  vicariis,  neque  in  pasto,  neque  in  messe  ne- 
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L'homme  libre  fut  aussi  misérable  que  le  coton; 
la  seule  différence  fut  l'illégitimité  du  titre  qui 
réclamait  sans  cesse  eqntre  son  assujettissement1 . 

En  un  motj  toutes  les  vexations  qui  nous  ont 
fait  prendre  en  horreur  le  nom  seul  de  la  féodal 
lité  sont  plus  pesantes  encore  dans  cette  époque 
de  convulsions  qui  précède  la  renaissance  des  so^» 
ciétés  modernes;  la  féodalité,  qui  nous  paraît  si 
hideuse,  fut  cependant,  à  la  comparer  aux  temps 
qui  la  précédaient,  une  époque  d'organisation 
qui  régularisa  d'épouvantables  abus.  C'est  ce  que 
je  démontrerai  dans  le  prochain  livre,  si  le  lec- 
teur est  assez  courageux  pùur  ne  se  point  rebuter 
de,  ces  études  arides. 

r  ...       *  .,, 

*  .  •    «        m"   *  L  "«.'  '.•.    i  • 

'*  .'  "' 

CHAPITRÉ  X. 

Redevance  des  colons. 
Je  n'entrerai  point  dans  l'énumération  des 

que  in  aratura,  ncque  ih  vinea,  et  conjectum  vei  residuum  (ré- 
sidence) non  solvant,  cxceplis  aribannatoribus  vel  missalicis 
qui  legatlonem  ducunt. 

'  Guid.  Imp.,  1.  S.  Nérrio  cornes  neque  loco  ejus  posîlus,  ne- 
qiie  sculcfasius  ab  ariniaqnis  suis  aliquid  per  vim  exigat,  praeler 
quod  conslitutum  legibus  est.  Sed  nequë  pro  sua  iorluna  in  man- 
stone^arïfnanni  se  àpplicel  aut  placitum  teneat,  aiit  aliquam  vîo- 
ltntiiim  facist  *  ■  ■<      "       *    1  '  •'  '  *'  '***  — 
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redevances  servîtes.  Le  nombre,  la  dureté,  le 
nom  même  de  ces  charges  variaient  en  chaque 
pays  et  presque  eu  chaque  canton.  J'essaie- 
rai seulement,  guidé  par  le  Polyptique  d'Irmi- 
nouy  de  donner  quelque  idée  de  la  condition  agri- 
cole des  serfs  de  Saint-Germain.  La  condition 
des  serfs  du  reste  de  l'Europe  n'en  différait  pas 
sensiblement.  Quelque  variés,  quelque  arbitrai- 
res que  puissent  paraître  les  services  exigés  des 
colons,  il  y  a  comme  un  fond  commun  de  ser- 
vage, qui,  sous  des  noms  différens,  reparait  chez 
tous  les  peuples  de  race  germaine. 

Je  vois  dans  le  Polyptique  des  redevances  en 
argent  ou  en  nature  et  des  services  de  corps. 
Les  premières  sont  plus  spécialement  deman- 
dées aux  colons,  aux  détenteurs  des  mansi  ingé- 
niâtes. Les  seconds,  plus  durement  exigés  des 
serfs  et  des  cultivateurs  des  mansi  serviles. 

Parmi  ces  redevances  en  argent,  je  trouve  :  1  °le 
chevage  (capaticum     C'est  le  signe  du  colonat  *. 

•  Capitale,  capitalitium,  capitagittni,  colonitium,[Grîmmy 
D.  R.  A.,  p.  383. 

1  Duo  mancipia  raea  in  Dei  a  more  tibcrtate  donavi  ea  tameti 
ratione  ut  annis  sinpulisad  rellam  Ratpoli...  in  censii  IV  dena- 
rios  solvanl  (a.  836.)  Grimm,  p.  383.  —  Polypt.,  p.  G9.  Tenv 
pore  Alberici  abhalis  senis,  venit  quadam  mulier,  ntmine  lnga, 
nobilis,  qui  se  tradidit  Sancto-Germaoo,  omni  anno  solvendo  IV 
dcnaiios  (an  900).— Marculf,  append.,lbrro.  2.  /Wd.,p.  J30,  n. 
4î).  —  Les  liti  payaient  aussi  uue  redevance  (litimowium)  de 
même  valeur,  Potypt.,  p.  Ui,  n»  14. 
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Cet  impôt  est  ordinairement  de  quatre  deniers  1 , 
et  se  paie  en  argent. 

2°  Vost  ou  herban  2  est  l'impôt  que  paie  1« 
colon  quand  on  ne  l'emmène  pas  à  l'armée  3. 
Cet  impôt  se  paie  quelquefois  en  nature,  eu 
moutons  4  ou  en  bœufs ,  par  exemple  \  Quand 
il  se  paie  en  argent,  la  somme  est  assez  lourde, 
deux  ou  quatre  sols  6. 

3°  Le  fermage  de  la  tenure ,  fermage  qui  se 
paie  quelquefois  en  argent 7,  mais  le  plus  sou-r 
vent  en  nature  8  et  en  services  de  corps, 

<   •  * 

1  Sers  de  la  tète  rendant  quatre  denier*,  dit  le  Maman 
d'Ogier.  Grimm,  D.  R.  A.,  p.  209,  382.  —  Établissement 
de  saint  Louis,  I,  87.  —  Polypt.,  p.  69,  1 15,  132. 

8  Solvunt  ad  hostem  est  l'expression  qu'emploie  perpétuelle- 
ment le  Polyptique.  Néanmoins  à  la  page  274,  il  l'appelle hair- 
bannum.  Ducange,  V.  ad  Hostkm,  Hostilitium  et  Hairbakmum. 

*  Polypl.  de  Saint-Maur  (Guérard,  p.  284).  Solvunt  vesliti 
mansi  hairbannum  pro  duobus  bovibus  solidos  XX,  pro  omine 
redimendode  hosle  solidos  Ilï. 

*  Polypt.,  p.  97.  Solvit  ad  hostem  raultones  II. 

*  Breviarium  rerum  fiscalium  Caroli  Magni.  (Guérard, 
p.  298).  Danl  inler  duos  in  hoste  bovem,  id  est  quando  in  hos- 
tem non  pergunt,  equitat  quwuraque  illi  précipitai'.  —  Polyp- 
Hque  de  Saint-Maur  (Guérard,  p.  285).  Solvit  unusqiiique  de 
hostilcso,  id  est  pro  bove  solidos  II. 

*  Polypt.,  p.  88,  132. 

7  Polypt.,  p.  6o.  Isli  duo  iciienl  iilium  mausum  in  /censo, 
habentem  de  terra  arabili  Ininuaiia  XIH,  de  vinea  ari|>ciiiios  VI, 
de  pralo  aripennns  VI.  Inde  solvunt  solidos  V  et  denarios  I V. 

*  Potypt.,  p.  132.  Hrecode  Bujcido.  l*li  1res  maneril  iu  Cum- 
his.  Terrent  inansuni  iiigcnuilem  I,  habentem  de  lerra  aiabili  bu- 
nuaria  XVII,  do  pralo  ariponnos  IV,  de  eoiicidis  {bois  taiHisj 
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4°  Le  droit  paye*  pour  envoyer  le  bétail  dana 

bunuaria  II.  Solvunt  ad  bostem,  ornai  amio,  soiklosIH,  de  K- 

goarjcia  denarios  IV,  décapite  suo  denarios  IV,  de  spclia,  oin- 
nes  qui  aliquid  de  ipso  mansotenent  et  ingeuui  fuerinl,  modios 
II,  cl  de  uno  quoque  foco  de  viva  annona  dimidium.  modium  ; 
etinter  lotos  qui  ipsum  mansum  tenent,  aseiculosC.  ;  scindolas 
tolidem,  dovas  XIJ,  çirculos  VI  el  unusquisque  III  pullos,  ova 
X.  Arant  ad  hibernaticum  perlicas  IV  cl  ad  tramisum  IV,  ad 
proscendendum  IV,  et  per  unamquamque  sationem  curvadas  III 
et  quartam  et  quinlam  euro  pane  et  potu.  Et  quando  curvadas 
non  faciunt  in  unaquaque  ebdomada  III  dies  operaolur  cura 
manu  ;  et  quando  curvadas  faciunt,  uuilum  diem  operantur  ad 
opus  dominicum,  nisi  stimma  nécessitas  eveneri t.  Et  claudunl 
de  tunini  perlicam  I,  in  curie  dominica  el  claudunt  ad  messe 
perticas  VIII.  Faciunt  carropera  propler  vinum  in  Andegavo 
cura  duobus  animalibus  de  manso,  elducunt  illud  usque  ad  So~ 
nane  villam.  Et  in  madium  mens*  faeil  can-opeiana  Parisius  cum 
asciculos,  sjmiliter  cum  duobus  animalibus. 

Polypl»  p.  240.  Sunt  mansi  ingenuiles  LXX  absque  ininiste- 
rialibus  et  paraveredariis,  per  focos  vero  XC,  Solvunt  ad  bosr 
lern,  omni  anno,  aut  boves  VIII  aut  solidos  LXXX  ;  mullones 
CIII,  de  vino  modios  CXXXIII,  de  annona  modios  VI,  pullos 
CCCXV,  ova  MCCCCLX  ;  pullos. régales  I,XX  absque  ovis,  dt 
lignaricia  solidos  XXVI  et  denarios  VI1L  Ad  tertium  annum 
solvunt  oviculas  de  uno  anno  LXX ,  item,  ad  tertium  annum 
tolidem  ieares  (béliers)  valenlem  unumquemqiie  denarios  IV  ;  et 
solvunl  semper  ad  tertium  annum  scindolas  UL)Ii>,  si  vero  dalur 
eissilva  VIUH,    ,   .„ 

Sunt  ibi  mansi  servorum  X,  per  focos  vero  XX. 

Sunt  ibi  mansi  paraveradorum  VI.  Isli  solvunt  de,  aimou* mo- 
dios X  et  denarios  X.   

Sunt  ibi  alii  mansi  ingenuiles,  <jui  non  solvunt  boslilicium  sed 
rai  nalieurn  YIIII,  per  focos  XII.  Solvunt  ad  hosfcm  millions» 
VIII,  pullos  XXXVI,  ova  CLXXX. 

Sunt  ibi  mansi  ingenuiles  III  qui  faciunt  vineas  et  solvunt  in 
pascione  de  vino  modios  VI. 
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les  pâtures  du  seigneur  et  pour  prendre  du  bois 
dans  ses  forêts,  droit  payé  tantôt  en  nature  et 
tantôt  en  argent 1 . 

Quant  aux  services  de  corps,  il  y  en  a  de  deux 
espèces  : 

1°  Services  militaires,  tels  que  la  garde  et  le 
guet  (wacta ,  warda  3) ,  et  quelquefois  même  la 
chevauchée  3.  Ces  services  rapprochent  chaque 
jour  la  condition  du  fiscalin  ou  du  colon  de  celle 
du  vassal  libre. 

2°  Services  agricoles,  charrois  (carroperœ). 


Polypl.y  p.  6,  p.  22  et  p.  1 10.  Faroardus        suivit  Me  ad 

bostem  solidutri  I ,  et  propter  manopera  similiter,  V  modios  de 
spella,  pullos  III  cum  ovis  ;  et  arat  pertieas  VII  ad  unamquam- 

quesalionem.  ,  wt , 

1  Polypl  yP-  38.  Solvit  ad  Urtium  anuum  propler  A«r6<i ticum 
germoia  l  (une  jeune  brebis),  de  vino  m  pasoione  modios  III, 
éêjignaricia  denarios  IV.  L'herbaticum  se  paie  loujours  ave.c 
une  brebis,  tandis  que  la  lignaricia  se  paie  d'ordinaire  en  ar- 
gent. 

*  Polypl.,  p.  212,  n»  30,  p.  337,  n°  79 bi$.~ Polyptique  de 
Saint-Maur,  n°  10  (Guérard ,  p.  286.)  Débet  mansionem  et 
rurtem  custodire  et  stabulum  curare,  et  facere  quidquid  opus 
est.  —  Une  redevance  remplace  quelquefois  ce  service.  Polypt. 
p.  149.  Suntibi  foeï  inter  ingcnmles  et  lidiles  m  qui  solvnntde 
spelta  modios  123  propter  wactam,  solvnntde  axictilo  inter  in- 
pennorum  et  lidorum  et  servoi  um  mansos  800,  de  scindulis  si» 
militer,  absque  ministerialibus. 

3  /-.  qui fat  quoeuinque  itli  pnvcipilur,  Gm'iard ,  p.  298, 
rr  5.  (ioldasl,  form,  78. 
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mains-d œuvre  (manuoperœ  '),  corvées  (car- 
vadœ  2),  travail  dans  les  bois  (capîim  3),  Tou- 
tes ces  charges  sont  indifféremment  imposées  aux 
esclaves,  aux  colons  et  même  aux  hommes  libres  * 
qui  tiennent  quelque  précaire  ou  quelque  béné- 
fice à  charge  de  redevance,  in  beneficîum  et  cen- 
sum.  Il  y  a  seulement  cette  différence,  qu'à  l'égard 
de  l'esclave,  ces  charges  sont  arbitraires,  tandis 
qu'à  l'égard  du  colon  et  de  l'homme  libre,  ces 
corvées  sont  ordinairement  plus  légères  et  défi- 
nies par  la  loi  de  la  concession  5,  sans  que  cepen- 

# 

1  Polypt.,  p.  6 ,  22,  24  el  149 ,  u°  106.  Solianus  et  Amingus 
i  nier  utrosque  prosolvunt  mansum  1  servilcm  de  manibus  suis  ; 
et  de  uno  quoque  carra  quando  carropera  non  faciunt,  exeuntso- 
lidos  III. 

1  Polypt.,p.  228.  Facit  in  unaquaquc  ebdomada  curvadam  I 
eutn  quaulis  animalibus  habueiit,  quantum  ad  uoam  carrucam 
perlinet,  arat  ad  hibernaticum  perlicaslll,  ad  tramisum  pérticas 
III,  el  facilad  unamquamque sationem  curvadas  III,  abbalilem-, 
prspositilem ,  et  judioialem  (le  judex  est  le  chef  du  domaine,  le 
villicuê,  le  major).  Quelquefois  on  les  nourrit  quand  ils  font  la 
corvée,  PolypU  p.  97.  In  unaquaqua  sationc  facit  curvadam  I  et 
alteram  cum  pane  el  polu.  Polypt.  de  Saint-Maur,  n°  10»  Cum 
feccrint  corbadas  in  mense  martio  debcnt  habere  panem  et  liguv 
mou  et  siceram ,  mense  maio  panem  et  caseum ,  raeuse  oetobrio 
paucmet  viuum  si  esse  potest.  Sur  le  détail  de  ces  corvées  voyez 
le  Polypt.,  p.  384  (alïïanchissenieut  des  serfs  de  Villeneuve-. 
Sainl-GeorgesJ ,  et  p.  389  (affranchissement  de  serfs  de  Thiai>), 
Goldasl,  form.  59,  CI,  7C. 

3  Guérard,  V.  Caplim. 

»  Baluze,  II,  1462. 

*  Polypt. ,  p.  132.  Le  colon  a  ordinairement  trois  jours  à  lui, 
même  dans  la  condition  la  plus  duie:Aianl  ad  hibcrnalicuin 
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<laiit  on  puisse  affirmer  rien  de  positif  à  cet 
égard.  ; 


CHAPITRE  XI. 

Conclusion. 

Si  j'ai  nettement  exposé  l'impression  reçue  à 
la  lecture  des  chroniques  et  des  monumens  de 
cette  triste  époque,  on  a  dû  voir  comment  ra- 
baissement général  des  petits  propriétaires  et 
l'amélioration  progressive  dans  la  position  des 
serfs  tendirent  à  confondre  les  deux  conditions. 

La  terre  commandant  la  condition  des  person- 

pertlcas  IV  et  ad  Iramisum  IV,  ad  proscendendum  IV  et  per 
uuamquamque  sationein  curvadas  III  et  quartam  et  quintam, 
cum  pane  et  potu.  Etquando  curvadas  non  faciunt,  in  unaqua- 
que  ebdomada  III  dies  operantur  cum  manu  ;  et  quando  curvadas 
faciunt,  nullum  diem  operantur  adopus  dominicum,  nisi  9umma 
nécessitas  evenerit.  Et  claudunt  de  tunini  perlicam lin  cui  te  do- 
minica,  et  olaudunt  ad  messes  perticasVIII.  Faciunt  carropera 
pioplcr  vinum  in  Amleg.no  cum  duobus  animalibus  de  manso  et 
ducunt  illud  usque  ad  Sonane  villam.  Et  in  madium  mense  facit 
carropera  Pai  isius  curn  ascicuios,  simililer  cum  duobus  animali- 
bus. Ibid.  p.,  67,  p.  GO,  p.  C2,  p.  63,  p.  67,  p.  151,  170,  183, 
186,  208.  La  loi  des  Bavarois  détermine  les  services  et  les  rede- 
vanres  des  colons  de  l'Église  aussi  exactement  que  le  ferait  une 
ebarte  du  moyen  âge,  lit.  1 ,  c.  14.  (Caticiani ,  H,  362.)  Lex 
Uam.  tit.  22. 
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ne»,  la  tenure  de  l'homme  recommandé  souf- 
frant les  mêmes  charges  que  celle  du  lùus, 
la  position  des  petits  bénéficiaires  s'assimila  fa- 
cilement à  celle  des  colons  1 .  Libres  on  non  li- 
bres ,  ces  cultivateurs  se  ressemblaient  en  plus 
d'un  point  :  ils  n'avaient  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres la  pleine  propriété  du  sol  ;  ils  payaient  un 
cens  en  signe  de  la  dépendance  de  leur  posses- 
sion 2;  ils  n'avaient  point  cette  liberté  politique 
qui  n'appartenait  qu'aux  propriétaires  d'alleux, 
membres  à  ce  titre  de  l'assemblée  du  canton. 
Des  services  aux  corvées,  du  cens  à  des  rede- 
vances plus  lourdes,  la  violence  faisait  facilement 
la  transition.  Le  nombre  des  colons  s'accrut  donc 
considérablement. 

Mais  cet  accroissement  même  prépara  dans  la 
propriété  une  révolution  nouvelle  qui  renversa 
le  régime  féodal.  Tandis  que  l'association  ger- 
maine, l'union  des  hommes  libres  dans  le  can- 
ton,  s'affaiblissait  et  disparaissait  de  jour  en  jpur, 
il  se  formait ,  à  l'ombre  des  couvens  ou  de  la 
tourelle  seigneuriale ,  des  sociétés  nouvelles , 
qui  se  multipliaient  silencieusement  sur  le  sol 
fécondé  de  leurs  mains  et  qui  tiraient  leur  force 

de  l'anéantissement  même  des  classes  libres 

• 

qu'elles  recrutaient  à  leur  profit. 

'  Uiaiitoreiuj-fcftbYrc,  Truite  de .1  fief*,  |».  J.'»2  tf.s». 
*  Golctast,  foi  m.  78. 
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Comme  colon»,  ces  hommes  acquirent  de  gé- 
nération en  génération  des  droits  sacrés  sur  le 
sol  qu'ils  cultivaient  au  profit  de  maîtres  pillards 
et  indolens.  A  mesure  que  s'apaisa  la  tour- 
mente sociale ,  ces  droits  prirent  plus  de  consis- 
tance; il  fallut  respecter  l'union  et  l'héritage  de 
ces  vilains,  qui  par  leurs  sueurs  avaient  vraiment 
prescrit  le  sol  à' leur 'profit.  Il  fallut  à  ces  asso- 
ciations puissantes  par  le  nombre,  cette  garantie 
des  lois  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  sécurité 
possible.  L'Eglise  la  première,  toute  bienveil- 
lante pour  ces  fidèles  qui  la  défendaient  contre  la 
rapacité  des  seigneurs,  organisa  puissamment  ses 
domaines  et  donna  à  chaque  colon,  jugé  par  ses 
pairs  et  libre  de  disposer  de  ses  biens  entre  les 
compagnons  de  la  métairie,  des  droits  moins 
grands  sans  doute  que  ceux  de  l'homme  libre , 
mais  mieux  garantis. 

Les  coutumes  sanctionnées  par  Burchard,  évê- 
que  de  Worms,  les  plus  anciennes  parmi  celles 
connues1,  nous  montrent  les  colons  de  Saint- 
Pierre  dans  cette  position  favorable,  position 

1  Burehardi  epi$copi>  leges  et  statuta  familiœ  Sancti-Petri 
prœscripla.  Je  donne  ces  curieuses  coutumes  à  l'appendice  ; 
elles  sont  peu  connues  en  France,  n'ayant  élé  publiées  que  deux 
fois  dans  deux  ouvrages  peu  répandus,  V Histoire  de  VEvéché 
de  Wormty  par  Schannal,  et  le  Spicilegium  ecclesiasticum,  de 
Lunig;  je  donnerai  dans  le  prochain  volume  les  premières  cou- 
tumes de  Strasbourg,  aussi  anciennes  et  non  moins  curieuses. 
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qu'il  faut  connaître  si  Ton  veut  comprendre  la 
révolution  des  communes  du  onzième  siècle,  ré- 
volution qui  ne  fut  point  subite,  mais  le  résul- 
tat et  la  consécration  d'un  mouvement  sourde- 
ment commencé  et  continué  avec  une  infatigable 
persévérance  dans  les  deux  siècles  précédens. 

Le  travail  reconquit  ce  qu'avait  usurpé  la  vio- 
lence. Les  petits  propriétaires  s'étaient  vus  for- 
cés de  se  réduire  à  la  condition  des  colons  ;  les 
colons  devinrent  propriétaires,  et  une  fois  maî- 
tres du  sol  réclamèrent  ces  garanties  politiques 
sans  lesquelles  la  propriété  n'est  qu'un  précaire 
à  la  merci  de  ceux  qui  tiennent  en  leurs  mains 
le  pouvoir. 

C'est  cette  révolution ,  œuvre  lente  de  la  pa- 
tience et  du  temps,  que  nous  allons  toutà  l'heure 
étudier. 

FIN, 
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A. 

Nous  donnons  ici  un  extrait  du  cinquième  livre 

de  l'intéressant  ouvrage  de  Salvien,  de  Guberna- 

ttone  Dei.  Ce  livre,  écrit  au  moment  même  de 

l'invasion,  nous  donne  le  secret  de  la  force  des 

Barbares  et  de  la  faiblesse  de  l'Empire  ruiné  par 

la  grande  propriété  et  la  fiscalité. 

Vastantur  pauperes,  viduœ  gemunt,  orphani  proculcantur,  in 
lanium  ut  mulli  eorum  el  non  obscuris  natalibus  edili,  et  libe— 
raliter  inslituli,  ad  hosles  fugiant,  ne  persecutionis  public»  ad- 
fliclionc  moriantur  ;  quaerenlcs  scilicet  apud  barbaros  roraanam 
humanilalem  ,  quia  apud  Roraa nos  barbaram  inhurnanitatem 
ferre  uon  possunt.  Et  quamvis  ab  bis  ad  quos  confugiunt  discre- 
pent  rilu,  discrepcnt  lingua,  ipso  eliam,  ut  ita  dicam,  corporum 
atque  induviarum  barbaricarum  fœtore  dissenliant,  malunt  tamen 
in  baibaiïs  pali  cultuin  dissimilem  quain  in  Romanis  injusliliam 
saviculeni.  Ilaque  passim  vel  ad  Golbos,  vel  ad  Bacaudas,  vcl 
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ad  alios  ubiqne  domiuautes  barbares  migrant ,  el  migrasse  non 
pojnilet.  Malunt  euim  sub  specie  captivitatis  vivere  liberi,  quam 
sub  snecic  libertalis  esse  captivi .  Itaque  nomen  civium  roma- 
norum  aliquando  non  solum  magno  aeslimalum,  sed  magno  emp* 
lum,  nnnc  ultro  repudiatur  ac  fugilur;  nec  vile  tantum,  sed 
eliam  abominabile  penc  habctur.  Et  quod  esse  majus  leslimo- 
nium  romanœ  iniquitalis  potest ,  quain  quod  plerique  et  honesli, 
et  nobilcs ,  et  quibus  rornanus  status  summo  et  splendori  esse 
debuit  et  honori,  ad  &o<;  tamen  romanfe  iniquitatis  crudelitate 
compulsi  sunt  ut  nolint  esse  Romani?  Et  bine  est  quod  eliam 
ni  qui  ad  barbaros  non  confugiunt,  barbari  tamen  esse  coguntur; 
scilicet  ut  est  pars  magna  Hispanorum,  et  non  minima  Gallo- 
rum,  omnes  denique  quos  per  universum  romanum  orbem  fecil 
romana  itiiquilas  jam  non  esse  Romanos.  De  Bacaudis  nunc 
mibi  sermo  est  :  qui  per  malos  judices  et  cruentos  spoliali,  affiieti, 
necati,  postquam  jus  romana?  liberlatis  amiserant,  eliam  hono- 
rem  romani  nominis  perdiderunt.  Et  imputalur  bis  infelicitas 
sua,  iruputamus  bis  nomen  calamitatis  sus,  imputamus  nomen 
quod  ipsi  fecimus.  Et  vocamus  rebelles,  vocaraus  perditos,  quos 
esse  compulimus  criminosos.  Quibus  enim  aliis  rébus  Bacauds 
facti  sunt  nisi  iniquitaiibus  nOstris,  nisi  improbilalibus  judicum, 
nisi  eomm  proscriplionibus  et  rapinis  qui  exactionis  public»  no- 
men in  quœstus  proprii  emommcnla  verterunt,  et  indictiones 
tribu  (an  as  praedas  siias  esse  fecènint?  qui  iri  simililudinerri'im- 
matiium  besliarum  non  rexerunt  tradilos  sibi,  sed  devorarunt, 
nec  spohis  tantum  hominum ,  ut  plerique  latrones  soient ,  sed 
la.  eratione  etiam  et,  ut  ila  dicam,  sanguine  pascebantur;  ac  sic 
aclum  est  ut  lalrociniis  judicum  strangulati  famines  et  necati, 
incinèrent  esse  quasi  barbari,  quia  nori  permittebantnfr  esse  Ro- 
mani. Adquievenmt  enim  esse  quod  non  crant,  quia  non  per- 
mittebantur  esse  quod  fuerant;  coactique  suht  vitam  sàltem 
défenderc,  quia  se  jam  libertatem  videbant  pènitus  perdidisse7. 
A  ut  quid  aliud  etiam  nunc  agitur  quam  tune  actum  est  ,  id  est, 
ut  qui  adhuc  Bacaudae  non  sunt  essé  côgantur.  Quantum  enim 
ad  vim  atque  injurias  perlinet,  êompetiuhtur  ut  velint  es«e;'  sfcd 
imbeciillfaie  impediuntur  iit  non  siht.  Sîc  sont  ergo,  quasi  cap- 
tivi  jugo  hostium  pi essi.  Tolérant  supplicitim  necessitate,  non 
volo.  Animo  desirieranf  Imèriatèm,  sed  summam  suslinent  Set- 
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vitulem.  lia  ergd  et  com  omnibus -ferme  htimiltoribus  agitur. 
Una  enirn  re  adduas  divercissimas  coartantur.Vis  summa  exigit 
ut  aspirare  ad=  libertatem  veliht.  Sed  eadem  vis  ptôse  non  sinft 
quœ  velle- compettil.  Scd  imputari  his  potest  fbrsitan  quod  boe 
veli ni  hommes,  qui  nrbil  magis  cuperent  quàm  ne  rogerenluf 
hoc  velle.  Summa  enim  infelicitas  est  quod  votant.  Nam  cmtt 
his  muito  melius  agebalur,  si  non  compcllerentur  hoc  velle.  Séd 
quid  possunt  aliud  velle  miserj,  qui  assiduum  inimo  coolimiuiri 
exact iorris  public»  paliuntur  excidiurn ,  quihus  imminet  sémper 
gravis  M  indefessa  proscripfio,  qui  domos  suas  deterunt ,  ne  in 
ipsis  domibus  torqueantur,  exilia  petunt ,  ne  supplicia  sustine- 
anl?  Leviores  his  hosles  quam  exactores  sunt.  Et  res  ipsa  hrttr 
indicat.  Ad  hostes  fugiunl,  ut  vim  exactionis  évadant.  Et  quî- 
dem  hoc  ipsum;  quamvis  dUruni  et  inbumanum,  minus  lamtïi 
grave  atque  acerhum  erat,  si  omnes  aequalilcr  atque  irt  commune 
loterarcnt.  Illud  indignius  ac  pœnalius,  quod  omnium  omis  nott 
Ottmes  si/slioent,  immo  quod  ^aupercutos  homines  tributa  divi- 
ttitn  premunt,  et  infirmions  ferunt  sarcinas  fortiofum.  Nec  alia 
causa  est  quôd  suslmere  non  passant,  nisi  quia  major  est  mise^ 
rorum  sarcina  quart)  facultés.  Rés  diversïssimas  di&itnillimasque' 
paliuntur,  invidiam  et  ègestatem.  Invidfa  est  enirn  in  solulione, 
egestos  in  facultate.  Si  respîcias  quod  dependunt,  abundare  arbi- 
trer is  :  'si  respicias  quod  habertl,  egere  repériez.  Quis  aèsiimafe 
nerri  hojns  luiquitatis  potest?  Solutioncm  Suslinent  divitum,  et 
iifdi^enliam  mendicorum. 

Et  putamus  quod  poena  (ftvina?  severîtatis  îndigni  sumus,  euffl 
sic  nos  semper  pauperes  puniamus!  aut  credimus,  cum  iuiqui 
nos  jugiter  simus,  quod  Deus  justus  in  nos  omnind  esse  taon 
debeât?  Ubi  enirn,  aut  in  quibus  sunt,  nisi  in  Romanis  lantum; 
bteemala?  Quorum  ihjuslitia  tanW,  nisi  noslra  ?  Franri  enim 
hoc^chis  nesciunt.  Chuni  ab  his  seelpribus  immuttes  sunt.  Nibîl 
horuni  est  apud  Wandalos,  nibîl  borum  apud  Golbos.  Tan»  longe 
enirn  est  ut  hôec  ioter  Golbos  barbari  tolèrent,  ut  ne  Romani 
quidem  qui  inter  eos  vivunt  isU  paliantur.  Ilaque  ifnutaîllic 
Romanorum  omnium  volum  est  ,  ne  unijuam  eos  nêcesse  sft  ta 
jus  eriinsire  Romanorum.  Una  et  conserttiefls  llhc  romanâ?  ple^ 
Iris  oralio;  ul  liceat  eis  vilam  quam  agivnl  agere  «um  barbîiris. 
Et  miramur  »  ndn  viiicuntur  à  MUtïi  pârtitws  Gotto,  elrnl 
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malint  apud  eos  esse  quam  apud  nos  Romani.  Itaque  rton  solum 
transfugere  al»  eis  ad  nos  fralres  nostri  omnino  noliint  ;  sed  ul  ad 
eos  confugiant,  nos  relinquunt.  Et  quidem  mirari  possira  quod 
hoc  non  omnes  omnino  facerent  tributarii  pauperes  et  egesluosi, 
nisi  quod  una  lantum  causa  est  quare  nou  faciunt ,  quia  trans- 
fert illuc  resculas  atque  bahitatiunculas  suas  familinsque  non 
possunt.  Nam  cum  plerique  eorum  agellos  ac  tabcrnacula  sua 
deserant  ut  viui  exaclionis  évadant,  quomodo  non  qu«  compel- 
lunlur  deserere  voilent,  sed  secum,  si  possibilitas  pateretur,  au- 
ferrent?  Ergo  quia  hor  non  valent  quod  forle  mallent,  faciunt 
quod  unum  valent.  Tradunt  se  ad  luendum  prolegendumque 
majoribus,  dedititios  se  divilum  faciunt,  et  quasi  in  jus  eorum 
dilionemque  transcendunt,  Nec  tamen  grave  hoc  aut  indiguum 
arhitrarcr,  imino  potius  gratularer  banc  polcntum  magniludinem 
quibus  se  pauperes  dedunt,  si  patrocinia  ista  non  venderent,  si 
quod  se  dicunt  bumiles  defensare,  humanitali  tribuerent,  non 
cupiditali.  lllud  grave  ac  peracerbura  est,  quod  bac  lege  tueri 
pauperes  videntur  ut  spolient;  bac  lege  defendunt  miseros,  ut 
miseriores  faciant  defendendo.  Omnes  enim  hi  qui  defendi  viden- 
tur, defensoribus  suis  omnem  fere  subslantiam  suam  prius  quam 
defendantur  addicunl:  ac  sic,  ut  patres  babeantdefensionem,  per- 
dunt  fini  bereditatem.  Tuilio  parentum,  mendicitate  pignorum 
comparalur.  Ecce  quaî  sont  auxilia  ac  patrocinia  majorum.  Nihil 
susceplis  tribuunt,  sed  sihi .  Hoc  enim  paoto  aliquid  parentibus 
temporarie  altribuitur,  ul  in  fuluro  totum  fîiiis  auferatur.  Ven- 
dunt  itaque,  et  quidem  gravissimo  pretio  vendunl,  majores  qui- 
dam cuncta  quaî  praestant.  Et  quod  dixi  vendunt,  utinam  vende- 
reut  usitato  more  atque  communi  ;  aliquid  forsitan  jeroaneret 
emploribus».  Novum  quippe  hoc  genus  venditionis  et  emplionis 
est.  Venditor  nihil  tradit,  et  totum  accipit.  Emptor  nibil  accipit, 
et  totum  penitus  amittit.  Cumque  omnis  ferme  contraclus  hoc  in 
se  habeat  ut  invidia  pênes  emptorem,  inopia  pênes  vendîtorem 
esse  videatur,  quia  emploi*  ad  hoc  émit  ut  substanliam  suam  au- 
geat,  venditor  ad  hoc  vendit  ut  minuat,  inaudilum  hoc  commer- 
cii  genus  est  :  venditoribus  crescit  facultas,  emptoribus  nihil  re- 
manet  nisi  sola  mendicitas.  Nam  illud  quale,  quam  non  feren- 
dmn ,  atque  monstrigerurn ,  et  quod  non  dicam  pati  humaine 
mentes,  sed  quod  au  dire  vix  possunl,  quod  plerique  paupercu- 
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lorum  alque  miserorum  spcliali  resculis  suis,  et  extermina  il 
agellis  suis,  cum  rem  amiserinl,  amissarum  tamen  rerum  tributa 
patiunlur,  rum  possessio  ab  bis  recesserit,  capitatio  non  rece- 
dil?  Proprielatibus  carcnt,  et  vecligalibus  oliruuntur.  Quis  aesli- 
mare  hoe  malum  possil?  Kebus  corum  incubant  pervasores,  et 
tributa  miscri  pro  pervasoribus  solvunt.  Posl  morlem  palris, 
nati  obsequiis  juris  sui  agellos  non  uabcnt,  et  agrorum  muuere 
enecantur.  Ac  per  boc  nil  aliud  sceleribus  tanlis  agilur,  nisi  ut 
qui  privala  pervasione  nudali  sunt,  publica  adflictione  niorian- 
tur,  et  quibus  rem  deprœdalio  tulit,  vilam  tollat  exactio.  Itaque 
nonnulli  corum  de  quibus  loquimur,  qui  aut  consulliores  sunt, 
aul  quos  consullos  nécessitas  fecit,  cum  domicilia  alque  agellos 
suos  aut  pei  vasionibus  perdunt,  aul  fugali  ab  exacloribus  dcse- 
runt,  quia  tenerc  non  possunt,  fundos  majorum  cxpelunl,  et 
coloni  divitum  fiunt.  Ac  sicut  soient  hi  qui  hoslium  terrore  com- 
pulsi  ad  castella  se  conferunt,  aut  bi  qui  perdilo  ingenuaB  inco- 
lumitalis  statu  ad  asylum  aliquod  despeialione  confugiunt,  Ma  et 
isli,  qui  babei  e  amplius  vel  sedem  vel  dignitatem  suorum  nata- 
Hum  non  queunt,  jugo  se  inquilinœ  abjedionis  addicunt  ;  in  bac 
necessitale  redacti  ut  extorres  non  facultalis  lanlum  sed  eliam 
conditionis  sus,  alque  exulantes  non  a  rébus  lanlum  suis  sed 
eliam  a  se  ipsis,  ac  perdentes  secum  omnia  sua,  et  .rerum  pro- 
prietate  careant,  et  jus  libertatis  amiltanl.  Et  quidem  quia  ita 
infclix  nécessitas  cogit,  ferenda  utcumque  ei  at  extrema  hœc  sors 
eorum,  si  non  esset  aliquid  extremius.  Illud  gravius  et  acerbius, 
quod  addilur  huic  malo  saevius  malum.  Nam  suscipiuntur  ul  ad- 
venœ,  Gunt  prxjudicio  habitationis  iudigenae  ;  et  exemplo  quodam 
illius  malefica3  prxpotentis ,  quae  transferre  homines  in  bestias 
dicebalur,  ita  et  isli  omnes,  qui  intra  fundos  divitum  recipiun- 
tur  quasi  Circtî  poculi  Iransfîguratione  mutantur.  Nam  quos 
suscipiunt  ut  exlraneos  cl  alienos,  incipiunt  babcre  quasi  pro- 
prios  ;  quos  esse  eonslsl  ingenuos>  vcrluntur  in  servos.  Et  mi- 
ramur  si  nos  barba  ri  oapimit,  cum  fratres  nostros  faciamus  esse 
caplivos?  Nil  ergo  mirum  esl  quod  vaslalioncs  sunt  alque  exci- 
dia  civitatum.  Diu  id  plurimorum  oppressione  elaboravimus  ut 
captîvando  alios,  eliam  ipsi  inciperemus  esse  captivi. 

T.  1.  31 
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I>C  Rubeis,  Monum.  Eccl.  Aquil. ,  C.  98  (C anciaw,  II,  349). 

Urbanus  cpiscoptis,  scrvus  servorum  Dei  venerabili  fratri  

patriarche  Aquilegensi  saltitern  et  apostolicam  benediclionem. 
Nuper  ad  noslrum  pervcnit  audilum ,  qaod  in  civilatc  Aquile- 
gensi ,  Ulinensi ,  civilalis  Austrix ,  Glemona? ,  Venzone,  Marani, 
Monlis-Falconis ,  Sacili,  Sanctt -Viti ,  Medunx  locis,  et  non- 
nullis  alits  locis ,  ac  terris  et  castris,  gastaldiis  ,  6k  oppidis  palrià? 
Forojulii,  Aquilegensis  diuccsis ,  tua?  temporali  jurisdictioni  sub- 
jectis ,  in  criminali  et  civili  foro  quœdam  abusiva  consuetudo , 
qiiœ  polius  corruptela  dici  débet,  inolevit  rcctornm  judieiorum 
(pjamplurium  perversiva.  Ex  co  quia  in  judiciis  antedictis,  tam 
in  prœ^eptis ,  monitionibus ,  interlocutoriis ,  et  definilivis  senten- 
tiis ,  quam  aliis  quibuscumque  actibus  judicialibus ,  palriarcha 
qui  pro  tempore  est,  et  ipsius  officiales  examinare,  cognoscere , 
definire,  terminare ,  et  alios  actus  judiciales  facere  ex  ponderala 
et  matura  dcliberatione  non  possunt  :  sed  solum  inquantum  in 
instanti  per  astantes ,  scu  majorem  parlem  astantium ,  indifferen- 
teret  passim,  sive  nobiles,  innobiles ,  litterali,  et  illitterati,  arit- 
fiees,  seu  cujusvis  allerius  conditionis ,  dignitatis ,  el  status  bo- 
ulines existant  :  etiam  per  patriarcbam  seu  ipsius  officiâtes  in 
judicio  présidentes  non  vocati ,  sed  eorum  motu  proprio ,  vel  ex 
casu,  temporibus,  quibus  idem  palriarcha  et  ipsius  ofliciales  pro 
jure  reddendo  sedere  eontigerit ,  in  loeo  judicii  convenientes  :  et 
facto  per  partes,  seu  ipsarum  advocatos  vel  procuratores,  atque 
omnibus  quœ  ipsae  partes  dicere  vel  allegare  in  ipso  instanti  vo- 
luertot  respecta  articuli  causas,  de  quo  in  ter  mi  no  ipsis  partibus 
statu to  Htfgare  eontigerit,  enarratis  ;  tune  ad  vocalionem  patriar- 
che ,  seu  officialium  ejusdem ,  quasi  more  pneconi* ,  cosdem  as- 
tantes  requirentium ,  quid  in  prœmissis  actibus,  scu  articulis 
judicialibus  de  jure  videtur,  sententiatum  et  dictum  fuerit  ipso 
instanti ,  uulla  alia  deliberatione  premissa ,  qualis  et  quantacumr- 
que  fuerit  causa  seu  negotium  in  jndicio  deductum  non  altentis  ; 
iidem  palriarcha,  et  ipsius  officiâtes  ita  et  taliter,  sicut  per  prœ- 
diclos  astantes,  seu  majorem  partem  dictum  et  sententiatum  exti- 
terit  ipso  instanti,  promulgare  et  sententiare  tenentur;  et  qua? 
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prœdioloruni  asUmlinm,  sirut  pr£mittîlar,  seritchliantium  ihâjcir 
pars  exislat ,  pcr  elevalionem  et  numerationem  tfigilorum  eorun- 
dcm ,  divisim  et  successive  faclas ,  demonstralur.  Ex  quibus  in- 
caute ,  et  absque  congrua  deliberatione ,  et  saepe  euro  fraude  par- 
lium ,  et  dictorum  astanlium ,  vel  convenientium  in  loco  et  tem- 
père judicii  anledicli  ad  amicorum ,  parentum ,  seu  ali(pJorum 
potenlium  litigatitium...  actns  jtidicîaHi,  interlocutoiïaï  sehieh- 
tiSe,  cl  definitivaè,  ao  prœcepla  indebite  proiriulganlur.  Nos  igitur 
attenantes,  qùotl  êonsuetudo,  quae  eanôtiicis  ôbviat  ihslilulis, 
nulliùs  débet  esse  momeriti  :  quodqué  senlentià  a  non  sùo  lata 
judice ,  nullam  obtinet  firmiiatem  ;  ut  tam  tu ,  quam  officialës  lui 
praedicti  in  caùsis  subjectorum  tuorum ,  postfjiiam  libi  cl  ipsis 
de  fflerilisearmrn  consliieiit,  &ntchtias  proferre  valealis,  sicul 
ortto  postulat  iationis,  prœmissa  cohsnctudiric  non  obstanté, 
fralernitali  tu»  authoiifate  pràesenliuhi  concedimus  facullatem. 
DaKuhi  Vilerbii  XIII  fcal.  dugusli  ,  pohtifîcaïus  nostri  anno 
quinio. 

(Ànn.  1307.) 
Db  Ruteis,  Monum.  Èccl.  Aquil.,  c.  98  (Canc,  II,  350). 

Bfteiro>lum  fidelHcr  de  verbb  ad  verbum  ex  libio,  sive  regis- 
tro  Htterarum  cancellarise  rcVerëndîssimi  I):  Anlonii  patriarche 
digaissimi  de  MCCGXC.  Indictione  V.  sic  meiptehs.  Nos  Ànlo- 
nius  tenore  pr&sentitfm  facinliis  nOtum  universis  hostras  présen- 
tes hueras  insifeefuris  :  qutfd  i H  hàfe'  hdstra  patria  Forijuh'i  no&tros 
ad  libitum  Itarrmts^  ccrnstitamitis,  et  ordinarfras,  et  creamus  oflR- 
craies  :  tideticèt ,  marescalcùm ,  et  vicarltim  in  temporaKbus  gé- 
nérâtes, polesiates,  capitanéos,  bt  gastaldiones  ;  qui  tam  in  cri-' 
minalibus ,  quam  civilibus  et  profanis  causis  secundum  antiquas 
praefalœ  nostrse  patriœ  consuetudines ,  sciiiect  pcr  aslantes ,  et 
non  alk>s,  unlcuiquc  poslulalam  habent  justitiam  ministr.lrc.  Diim 
enim  praedicti  nostri  officiâtes ,  vel  ipso  mm  aliquis  sedet  pro  tri- 
bunal! ad  jus  reddëndum ,  pelant  a  circumstantibus  in  causa ,  dé 
qua  qu&slio  vertit ,  audîlis  hinc  indc  allegalis,  quid  juris?  El  lune 
per  ipsos  aslantes  sententtatur  :  et  lata  sehtcntia  pei*  êos ,  rata , 
et  graia  habetur,  et  inviolabiWtër  observatur.  In  cujirê  rei  tesli- 
monhim  présentes  scribi  jussimus ,  et  nostro  sigîfto  muniri.  l)a- 
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tum  in  noslracivitale  AustriœdieXXVIaprilis,  annoel  indictione 
quihus  supra. 

Goldist.,  forai.  83.  (Cahc,  il,  44T.) 

In  nomine  Domini  nostri.  Unicuique  perpetrandum  est ,  quod 
divina  vox  amntonei  dicens  :  «  Date  et  daàiturvobis.»  Et  :«  D(Ue 
tleemo8ynam,et  omnia  munda  suntvobis.  »  Hac  igilur  ammo- 
nilione  conpunclus  ego  Vuolvarat  pro  remedio  anima?  mes  et 
païen  tum  meorum  Allilini  el  Puasini  Irado  atque  Iransfundo  ad 
monasterium  S.-Galli  quicquid  proprielalis  in  Vuilibdorf  prsesenti 
die  visns  sum  haberc,  domibus,  aedificiis,  terris,  campis,  pra- 
lis,  pasruis ,  silvis ,  viis ,  aquis ,  aquarumque  decursibus ,  mobi- 
libus  el  immobilibus ,  cultis  et  incultis ,  quicquid  dici  aut  nomi- 
nari  potest,  exceplis  tribus  jucbis  et  una  curlicula,  el  de  pralis 
ad  nnam  carradam  ,  cèlera  vero  omnia ,  sicul  supra  dictum  est , 
trado;  in  ea  videlicet  ratione,  ul  easdem  res  ad  me  recipiam  lem- 
pus  vite  mese  perfruenda ,  censumque  annis  singulis  inde  persol- 
vam, id  est,  ul  ad  proximam  curtem  S.-Galli  unum  juchumarem, 
et  cum  semine  meo  seminem  annis  singulis  in  unaquaque  celga. 
Et  si  redimere  illud  velim ,  cum  duobus  solidis  id  agam.  Si  aulem 
uxor  mea  me  supervixerit ,  easdem  res  habeat  censumque  annis 
singulis  persolval ,  id  est  VI  maldras  de  avena,  et  I  maldram  de 
kernonc.  Si  autem  ex  légitima  uxore  hères  mibi  procreatus  fue- 
ril,  tune  ipse  easdem  res  in  eundem  censum,  sicut  et  uxor  mea 
habeal.  Simililer  et  Iota  reçu  procreatio  ejus  in  eundem  censum , 
sicut  et  filius.  Et  si  redimere  voluerint,  cum  wna  libra  redimant. 
Post  obilum  vero  meum ,  sive  uxoris,  si  mibi  beres  deest,  tune 
ad  jus  Praeposili  et  Advocali  seu  populonim  per  tineat,  quem  ipsi 
elegerint,  mibi  pioximum  fuisse,  qui  easdem  res  in  eundem  cen- 
sum habeat ,  sicut  et  uxor  et  filii.  Si  aulem  neglectum  fuerit  cen- 
sum ,  lune  prœfalœ  res  inlegriter  i  cvei  lantur  ad  jus  monaslcrit 
perpetualiter  possidendaî.  Si  aulem  ego  aut  ulla  opposila  persona 
banc  traditionem  inrumpere  voluerit,  socianli  fisco  multa  con- 
ponat,  id  est,  auri  uncias  III,  argenti  pondéra  V.  Âctum  in  Paz- 
muntingun  prssentibus  islis.  Sig.  aurions  hujus  cartulae  Vuolva- 
rali  Sig.  Swidgarii  S.  Vuinidberi  S.  Heimolt  S  Vuolfho  S.  Chal- 
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dalo  S.  Vuenilo  S.  Otger  S.  Megiubert  S.  Liutpold  S.Vuoifram,  etc. 
Ego  itaque  Vuolfcoz  in  vice  Harlmoli  scripsi  el  subscripsi.  No- 
tavi  diem  Jovis  VIII  kalend.  april.  anuo  quinto  Lu  do  w  ici  super 
Austriam ,  sub  Oadalricho  comité. 

I). 

Coldasl.,  forra.  77.  (Canc,  II,  445.) 

Perpelrandum  est  unicuique  quod  evangeîica  vox  ad  mon  et 
dicens  :  «  Date  et  dabitur  vobis.  »  In  Dei  nomine  Liutulfus  el 
Merolfus  el  Zaozzo  et  Piseolfus  filii  Marulfi  confessi  sumns  anle 
Cozperlum  praesidem  et  anle  pagenses  noslros,  quod  genilor 
noster  Marulfus  omncm  hereditalem  et  subslanliam  suam  tradi- 
dit  ad  monasteriuin  Sancti-Gallonis ,  qui  construclus  est  in  pago 
Arbonense,  ubi ej us  sacrum  requiescit  corpus,  et  nos  poslhac 
exuli  de  omni  re  paterna  nostra  reveslivimus  Vuolframmum  mo- 
nachum  et  missum  ipsorum  monachorum  per  tribus  diebus  el  per 
tribus  noctibus,  et  per  beneficium  ipsorum  monachorum  reinlra- 
viraus.  El  post  haec  convenlione  facta,  uos  fratres  filii  Marulfi,  cou- 
senliente  Cozperlo  comité  ante  pagensis  noslros  omnem  rem 
noslram  et  hereditalem  paternarn  communis  manibus  tradidimus 
ad  ipsurn  superius  nominatum  monaslerium  in  manus  Vuinidha- 
rii  decani  et  monachi ,  et  in  ea  ralione  tradimus ,  ut  sicul  debue- 
ramus  régi  et  comiti  servire,  ita  ipsam  terram  ad  ipsum  monaste- 
rium  proserviamus ,  et  per  beneficium  ipsorum  monachorum  per 
cartulam  precariam  post  nos  reciperemus.  Et  si  filii  nostri  et 
agnitio  eorum  hoc  facere  voluerint,  ipsas  res  proserviant  atque 
posscdeaut  in  beneficio  ipsorum  monachorum  :  sin  autem ,  red- 
danl.  Et  hoc  cslquod  genilor  Marulfus  nadidit,  el  nos  qualluor 
filii  ejus  superius  nominali ,  quicquid  in  pago  Nibalgawensi  in  ca 
die  babuimus,  id  est  campis,  silvis ,  oui  lis,  curtilibus,  casis, 
salibus,  pralis,  pascuis,  viis,  aquis  aquarumque  ileeursibus,  et 
oninia  quicquid  in  ipsa  marcha  Nibalgauge  omnia  cl  ex  inte- 
gro  tradimus  adque  transfundimus ,  in  ea  rationc  quod  superius 
seriplum  est ,  et  ipsum  censum  in  silvalicas  leras,  quantum  pos- 
sunnis  conscqui ,  solvamus  :  et  quantum  nos  possimus,  quod 
ceteri  pagenses  nostri  faeiunt  régi  aut  comiti,  ita  et  nos  ad  ipsum 
monasteriuin  faciamus.  Et  si  quis  vcro,  quod  futurum  esse  non 
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credimu*»  nus  ipsi  aut  aliquis  de  heredibua  uoetris  aut,  uHa  op- 
posita  persona ,  quÂ  contra  hano  carlulani  Uraditiouis  venirtt 
auloam  iiafrangere  volqerit,  non  solum  quod  ti  noo  liceat,  sed 
lanlum  el  alium  tanlum  quantum  carlula  ista  ntiuet  ad  ipauro 
monasterium  restituât ,  et  in  discutienli  fisco  raulta  conponat,  id 
est  auri  uncias  duas  et  argenli  pondus  V,  coactus  exsolvat,  et  si 
rcpelil  nihil  evindicet,  sed  praesens  carlula  ista  omni  tempore  firma 
et  stabilis  permaneat  cum  omni  sliputotione  subnexa.  Actura  Ni- 
belgavia  villa  pubbca  ubi  carlula  ista  scripta  est  «oram  mullis 
testibus,  in  anno  XV.  regni  donaiw  nostri  Pippini,  régis Franoor- 
rum.  Uatum  fecit  roensis  junius  dies  VU.  EgoHamedus  clericus 
et  lector  rogitus  a  fratribus  scripsi  et  subscripsi.  S.  LiutulG,  qui 
banc  traditionem  fieri  rogavit  S.  Merulfi  fralrisejus  qui  banc  tradt- 
tiouem  fieri  rogavit  S.  Ziezzonis  fratris  cown  qui  banc  traditio- 
nem ficii  rogavil  S,  Piscolfi  frairis  eorum  etc.  S.  ScrutolG  S. 
Truogonj  S.  IVatbotî,  presbyteri,  S.  Hqrimanni  S.  Heio  S.  Rio- 
baldi  S.  Strocgoni  S.  Patarih  S.  VuaniucJuS.  BaldmuolL 

E 

Forai.  Alsaticœ.  (Canc.  U,  401.) 
Charta  tradllionis  monasleriù  in  precaria. 

Ego  ille  cum  manu  advocati  illud  trado  ad  monasterium  S.  G. 
eui  nunc  S.  episcopus  abbalis  jure  praesidet,  quidquid  hereditatîs 
m  Arguna  possideo ,  hoc  est  in  UXo  et  illo  ioco  ,  ea  condilionc  ut 
ego  inde  duos  denarios  singulis  annis  vilae  mes  ad  ipsum  rauoaas- 
terium  persolvam.  Et  filius  meus,  ille  %  et  c|us  légitime  procreati 
easdem  tes  intra  sex  annos  posl  obitum  m£um  decem  libris,  in 
argenio  et  auro  puro,  a  sii|nadicto  monaslerio  redemerunt.  Quod 
si  pacluni  quod  cum  eis  placitus  sum  conftr  maverinl  et  impleve- 
rint,  polest  eadem  redemptio,  eliam  me  vivente,  si  ita  mihi  et 
amieis  rneis  complacuerit,  fieri.  Quodsiiii  aliquo  paclionis  me* 
conlrarii  fucrint,  ego  de  rébus  meis  ordinaudis  potestatem  ha- 
beam.  Sic  aulem  haec  omnia  trado ,  ut  cuncta  et  filio  meo,  illi,  el 
ejus  procréai  ioni ,  etmonasterio  proficiant,  in  agiïs,  pratis,syl- 
vis,  aquis ,  aquarumque  decursibus,  el  omnibus œdificiis  ac  man- 
cipiis  alque  universa  supellcctili  :  nisi  tanlum  quod  mancipia  quae 
jugiter  in  domo  mea  consistant,  et  mihi  speciaJiter  serviunt  extra 
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hanc  traditionem  relinqtiere  decrevi ,  donec  mthi  Dominus  insi- 
nuare  dignatus  fuerit  quod  de  bis ,  secundum  suam  voluDlalem 
et  utilitatem  meam  focere  debeam.  Si  quis  vero  coatra  banc  car- 
tam  potestativa  manu  peraciam  venire,  aut  eam  irrumpere  cona- 
tus  fuerit,  ad  fiscum  régis  auri  uocias  très,  argenli  libras  octo 
coactus  persolvat  t  et  bœc  caria  nihilominus  firroa  et  stabilis  per- 
maneat.  Haec  traditio  primum  placila  et  focta  est  in  illa  feria  III. 
VII.  kalend.  oclobris  coram  N.  seniore  Comité,  et  subscriplis 
proceribus  ac  plebeiis,  atque  roborala  est  in  Ula  VI.  die  kalend. 
earundem  Tr.  VI.  coram  illo  Comité  juniore  et  multitudine  proce- 
rum  ac  popularium,  quorum  hic  pauci  admodum  suntadnolati. 
Signum  N.  et  advocatus  ejus  N.  qui  hanc  traditionem  fieri  jusse- 
runt  et  decrevcrunt.  Ego  îtaquc  N.  notavi  supradtctos  dies,  an- 
num  N.  régis  piissimi  VII.  Comilem. 

♦ 

Cartha  reprœstaltonix  a  monaslerlo  In  precaria. 

Complacuit  mihi  S.  episcopo  et  abbali  monasterii  S.  G.  ut  res 
quas  nobis  N.  tradidit  cum  consensu  fralrum  et  manu  advocati 
nostri  N.  hoc  ei  repraestaremus.  Tradidit  aulem  nobis  eadcm 
quicquid  heredilalis  in  Arguna  in  Àustrali  parle  Àquilonis  Ar- 
gunx  possedit.  Idem  in  isto  et  isto  !oco ,  ea  conditione ,  ut  ipsa 
indc  duos  denarios  singulis  annis  vîlœ  suae  ad  ipsum  S.  G.  mo- 
nasterium  persolvat.  Et  filius  illius  N.  et  ejus  legilimi  procreati 
easdem  res  intra  sex  annos  post  obitum  ipsius  R.  X .  libris  in  ar- 
gento  et  auro  puro  a  supradicto  monasterio  redimant.  Quod  si 
pactum  quod  cum  eis  idem  N.  et  procreaiione  ejus  placila  est, 
confirmaverinl  et  implcverint,  polest  eadcm  redemplio,  ipsa  vi- 
vante, si  ila  ipsi  N.  et  amicis  ejus  complacuerit ,  fieri.  Quod  si 
in  aliquo  pactioni  ipsius  contrarii  fuerint,  ipsa  de  rébus  suis  or- 
dinandis  potestatem  habeal.  Sic  aulem  haec  cuncta  tradidit,  ut 
omnia  et  filio  ipsius  N.  et  ejus  procrcalioni ,  et  praediclo  mo- 
nasterio in  agris,  pratis,  sylvis,  aquis  aquarumque  decursibus 
et  omnibus  aedificiis,  ac  mancipiis  ,  alque  universa  supellccliii  : 
nisi  tnntum,  quod  mancipia  quœ  jugiter  in  domo  illius  consislunU 
et  ipsi  specialiler  serviunt,  extra  hanc  traditionem  relinquere  de- 
crevit,  donec  Deus  illi  insinuare  dignatus  fuerit,  quid  de  istis 
secuudum  \ulunlalem  ipsius  et  utilitatem  suam  faeore  debeat. 
JUUcv  condilio  primum  placita  cl  focla  *st  in  N.  feria  IV.  VII.  ka^ 
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lend.  oclobris  eoram  N.  scniore  Comile,  et  stibscripli*  proceri- 
bus  ac  plebeis,  alquc  roboraln  est  in  N.  V.  die  kalend.  carun- 
dem,  feria  III.  coram  N.  Comité  juniore  et  multitudine  proce- 
rum  ac  popularium ,  quorum  hic  pauci  admodum  sunt  adnotatî. 
Signutn  S.  episcopi  et  abbatis  et  advocati  ejus  N.  qui  hanr  pre- 
cariîm  fieri  deereverunt.  Signum  Dec.  Sacr.  Praeposili  Porl. 
Hospit.  Cell.  Cam.  Signum  et  aliorum  teslium  qui  ibi  présentes 
fuerunt.  Signum  illud  et  illud.  Ego  itaque  N.  notavi  dies  supra- 
scriptos.  Anninn  N.  Comitem  finis  caria?  precariae. 


Cauliones diverso  modo  frétas.  (Marc,  II,  25,  27, 35,  36.  Cakc, II,  236.) 

Domino  mibi  propitio  iilo  ille.  Dum  et  ad  meam  petilionem  et 
Hecessitalern  supplendo  vestra  bonilas  habuit  ut  liliram  de  ar- 
gent» de  rébus  veslris  mihi  ad  beneûcium  praeslilistis ,  ideo  per 
hune  Yinculum  eatilionis  spondeo  me  kalendas  illas  proximas 
ipsuin  argentum  veslris  partibus  esse  redditurum.  Quod  si  non 
fecero,  et  dies  placitus  mei  praeûnilus  tiansicrit,  pro  duplum  in 
crastinum  me  aut  heredes  meos  vos  aut  heredes  vestiï,  autcui 
hanc  caulionem  dederitis  exigendam  ,  leneatis  obnoxium.  Facta 
caulione  ibi,  sub  die  illo,  anno  iilo. 

llem  alia. 

Domino  fralri  iilo  ille.  Quatenusa  necessitate  mea  supplendo 
solidos  vestros  numéro  tanlos  mihi  ad  benefieium  piaeslisli.,  ideo 
juxta  quod  mihi  aplificavit,  talîter  inler  nos  convenit,  ut  dum 
ipsos  solidos  de  meo  proprio  reddere  poluero,  dies  tantos  in 
unaquaque  hebdomada  servitio  vestro,  qualemilii  vos  aulagcnles 
veslri  hijunxeiïlis,  facere  debeam.  Quod  si  exindc  negligens  aut 
tardus  apparuero ,  licenliam  habcalis  sicut  et  celeros  servientes 
vestros  disciplinam  corporalem  imponere.  Et  quomodo  solidos 
vestros  reddere  poluero ,  meam  cautionem  absque  ulla  evacua- 
toria  inlercedenle  recipiam. 

Evacualoria. 

Domino  fralri  illo  ille.  Omnibus  non  habelur  incognilum  qua- 
liler  ante  lios  annos,  aut  ante  anno,  solidos  nostros  numéro 
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tan(os  ad  henenoium  accepisli,  et  cautionem  nobis  pro  hoc  emi- 
sisti  ut  ipsos  solidos  tune  nobis  reddere  deberes,  quoi!  et  ila 
fecisti.  Sed  dum  illa  cautione  (juod  nobis  émiseras  ad  presens 
non  invenimus,  ideo  tibi  banc  epislolam  evacuatoriam  fecimus  , 
ut  de  ipsis  solidis  tantum  omni  tempore  duclus  et  absoiulus  ré- 
sidons ;  et  si  ipsa  cautio  apparuerit ,  vel  a  nobis  aul  heredibus 
nostris  quoquo  tempore  ostensa  fuerit,  nulluni  sortiatur  effectum, 
sed  vacua  et  inanis  permaneat. 

Si  aliquis  servo  vel  gasindo  suo  aliquid  concédera  roluerii. 

Juslissimis  nostris  sublevjntur  muneribus  qui  nobis  tideliler  et 
inslanter  famulantur  officio.  Ego  in  l)ei  nomine  î Ile  fideli  noslro 
illo.  Pro  respectu  fidei  et  servitii  tui ,  quam  circa  nos  impenderc 
non  desislis ,  promptissima  voluntatc  cedimus  tibi  a  die  prœsenlc 
locello  nuncupante  illo ,  aut  manso  illo  infra  termino  villa  nostra 
illa  cum  omni  adjacenlia  ad  ipso  locello  aul  mansello  aspiriente , 
terris,  domibus ,  mancipiis ,  vineis,  pralella,  silvola,  vel  reliquis 
beneficiis  ibidem  aspicienlibus ,  ila  ut  ab  bac  die  ipso  jure  pro- 
priefario ,  si  ita  convenit ,  aut  sub  reditus  terra  in  tua?  revoies 
potestaie  et  nulla  functione  aut  reditus  terra  vel  pascuario  aut 
agrario,  carropera,  aut  quodeunque  dici  potest,  exinde  solvere 
nec  tu  nec  tua  posteritas  nobis  nec  heredibus  nostris  nec  cuicun- 
que  post  nos  ipsa  villa  possederit ,  non  debealis  ,  nisi  tantum  si 
ita  vult  riga  ;  sed  ipsum  omnibus  diebus  vils  tuas  aut  heredis  lui 
emuniter  debealis  possidere,  vel  quicquid  exinde  facere  volucritis 
liberam  babeatis  polestalem.  Si  quis  vero,  quod  fulurum  esse  non 
credimus ,  aliquis  de  heredibus  nostris,  vel  quicunque  contra 
ha  ne  cessionem  nostram  agere  aul  ipsam  rem  tibi  auferre  cona- 
verit,  insérât  tibi  cum  cogente  fisco  auri  tantum  et  hœc  epistola 
(Irma  permaneat,  stipulalione  subuexa. 

G. 

Qualiler  carta  oatendatur.  (Cawc,  H,  472.) 

Domne  Cornes,  propter  hoc  oslendit  Petrus  banc  carlam  ven- 
ditionis,  qui  non  sit  silens ,  et  babet,  et  tenet  res  illas,  qti» 
leguntur  in  bac  carta  a  suam  proprietatem.  Et  si  aliquis  bomoest, 
qui  inde  aliquid  vult  dicere,  paratus  est  cum  eo  stare  ad  rationem, 
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et,  quotl  plus  est,  qu&rit,  et  hoc  vull,  ut  dieal  Joannes,  qui  est 
hic  ad  praesens ,  si  caria  Uta  venditionis  booa  et  vera  est  ;  vel  si 
tlle  rogavit  eam  fieri  et  firmari  ;  vel  si  res,  quœ  legunlur  in  caria 
illa  veftdilionis  propriai  siot  sua*  Pétri,  aut,  et  si  sibi  Joaani 
pertinent  ad  babendum  et  requirendum  aut  non ,  et  si  habet 
scriptum,  vel  firmilate  aiiquam ,  quod  inde  parabolare  possil  aut 
non.  Dicis  itaPetre?  Sic  facio.  Et;  tu  Joannes  quid  dicis?  Quid 
debeo  dicere  ?  Hoc  die,  quod  carta  illa  venditionis  bona  et  vera 
est.  Sic  est.  Et  tu  rogasti  eam  fieri  et  firmari.  Et  sic  feci.  El  illae 
res  qua;  leguntur  in  illa  caria  venditionis  su»  propris  sunt.  Sic 
sunt  et  esse  debenl.  Cum  lege.  Sic  debent.  Nec  tibi  pertinent  ad 
babendum  et  requirendum.  Non  Caciunt.  Nec  firmilalem  habes  , 
quod  inde  parabolare  possis.  Non  abeo.  Sed  >  sicut  dictum  habes, 
su»  propriai  sunt,  et  esse  debent  cum  lege.  Sic  sunt.  Qua  iege 
vivis?  Longobarda.  Modo  exponde  le.  Si  unquani  in  lemporc  tu, 
aut  filii ,  vel  fi  liai  t  et  heredes  contra  Petrum ,  aut  suos  beredes 
contra  Petrum  ,  aut  suos  beredes ,  aut  cui  ipsi  dederint ,  habebis 
agere,  aut  causare,  et  si  apparueril  ullum  datura,  aut  factum,  aut 
scriptum,  aut  firmitas,  quae  in  alia  parte  facle  habeatis,  et  claie 
facla  fuerit ,  et  onmi  tempore  non  permanseritis  tacili ,  et  con- 
lempli ,  ut  componatis  dupla  quaerimonia ,  et  insuper  pœna  ar- 
genti  X  libranun.  Spondesila?  Spondeo.  Seoiores  judices,  mit- 
tote  judiciuin.  —  Jusla  illorum  professionem  et  manifestalionern 
P.  babeat  ad  proprium  res  qua?  leguntur  in  illa  carta,  et  Joannes, 
et  sui  heredes  permaneant  inde  taciti,  et  contempli.  Domne  co- 
rnes, précipite  fieri  nolîtiam.  Et  similiter  est  de  ltomaoa.  In  lege 
Salica  die,  et  vuarpile  et  pro  heredibus  et  insuper. 

Tradilfo  vindilionts  cum  defcnaione.  (Canc,  tl,  471.) 

Mai-line  trade  per  hanc  pergamenam  cartam  venditionis  siU> 
dupla  defensione  de  una  pecia  de  terra ,  quae  est  lui  juris ,  quœ  est 
in  (ali  loco  pro  mensura  tanlum,  et  habet  coherenlias  taies  ad 
Joannem ,  quod  de  bine  in  antea  a  praesenti  die  proprietario  no- 
mine  faciat  ipse,  aut  sui  beredes,  aut  cui  ipsi  dederint,  quidquid 
voluerint ,  sine  onmi  contradiclione  tua ,  et  knorum  ber*duii*<  et 
insuper  espondote  vos  ab  omni  uoroioetefensare;  q«ed  si  defen- 
dere  non  potuerïtis ,  aut  si  vos  aliquid  per  fpiodvis  ingeotum 
sublralicre  quesiertôs,  tune  iNiin  duplim*  eamdem  cartam  ven~ 
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diliouis  rostrtuaiis ,  sicul  pro  tempore  meliorata  fueiit ,  aut  va- 
kieritsub  esumatiooe  in  cousiraili  loco  Joaooi.  Dicis  ila?dieo. 
Sic  trade  ei  ad  proprium  ,  el  huic  ootario  ad  scribendom.  Habes 
pretium  justa  eartam  ?  Habeo.  Die  lotos  vos  rogo  tari  gère.  Si 
est  Romanus ,  «militer  die.  Si  est  Robuarius ,  si  est  Fiancus ,  si 
est  Gollius ,  vel  Alemannus  venditor  pone  cartam  in  terra ,  et 
super  cartam  milte  cultellum  ,  festucam  nodatam ,  vuantonem , 
vuasonem  terrae ,  et  ramum  arboris ,  et  atramentarium  et  Ala- 
manni  Vuandelabc,  et  levet  de  terra.  Et  eo  cartam  tenente,  die 
tradictionem ,  ut  supra  dixîmus,  et  adde  in  istorum  carta  et  Ba- 
joariorum  et  Goodebeldormn ,  nam  in  Gundebalda ,  et  Bajoaria 
non  ponitur  insuper  cultellum  per  beredes ,  et  repetitkme ,  rt 
toile,  et  spondite,  et  mitte,  et  obligateet  omnium  fine  traditionis 
adde,  et-super  mitte  pœna  stipulationis  nomine,  quae  est  muleta 
auri  oplimi  uneia  quatuor  et  argenti  pondéra  octo,  quam  inferatis 
ad  illam  partem,  contra  quam  exinde  Utero  intuleritis,  et,  quod 
repetierîtis,  viodicare  non  valeatis.  Et  adde  yuarpite  î  cetera  sunt 
seeundwn  sit  promissum.  Die  tantum  in  fine  et  ita  trade  ei  t>er 
boc  misstim ,  et  huic  notario  ad  scribendum . 

G  bis. 

(  Coldast.,  rorm.  35.  Canc,  II,  U8.) 

Nolum  sittam  prsesenlibus  quam  futuris,  quod,  anna  secundo 
domini  Ârnoht  régis ,  factum  est  placitum  in  pago  qui  dicitur 
Para,  in  villa  nuncupata  Durroheim  coram  Burghardo  comité  , 
filio  Adalberti  illustris,  de  ecciesia  in  Leflingon,  qui 
progeoitoribus  suis  in  rébus  ejusdem  ecciesia?  possidendis  aut 
ordinandis  potentissimi.  Et  saeramento  in  sancterum  reliquiis 
prsemisso,  sicut  et  nuper  factum  est  in  diebus  Carott'imperatorts 
secundi ,  testificali  sunt  primores  populi  Ruodpert ,  Richkis  , 
Vualthere,  Engelbert,  Cundbert,  Keginhart,  Ruodbob,  Kerbert, 
Richpert,  Vualdhere,  Yodalbart,  Liuppo ,  Rohol( ,  Theotericb, 
Polio,  Ruodhart,  Adalrich,  EngeJi>rebt,Vualtbere,  Irimbreht.  Tes- 
timonium  ergo  bi  omnes  juxta  sacrarnentum  stsum  perbibuerunt, 
quod  solummodo  parentes  subtus  scriptorum  hominum ,  et  bi 
ipsi  poteslateni'feaberent  ordinandi  ecclesiam  in  Leffingon  absque 
ullius  inferiqris  aut  stippositae  personae  contradictions,  Ercham- 
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l>ert,  Emrit,  Hunolt,  Liutpert,  Cozbert.  Et  bis  ita  palralis,  cum 
adhuc  quidam  de  illis,  qui  se  in  illa  ecclesia  beredes  ac  disposi- 
lorcs  haberi  voliieruni ,  alii  garriendo,  alii  musitando  contradi- 
cerent ,  optimales  ejusdem  concilii  appreheusis  spatis  suis  devo- 
taverunt ,  se  h»c  ita  afiirmaluros  esse  coram  regibus  cl  cunctis 
principtbus  usque  ad  sanguinis  efliisionem. 

11. 

(Grandidier,  Histoire  de  r Église  de  Strasbourg,  1. 11,  dipl.  69.) 

Cnrolus  gratia  Dei  rex  Fraucorum  et  Langobardorum ,  atque 
patricius  Romanorum ,.  vir  inJusler.  Tune  regalis  celsitudo  sui 
culmiois  sublimatur,  quando  cunclorum  jurgia  juxta  proposi- 
lionis  vel  responsionis  eloquia  inler  allerulrum  salubre- délibérât 
sentencia,  qualenus  sub  Deo  in  rege  maocl  potestas  quomodu 
cuncta  terribilia  debeant  ordinare.  Cum  nos  in  Dei  nomme  Sca- 
listati  villa  in  palalio  nostro  ad  universorum  causas  audiendum, 
vel  recto  judieio  terminandum  resederimus,  ibique  veniens  ad- 
vomtus  Sancli-Michaëlis,  vel  beali  abbalis  uomine  Olbbertus  in- 
terpellabal  bominesaliquos  nomiite  Agissericuni  et  Aldradum  ad- 
vocalos  monasterii  Corbeiœ ,  et  repetebat  eis,  eo  quod  ipsi  illas 
ics  in  loeo,  qui  dicitur  Oslhova  et  Gehfida,  quas  immo  ad  mo- 
nastci  ium  Saneti-Micbaëlis  per  suum  instrumentum  Iradidisset 
ineorum  potestate  injuste  rclinuissent.  Sed  et  ipsi  Agisserictis  et 
Aldradus  de  prœsente  aslabant,  et  taliter  dederunt  in  responsis, 
quod  ipsas  res  praîdiclas  nunquam  ttilissent  malo  ordine  injuste, 
pro  eo  quod  dixerunt  quod  eas  Gerbriga  per  suum  ioslrumen- 
lum  condonasset  ;  unde  et  ipsum  instrument um  prœ  manibus  se 
habere  affirmabant,  et  ipsas  in  praesenlia  nostra  prolulerunl  rc- 
censendas  ;  etiam  et  de  bac  causa  ad  utrasque  partes  nibil  certi 
cognovimus:  unde  ad  divina  mysleiïa,  Christi  misericoidia  cons- 
pirante, sicut  longa  rousueludo  exposcif,  et  ipsi  voluntaric  con- 
senserunt,  jubemus  emanare  judicium,  ut  dum  per  ipsa  instru- 
menta de  utraque  parte  certamen  non  declaratur,  ut  recto  tramite 
ad  Dei  judicium  aderueem  Otbberlusdc  parte  Sancli-Michaëlis 
vel  beati  abbalis  et  Agisserieus  de  parte  monasterii  Corbeiœ 
exii  e  atque  slare  délièrent.  Quod  el  ita  visi  fue^unl  stetisse  ;  et 
ea  Imra,  prolcgenle  divina  dextera  Dei,  Deus  omnipotens  suum 
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justnm  judicram  deeiaravit,  ut  homo  memoratr  monasterii  Cor- 
beia?  Agissericos  ad  ipsum  Deî  judicium  ad  ipsam  crucem  tre- 
pidusetconvictus  apparuit.  Et  tune  ipseet  Aldradus  in  présent» 
nostra  vel  procerum  nostrorum  ipsas  res  per  loca  nominal» 
Oslhova  et  Gehfida  per  eorum  wadia  una  cum  legibus  fidefacla, 
ipsius  advocato  SanclWMichaëlis  vel  beali  abhatis  nomîne  Olh- 
ImtIo  visi  sunt  reddidisse,  vel  revestisse,  et  |»er  illorum  festu- 
cain  exinde  in  omnibus  duxisse  exilum.  Pro  inde  nos  taliter  una 
cum  fidelibus  nostris,  id  sunt,  Windrtngo,  Odrigo,  Theodrico*, 
Bernhardo,  Albuino,  Gherardo,  Berngario,  comilibus  et  An- 
shclmo  comité  palatîi  noslri,  vel  reliquis  quam  plurimrs  visi  fui- 
mus  judicasse:  utdum  ipsi  in  prssenli  adstabant  Agissericus  et 
Aldradus,  et  banc  causam  nul  In  tenus  poterant  denegare,  et  ipse 
Agissericus  ad  ipsum  Dei  judicium  ad  crucem  trepidus  et  coin 
vicltis  apparucruit,  et  ipsi  de  praesenti  per  eorum  wadia  una  cum 
legibus  fide  facta,  ipsius  advocato  Sancli-Michaëlis  vel  beati  ab- 
batis nomine  Olhberlo  visi  sunt  reddidisse,  vel  revestisse,  et  |>er 
eorum  festucarn  sibi  in  omnibus  duxisse  exilum.  Propterea  ju- 
berous  ut  dum  banc  causam  sic  actam  vel  perpetratam  esse  co- 
gnovimus,  ut  superius  scriplus  abbas  bealus,  vel  pars  monas- 
teri  Honogie  jam  dictas  res  in  loco  qui  dicitur  Ostbova  et  Geh- 
fida citra  supradictos  Agisscrieum  et  Aldradum  eorumque 
heredes,  vel  citra  omnes  illas  res  injuste  relinerc  tentantes, 
omni  lempore  habeanl  elidicalas  et  evindiratas,  et  sil  inter  ipsos 
in  post  modum  absque  ulla  repeticione  omni  lempore  subi  a  ta 
alquc  definila,  seu  et  indulta  causatio.  Tbeudegarius  recognovit. 

I 

(  Goldasi.,  fonn.  99.  Cakc,  II,  452.) 

In  Dei  nomine.  Cum  resederet  Unfredus,  vir  inlustcr,  Relia- 
rum  cornes,  in  mallo  publico  ad  universorum  causas  audiendas 
vel  recta  judicia  terminanda  :  ibique  veniens  homo  aliquis  no- 
mine Hrolbelmus  proclamavit,  eo  quod  in  conlradrulum  suum 
mansum  ei  tollutum  fuîsset ,  quod  ei  advenit  a  parle  uxoris  su« 
simul  et  Flavino,  el  proprie  suum  fuisset,  et  Jegibus  suum 
esse  deberei,  quia  jam  de  Iradavio  uxoris  sua;  fuisset,  ideirco 
suum  esse  deberet.  Tune  praediclus  cornes  convocatis  illa  lesli- 
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inonia,  qui  de  ipsopago  erant,  interrogaviteos  per  ipsàm  fidero, 
cl  sacramcntum ,  quam  nostro  Domno  datam  tabercnt,  quic- 
quid  exinde  scirent,  verilatcm  dicerent.  At  tlh  dixerunt:  Per  ip- 
9um  sacramcntum,  quod  Domno  nostro  dalum  babemus,  scimus 
quia  fuilhonvo  quidam  nomtneMado,  quiibi  bannit  suum  solum 
propritim,  rnjus  confinium  nos  scimus  >  qui  adjaceiet  confinât 
ad  ipsum  mansum  ,  unde  iste  proclamât ,  in  quo  M  arbore  du- 
rem  et  de  uno  laturc  aqua  cingit  :  et  inter  eôs  terminum  est  in 
pétris  et  in  arboris.  Ipse  est  dominus.  Nam  sicut  ilia  œdificta 
desursiwn  conjungunt,  islomm  boininum  proprium  este*,  illorum 
legihus  esse  débet  de  parte  avii  illorum  Quinti.  Tune  prsedictus 
cornes  jussit  ut  ipsa  tesltmvnia  supra  irent,  et  ipsos  termmos  os- 
lendcrent  quod  dicebant,  quod  ita  et  fecerunt,  et  ipsos  1er  mi  nos 
furnaverunt,  qui  inler  ill.i  dua  mansa  cernebant.  Sed  et  plurimi 
ibidem  adfuerunt  nobiles ,  quos  ipse  cornes  cum  eis  direxerat , 
quod  et  ômnia  pleniter  factum  fuit.  Ut  aulem  baec  finila  sunt , 
inlerrogavH  ipse  cornes  illos  scabinos,  quid  illi  de  bac  causa  ju- 
dicar  c  voluissenti  At  illi  dixerunt ,  secundum  islorum  hominum 
lestimooium  et  secundum  vestram  inquisHionem  judicamus>  ut 
sicut  divisum  et  finitum  est  et  terminis  positis  inler  ipsos  mansos, 
ut  tstt  bomioes  illorum  proprium  habeant  absque  ullius  cOAtra- 
dictione  in  perpetuum  :  et  quod  in  Dominico  dictum  et  terminis 
divisum  coram  testions  fuit,  receptutn  sit  ad  partem  Bomini  nos- 
tri.  Propteréa  opporlunum  fuit  Hrotbelmo  et  Flavinocum  here- 
dibus  eorum,  ut  exinde  ab  ipso  comité  vel  scabinis  (aie  scriptum 
acciperent,  quâliter  in  postmodum  ipsum  mansum  absque  ullius 
contrarielate  omni  tempore  valeant  possidere.  Aclum  curtc  ad 
campos  mallo  publico,  anno  VII.  imperii  Caroli  Augusli  et 
XXXVII.  regni  ejus  in  Francia ,  et  XXXIV.  in  Ilalia.  Datum 
VII.  id.  februarii  sub  tlnfredo  Comité,  felicitér  Amen. 

Ha$c  nomina  lestium  :  Valeriano,  Burgolfo ,  Ursoue,  Stefâno 
Majorino,  Valerio,  Leontio,  Vietore,  Maurestone,  Fonteiano , 
Florenlio,  Sipfone  ,  Valentiano,  Quinlcllo,  Stradnrio. 

Et  haec  nomina  scabinorum  :  Flavino,  Orsicino,  Odmaro, 
Akxnndro>  Eusebio,  Maurentiô,  quam  eliam  etàliis  plurimis. 

Ego  itaque  Vauco  rogitus  scripsi  et  sul>scripsi. 
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I  BIS. 

Jugement  dès  commissaires  du  roi  Charlemagne  en  faveur  de  Daniel , 

archevêque  de  Narbônne. 

Damelo  epiteopo  Jerosolymam  profecto,  remansit  canadi- 
ens Arluinus  igitur  nunc  in  Dei  nomine  haec  est  nolitia  (radi- 
tionis  judicius.  Curoque  résidèrent  missi  gloriosissimo,  scellenlis- 
simo  domino  nostro  Carolo  rege  Francorum  in  Narbona  civitate 
die  tnartis  per  mullas  altercationes  audieodas  de  rectis  negotiis 
lerminando,  el  per  ordatiooe  de  suos  missos  id  est  de  Gualtario, 
Adalberlo ,  Fulcone  et  Giburno ,  et  vassis  domioicis ,  id  suât , 
Rodeslagnus  et  Abundancius  :  et  judices  qui  jussi  sunl  causas 
dirimere  et  Jegibus  difiuire  ;  id  est,  Guntario,  Disiobo,  Leoderico, 
Petro,  Bona  vita ,  et  SifFredo  etaiiorum  bonorum  hominum  qui 
ibidem  aderant,  id  est  Garibertus,  Widaldus,  Ingobertus,  A  mi- 
nus, "Wicar,  Wisulfus,  Alita,  Samnd,  Donadeus,  Argemundus, 
Ursione*  Argimiro,  Anselmo,  Waroario;  in  eorum  judicio  vel 
prasseotia  qaos  causas  fecit  esse  praesentes.  Cumque  ibidem  rési- 
lièrent prxscripti  missi  et  judices  vel  plures  bonis  hominibus  in 
Narbona  civitate,  ad  rectas  justîtias  termiaandas  et  causarum 
'  exordias  dirimendas,  in  eorum  praseotia,  ibique  in  eorum  judicio 
veotens  homo  Domine  Arluinus,  qui  est  assertor  vel  causilicus  et 
mandatarins  de  Danielo  archiepiscopo ,  et  per  ordinatione  de 
domino  et  régi  nostro  Carolo  rege  et  dixit  :  Jubete  me  audirc 
eum  isto  pra?senle  Milonc  comité,  qui  talcs  villas  qui  sunt  in  pago 
Narbonensi,  de  causa  ecclesîarum  sanctorum  Justi  et  Pastoris  et 
sancti  Pauli  et  sancti  Stcphani  in  pago  Narbonensi,  iste  Milo  co* 
mes  eas  rclmet  malum  ordinem  injuste.  Haec  sunt  nomina  de 
ipsas  villas  :  Qtiincianus  et  Mujanus.ecclesiarum  sunt  médius , 
villa  Pucio-Valeri ,  et  Baxanus  et  Malianus  villas,  sunt  ultra 
Ponte  septimo,  causa  est  ecdesiartim  ab  intègre  sanctorum  Justi 
et  Pastoris  ;  villœ  Antonia,  Trapalianicus,  Parodinas,  Agello,  Me- 
deliano,  Buconiano,  Foliapiano,  Anniciano  ex  mecBetaie  ;  Magri- 
niano,  Leccas,  Centopinus,  Chrislinianicus,  Petrurio,  ab  intègre; 
Canedo,  Troilo,  Laureles,  Curte  Oliva,  média  ;  Caunas,  Nivia- 
nus,  insula  Lacco,  villa  Gorgociano,  Caunas,  Casolus,  Baias, 
Ui-sa:  ias,  Quiliano  ab  intègre  ;  Lapedelo  ipsa  quarta  parle  ;  Co- 
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lonicas,  Mercuriano  ipsaquarla  parle;  Maglaeo,  fonle  dicla  Bu- 
coniano,  Calla,  Canovia  longa,  Abuniaoo  ex  medietate  ;  Leoniano 
ex  medietate  ;  Masiniano  ex  medietalc  ;  suburbium  Sala  super  ponle 
seplimo  in  valle  Gabiano  ex  medietate  ;  Grotas,  Cagnano,  sancli 
Marcelli,  villa  Totonis,  sancli  Gcorgii,  villa  Ciliano,  sancli  Cres- 
cenli ,  sanclae  Mariœ  Segenola ,  ex  medietate  ;  Gragnano  villa  , 
Aquaviv a  ex  medietate  ;  Rnsiniano  ex  medietate.  Omnia  et  in 
omnibus  quantum  ibidem  retinebal  jam  praescriplus  archicpisco- 
pus,  per  causa  omnibus  ecclesiarum  sanctorum  Jusli  el  Pastoris, 
et  sancli  Pauli  et  sancli  Stepbani ,  quod  ego  jam  diclus  A  Humus 
qui  sum  asserlor,  vei  causilieus  et  manda'arius  de  jam  dicto  ar- 
cbiepiscopo  Danielo,  boc  adprobavi  per  séries  condiliones,  quod 
istc  Alilo  cornes  relinet  ipsas  villas  maium  ordinem  injuste,  quae 
invasil  de  polestate  de  islo  jam  dicto  archicpiscopo  cujus  ego 
mandatarius  sum.  À  lune  nos  nrissi,  vassi  dominici,  el  judices 
inlerrogavimus  jnm  dicto  Milone  comité,  qui  respondis  ad  islo 
Arloyno,  qui  est  mandatarius  de  jam  dicto  arebtepiscopo  de  ac 
causa.  Tune  Milo  cornes  in  suum  responsum  dixit  :  Ipsas  villas 
senior  meus  Karokis  rex  mihi  eas  dédit  ad  bénéficie  A  tune 
ipsi  missi  et  judices  el  vassi  dominici  interregaverunl  Milonem 
comitem,  si  potebat  babere  condicliones,  aul  recognitiones ,  aul 
judicium  aul  lestes  pro  quibus  ipsas  villas  partibus  suis  retinere 
debeat  ;  tune  Milo  comis  dixit  :  Non  habeo  nullum  judicium  veri- 
latis,  nec  ulla  teslimonia  per  quibus  ipsas  villas  partibus  meis 
vindicare  debeam,  nec  in  islo  placilo,  nec  in  alio ,  nec  in  lerlio, 
nec  nulioque  tempore.  A  tune  pi  stait  missi  ,  vassi  dominici ,  el 
judices  interrogavcrunl  Arloyno  qui  est  assertor  vei  causilieus  et 
mandatarius  de  jam  dicto  Danielo  archiepiscopo,  si  polebal  babere 
taie  teslimonia  per  quibus  boc  quod  dicebat  super  Milone  comité 
hoc  legibus  aprovare  poluisjet  :  et  lune  asseruil  Arluinus,  et  dixit: 
sic  habeo.  Unde  ad  ipsa  ora  per  judicio  de  supradiclos  missos, 
vassis  dominicis,  ac  judices  Arloynus  mandatarius  sua  agrami- 
vit  lestimonia.  Nuper  veniens  Arloynus  a  suum  placitum  quod 
arramitum  babuit,  et  ibidem  sua  teslimonia  prolulitbonoshomines 
idoneos  hisnominibus  :  Undila,  Aurelianus,  lieairelo,  NarlM>nnel* 
lus,  Dodemirus,  Lunares,  Silencius,  Bonus  Eneus,  Gumaricus, 
Witeringus,Teudesindusac  Servandus,  qui  sic  testificaverunt  in 
stipi  adictonim  judicio,  in  facie  Milone  comité,  et  série  conditio- 
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nés.  Hoc  juravei  uni  iu  ecclesia  SaucUe-Mari*quaîsitaesi  iotramu- 
ros  civilatis  Narbooa  :  Quia  nos  supra  nominati  testes  scimus,  et 
bene  iu  veritale  nobis  cognitum  manet,  et  vidimus  ipsas  villas 
superius  scriplas  cum  fines  et  terminos  vel  aiacencias  quœ  ad 
ipsas  villas  pertioet,  habentes  et  dominanlem  ad  Danielo  archie- 
piscopo, cujus  iste  Arloynus  assertor  eausilicus  et  niandatarius 
est,  per  causa  ecclesiarum  sanclorum  Jusli  et  Pastoris,  et  sancù 
Paulietsancti  Stephani.  Nam  et  nos  Undila,  Aurelianus,  Beaireto, 
Narbonellus,  Dodemirus,  Lunares,  Silencius,  Bonus-Eneus,  Gu- 
maricus,  Witerigus,  Teudesindus  et  Servandus  vidimus  jam 
dictas  villas  cum  illorum  fines  et  terminos,  habentes  et  dominan- 
tem  Danielo  archiepiscopo ,  cujus  iste  Arloynus  assertor  et  eau- 
silicus ac  niandatarius  est,  ab  intègre.  El  cum  nos  prœfati  missi. 
vassi  dominici  et  judices  videnles  lalemadprovationem  de  Arloyno 
assertore,  causilico  et  mandatario  Danielo  archiepiscopo,  et  post 
tanta  rei  veritatem  bene  cognovimus  ;  altercavimus  inter  nos  ante 
praescriptos  missos  vassis  dominicis  et  judices  vel  plures  bonis 
hominibusquimissorumjudicio  residebanl,  etordinavimusMilone 
comité,  ut  de  ipsas  villas  se  exigere  feeisset,  et  Arloyno  asser- 
tore causilico  et  mandatario  Danielo  archiepiscopo  per  suurn  saio- 
nem  reveslire  fecissel,  sicul  et  feoit.  Et  congaudeat  se  Arloynus 
assertor,  eausilicus  ac  mandalarius  Danielo  arrhiepiscopo  in 
nostro  judicio  suam  percepisse  et  haberc  juslitiam.  Dato  judicio 
notitia  tradictionis  III, non.  Junii  ann.  XIII  régnante  Karolo  rege 
Francorum.  S.  Milocomis  qui  hanc  nolitiam  tradictionis  judicii 
et  evacualionis  Ceci  et  firmare  rogavi  bonis  hominibus.  S.  Gari- 
bertus,  S.  Widaldus,  S.  Ingoberlus,  S.  Aruinus,  S.  Wicarius  f 
S.  Girulfus,  S.  Anselmus,  S  Varnerio,  S.  Gontarius,  S.  Leode- 
ricus,  S.  Petrus,  S.  Siflredus,  S.  Atila,  S.  Samuel,  S.  Dona 
Deus.  P.  Boso  qui  hanc  nolitiam  tradictionis  judicii  scripsit  sub 
die  et  anno  quod  supra. 

(Ann.  782.) 

H.  Plaid  tenu  à  Nîmes  par  le  comte  Raymond.  (Hist.  du  Lan  g.,  Il,  dipl.  n.) 

Cum  igitur  more  regio  rex  Odo  in  forestis  Coysa  ad  exercen- 
dnm  venatiooem  consisterel  prope  locum  qui  vocatur  Audi  (a, 
cum  episcopis,  comitibus  seu  vassis  dominicis,  veniens  Gibertus 
episcopus  in  conspectu  ejus  prorlamavit,  quod  res  quas  Bligardis 
t.  i.  32 
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femma  in  comitatu  Nemausensi  per  scripturam  solemniter  ejus 
ecclesias  donaverdt,  et  per  XII  annos  fere  seu  et  amplius  juste 
ordine  posséderai,  honio  quidam  Genesius  nomlne  absque  alla 
inquisitione,  et  malo  seu  judicio,  ipso  absente  episcopo,  vitlam 
Bizagium  invasit  ac  malo  ordine  retinet.  RaimiJndus  itaqUe  cornes 
ipsius  pagi,  ibidem  coram  rege  adslabat  :  qui  interrogavit  ipse  rex 
Comitem,  qualiter  bdc  in  ejus  potestate  actum  fuisset  ;  sed  pra- 
diclus  RaimunduS  cornes  dixit,  qitod  ex  vestra  parte  praefatus 
Genesius  litteras  mihi  delulit,  in  qutbus  conlinebatur  ut  de  ipsa 
villa  etim  inveslirem.  Quo  audito  omnes  qui  adstabant  dixerunt, 
quod  nequaquam  ex  parte  régis  praeceptum  tibi  fuit  in  praeseutem 
episcopum  de  rébus  su»  ecclesiae ,  ut  dicit  tanto  tempore  ab  eo 
possessis,  ipso  absente,  absque  inquisitione,  et  malo  seu  judicio 
expoliares  et  alicui  redderes.  itaque  rex  jussit  praediclo  episcopo 
9Uas  Miteras  dare ,  in  quibus  conlinebatur,  ut  Raimuodus  cornes 
Veniens  in  pago  Nemausense,  inquisilionem  per  circummanentes 
bomines  milteret,  et  si  ipse  episcopus  justam  causam  haberet,  et 
per  suas  scripturas  veras  adprobare  potuisset,  absque  ulla  dila- 
tione  in  praedictis  rébus  eum  informaret.  Veniens  itaque  Raimun^ 
dus  in  praediclo  comitatu,  praefatus  episropus,  regales  lilteras  ei 
ostendit,  élut  ipse  cornes  ei  juslitiam  secundum  régis  jussionem 
faceret  postulavit.  Itaque  prxdictus  romes  suas  lilteras  ad  Gène- 
sium  misit,  ut  ante  eum  ad  placitura  veniens  audiret ,  et  videret 
inquisilionem  atque  approbationemscripturarumquam  rex  de  pras- 
diclis  rébus  facere  jusserat.  Ipse  autem  Genesius  acceptis  litteris 
ad  placitum  venire  distùlit.  Expectato  ilaque  aliquo  tempore, 
rursum  praedictus  episcopus  ante  Raimundum  comitem  veniens 
postulavit,  ut  ei  justitiam  de  suis  rébus  secundum  régis  jussionem 
faceret.  Igitur  praedictus  cornes  Allidulfo  suo  viciscomiti  praecepit 
ut  super  ipsas  res  veniret,  et  omnem  juslitiam  et  legem,  sicuti 
in  regalibus  litteris  continebalur,  ipsi  episcopo  adimpleret.  Ve- 
niens itaqùe  Allîdulpbus  super  ipsas  res  in  valle  Anagia,  in  villa 
Bizago,  convocans  omnes  circummanentes  ipsius  loci,  atque  alios 
nobiliores  tam  presbyleros  quam  laicos  quorum  haec  sunt  nomina, 
etc.,  in  eorum  praèsentia  praefatus  episcopus  obtulit  lilteras  réga- 
lés, Bimul  fetiam  et  scripturam  quam  Bligardis  femida  partibus 
Saneiae-Mariae  facere  jusserat;  et  in  ipsa scriptura  continebalur, 
quod  viHam  Toriadem  ciim  ecclesiis  ibidem  fundatis,  nec  non  et 
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villam  Caderilam  ab  integrurn,  et  in  manso  commcndato ,  seu  et 
in  Brugarias  nec  non  et  Fetgarias  quidquid  ibi  visa  fuit  babere , 
simili  modo  villam  Bizagum  ab  integrum ,  cum  ecctesia  ibidem 
fundata  in  honorera  saoctae  Marias ,  cum  mancipiis  ulriusque 
sexus  ibidem  praeGxis,  libenti  animo  praedictae  sedi,  episcopo, 
simulque  canonicis  ibidem  Deo  famulanlibus  solemniler  condo- 
naverat.  Qua  script ura  relecta,  omnibus  in  commune  adunalis 
fere  ducentis  hominibus,  per  aucloritatem  regiam  prechctus  vice- 
come3  bannum  imposuii,  ut  dicerent  quidquid  de  bac  causa  in 
veritate  scirect,  sed  nobiliores  viri  primitus  per  ordinem  singuli 
interrogati,  cum  reliquis  omnibuâ  tam  presbyteris  quam  lakis 
absque  ulla  varietate  una  voce  lestifieaveront  :  quia  nos  sci- 
mus  et  in  veritate  nobis  compertum  est,  (juta  BHgardis  femina 
per  hanc  scripturam  prae dictas  res  partibus  Sanctae  -  Maria? 
sotemniter  condonavit,  et  pr<edictus  epiicopos  prxdictam  vil- 
lam Bidagium  nobis  videntibus  tenait  ac  possedit  per  XII  fere 
annos  et  amplius  ;  at  Genesius  et  alit  mal©  ordine  res  quae  ia  ipsa 
script  ura  résonant  in  vaserunt.  Itaque  ex  hts  omnibus  XIV  eleclis 
hominibus,  in  ecclesiam  Sanctse-Marias  ingressi,  iter unique  ab 
ipso  viceeomite  per  ordinem  interrogati  et  discussi,  absque  ulla 
varietate  test  ifican  tes  jurati  dtxerunt  :  quia  ipsa  scriptura  vcra 
est  et  non  falsa,  et  i|>sas  res  qu»  m  ipsa  scriptura  résonant  plurie 
debent  esse  Sanctse-Maria?  quam  Genesio,  aut  alicui  qui  eas  in- 
juste de  potestate  ipsius  ecclesia»  invasit,  per  Deum  altissimum  et 
.«tas  vlrtutes  sancforom.  His  i  ta  que  peractis,  Allidulfus  viceco- 
mes  per  ostinm  ipsius  ecclesia?  de  ipsis  rébus  Gibertum  episco- 
pum  revestivit.  et  in  ipsis  rébus  informavit,  Actum  publiée  die 
Jovis  mense  aprili  anno  III,  régnante  Odone  rege.  Propterea  ne- 
cesse  fuit  Giberto  episcopo  ut  notitiam  et  scripturam  reclatna- 
lionis  et  informationis  scribere  rogaret,  quod  ita  et  fecit. 

(Ann.  890.) 

J. 

Form.  antiq.  in  usum  regni  Ilalici.  (Ad  Legem  CLXXXII,  (Cakc,  II,  487.) 

Domne  Cornes,  date  buio  multeri  tutorem.  Dau>,  die.  Domne 
Cornes  y  hoc  dicit  mulier  cum  Petro  suo  tttfore  quod  plures  vices 
i  eclamavit  se  ad  vos  de  A .  suo  cognât©,  et  suo  mundtiald©, 
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quod  negat  tuam  voluntatem  ,  et  maritum  quem  habeleleetun, 
non  vult  sibi  (lare  ;  unde  vos  plures  vices  illi  mandastis  missos ,  et 
epistotas  ut  ad  veslnim  placitum  venirel ,  et  sibi  jusliliam  face- 
ret,  et  ille  venire  noluit.  Di?is  lu  ita  mulier?  Sic  dico.  Et  tu 
suus  lulor  dicis  ita?  sic  dico.  Et  vos,  Domne  Cornes,  recor- 
damini  sic?  sic  recordor.  Et  vos  Judirrs?  sir  recordamur. 
Dicite ,  vos  judices,  quid  commandât  lex?  Tune  debent  dicere: 
Si  quis  fiiiam  su  a  m  aut  quamlibet  parenlem  in  conjugio  alii 
dederit  usque  ad  parentes  proximos,  qui  prius  eam  ad  maritum 
dederint.  Cum  dicta  fuerit  iex  ,  interroga  eum ,  qui  vult  ipsam 
feminam.  Vis  accipere  ad   conjugium  legUimum  eam?  Volo 
Deo  volente.  Et  tu,  mulier,  vis  eum  accipere  ad  legitimum 
conjugium?  Volo  volente.  Et  tune  die  :  Es  tu  paralus  ad  dan- 
dum  medietatem  de  meta  beredis  prioris  mariti  ?  Sum.  Centum 
solidos  dédit.  Ecce  L.  Post  die  :  Si  adeo  est  factum,  pro  boc  ve- 
nit  M.,  quod  vult  sponsare  D.  filiam  P.  Venisti  tu  propter  boc? 
Veni.  Da  vadiam ,  quod  faciès  ei  quartam  portionem  de  quanto 
tu  habes ,  aut  in  antea  adquirere  potueris ,  tam  de  re  mobilî , 
qiiamque  immobili  seufamiliis,  et  si  te  subtraxeris  componas 
libras  G.  Et  per  istam  spatam  et  istum  vuantonem  sponso  tibi 
M.  meam  filiam,  et  tu  accipe  eam  sponsario  nomine  ?  et  comanda 
eam  nusquam  ad  terminum  talem.  Tu  pater  feminae  da  vadia  ei, 
quod  tu  des  eam  ad  uxorem,  et  miltas  eam  sub  mundio  et  tu  da, 
quod  eam  accipias  ;  et  qualis  se  subtraxerit  componat  solidos 
mille.  Cum  venerint  ad  terminum  Gant  cartuke  lectae  et  fiât  fe- 
mina  tradita  per  manum.  Propter  boc  dat  Pelrus  banc  grosnam, 
ut  miltas  eam  sub  mundio  cum  omnibus  rébus  mobilibus,  et  im- 
mobilibus,  seu  familiis ,  qua3  ad  eam  per  legem  pertinent,  et 
mundium  et  grosnam  tradas  sibi  ad  proprium.  Da  ei  lonechild. 
Prscipite  fieri  nolitiam,  Domne  Cornes. 

Ad  Leg.  cxxvi. 

Domne  Cornes,  date  huic  mulieri  tutorem.  Dato,  die.  Domne 
Cornes,  ita  dicit  mulier  cum  Petro  suo  tutore,  quod  jam  per  plu- 
res vices  est  ipsa  vobis  lamentala  de  Paulo  de  tali  loco  suo 
mundualdo,  quod  misit  ei  crimen ,  quod  adullerasset ,  aut  iusi- 
diatus  est  in  animam  ipsius ,  aut  voiuit  eam  invilam  ad  maritum 
tradere,  unde  vos  jam  per  plures  vices  ei  mandasti  per  brevem , 
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aut  per  epistolam ,  quod  ad  placitufii  vestrum  venisset,  el  ei  jus- 
tiliam  fecisset,  et  ipse  noluit  venire.  Mulier ,  dicis  tu  ila?  Dico. 
et  Pelre,  qui  es  suus  tutor,  dicis  tu  ila?  Sic  dico.  Domne  Cornes 
recordamini  vos  ita?  Sic  facio,  et  vos  judices,  dicitis  sic?  Sic  di- 
rimus.  Tune  débet  ioterrogare  Cornes  judices.  Dicile  quod  prae- 
cipit  lex.  Tune  judices  debent  dicere  legem.  Tune  postea  Cornes 
débet  interrogare  ipsain  mulierem,  el  débet  ei  ita  dicere.  In  cujus 
mundio  vis  esse  ?  an  in  ejus ,  qui  tibi  offendit,  an  in  mundio  pa- 
lalii?  Ipsa  mulier,  si  non  habeat  parentes  ,  si  vult  respondere  in 
mundio  palatii.  Tune  débet  dicere  unus  judicum  pro  eo,  qui 
vult  eam  acripere  uxorem.  Senior  Cornes,  si  adeo  est  faclum  per 
hoc  venit  Martinus ,  quod  ipse  vult  sponsare  Mariam  mundual- 
dam  de  palatio  :  Venis  propler  hoc?  Sic  facio.  Dona  Comiti  va- 
dia, quod  lu  facias  ei  mulieri  quartam  porlionem  de  quanto  nunc 
habes ,  et  in  antea  adquirere  potueris,  tam  de  re  mobili,  quamque 
immobili,  seu  de  familia ,  et  si  te  subtraxeris ,  ut  componas  so- 
lidos  mille.  Per  istam  spatam ,  et  istum  vuantonem  ego  sponso 
tibi  Mariam  mundualdam  de  palalio.  Et  ego  vobis  comendo  eam 
usque  modo.  Domne  Cornes  dona  ei  vadia,  quod  tu  des  ei  ad 
legitimum  conjugium  Mariam  mundualdam  de  palalio,  et  initias 
sub  mundio  cum  omnibus  rébus  mobilibus,  et  immobilibus,  seu 
familiis.  Et  tu ,  Martine ,  dona  ei  vadia ,  quod  tu  accipias  eam  , 
et  qualis  se  sublraxerit  componat  solides  mille.  Fiat  seripta 
quarta  (leg.  charla)  et  fiât  tradila  ad  feminam.  Senior  Cornes , 
accipite  illam  mundualdam  de  palatio,  et  donate  Marlino  ad 
legitimam  uxorem  ad  habendum.  Senior  Cornes,  propter  hoc  do- 
nat  Martinus  istam  erosinam,  et  istam  lanceam,  et  istum  srulum 
ad  habendum  a  domino  imperatore  per  mundium  Maria?  mun- 
dualdx  de  palalio,  ut  mittas  eam  sub  mundio  cum  omnibus  rébus 
mobilibus  et  immobilibus,  seu  familiis,  quae  ad  eam  per  legem 
pertinent.  Et  lento  scuto  et  laneea ,  tradas  ei  hanc  crosna,  et 
mundium  ad  proprium.  Relinentur  enim  illa  duo  a  Comité.  Do- 
nme  Cornes,  praecipite  fieri  nolitiam. 

K. 

Qualtter  in  uno  \olumine  lestameDlum  duarum  personarum  condatur. 
Marculf ,  H,  form  17.  —  Cane,  11,  233. 

Régnante  in  |>erpetuo  Doniino  noslro  Jesu-Chiisto ,  loeo  illo  , 
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auno  iiio ,  régnante  illo  rege ,  sub  die  illo,  ego  ille  et  conjux  mea 
iila  saoa  mente  iotegroqtie  consilio ,  metuentes  casus  humant 
fragilitalis ,  testamentum  nostrum  condidimus,  quero  mil i  notai  io 
scribendum  cominisimus,  ut  quomodo  dies  iegilimus  post 
transit um  nostrum  advenerit,  recoguitis  sigillis,  inciso  lino,  ut 
romans  legis  decrevit  auctorilas,  per  mlustris  viros  illos,  quos  in 
bac  pagina  lestaménti  nostri  legatahos  instiluimus,  gestis  reipu- 
blicae  municipalibu6  litulis  eoriun  prosecutione  ab  ipsis  muniatur . 
Jgitur  cum  jubenle  Domino  de  istius  vit»  cursu  migraverimus, 
tune  quicquid  in  omnibus  pridie  quam  moriamur  tenere  videmur, 
quicquid  ex  proprietate  parentum ,  vel  proprio  labore ,  seu  ex 
munificentia  a  piis  principibus  percipere  meruimus ,  vel  de  qui- 
busbbet  tilulis  atque  contractibus  vendilionis ,  cessionis ,  doua- 
tionis,  vel  undique  Domino  adjuvante  ad  nostram  pervenit  do- 
minationem ,  tu  tune  dulcissima  conjux  mea  illa,  beredes  quoque 
meos  quos  esse  volo ,  hereditatem  meam  babetote.  Reliqui  vero 
exheredes  sint.  Ergo  excepto  quod  unicuique  per  hoc  testamen- 
tum dedero  dareque jussero  ,  id  ut  fiât,  detur ,  praestetur ,  im- 
plealur,  te,  omnipotens  Deus,  testera  commitlo.  Villas  vero  illas 
et  illas,  sitas  in  pago  illo,  fîlius  noster  ille  recipiat.  Similiter  villas 
illas  sitas  in  pago  illo  fîlius  meus  vel  filia  illa  recipiat.  Villas  illas, 
basilica  illa,  vel  monasteria  sitas  ibi  recipiat.  Id  ut  fiât,  detur, 
praestetur,  impleatur,  te,  omnipotens  Deus,  ad  defensandumeom- 
mitto;  Jicet  de  omnibus,  dum  advivimus,  nostrum  reservavimus 
usum.  Sed  dum  in  villas  aliquas,  quas  superius  memoravimus, 
quas  ad  loca  sanctorum  heredibus  nostris  depulavimus ,  quod 
pari  1er  stanle  conjugio  adquisivimus,  prasdicta  conjux  nostra 
tertiam  inde  habere  potuerat,  propler  ipsam  'tertiam  villas 
uuncupanles  illas ,  sitas  in  pagos  illos ,  in  integritate ,  si  nobis 
superstis  fuerit,  in  compensatione  recipiat.  Et  quicquid  exinde 
pro  commune  raercede ,  vel  in  pauperibus ,  aut  benemeritis 
nostris  facere  decreverit ,  licentiam  habeat.  Et  post  ejus  disces- 
sum,  si  aliquid  intestamentum  remanserit ,  beredes  nostri  reci- 
piant.  Liberos,  libéras,  quos  quasqùe  pro  animas  remedium  feci- 
mus,  aut  in  antea  facere  voluerimus,  et  eis  epistolas  manu  nostra 
firmatas  dederimus,  obsequium  filiorum  nostrorum  habere  co- 
gnoscant,  et  oblata  vel  luminaria,  juxta  quod  ipsas  epistolas  conti- 
nent ,  ad  sepulchra  nostra  tam  ipsi  quam  proies  eorum  implere 
studeant.  Et  quibus  aliquid  de  facultate  nostra  conlutimus,  sin- 
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gulariter  in  hoc  leslamentum  noslrum  insererc  curayjrnus.  In  r$r 
liquo  vero,  quaJescunquea  quocijnque  episl#Ja$  de  pQmine  nostro 
raaous  noslras.  ûrnwfas  oslensas  fuer  jut,  et  aoU  hoc  testamenturo 
prasnolas,  quas  hic  «on  GOftmemoraywus,  excepjo  <|e  ingeoui- 
fclipus,  quas  pro  anima*  nostr®  r«PM»Mm  (ecimys  aut  aq>wc 
face/e  vplueriinus,  yacuas  pei  oianeanl.  R  qui  ex  nobis  pari  suo 
superstilis  fuprjt ,  et  P«f  quelconque  jusU  unVninm  4e  suprar 
sçripta  Çaeullate  jn  cnjuslihet  p*rsoa*  ve|  h#flfin?eritos  tUMbros 
munere  alujind  co«Mlerimu« ,  in  mMW  Jex  permiUU  /  firma 
htalHjiUte  tltiwl  perdMfW.  fleliquas  ¥fira  epi&tolas  vaquas  et 
jsannis  permauean}, 

El  sie  nob*  parier  cpAvenit  î  *i  iu  Biihi  .ô^leisskna  eoajux, 
supreslis  fueris,  et  ad  alium  maritum  quod  Mbi  fkm  90P  per- 
millat,  transire  volueris,  omoem  facultatem  meam,  quod  ad  usu- 
fruciu  possidere  libi  concessimus ,  vel  quod  a  die  présente  de- 
putavimus,  et  habere  potueras,  hoc  praesentaliter  heredes  nostri 
recipiant  inler  se  dividendum. 

Ile  nique  ego  illa  ancilla  tua  Domine,  el  jugalis  meus  ille,  in  hoc 
iestamentum  promptissima  yoluntAtescrihere  atque  perpelua  con- 
servatione  rogavi,  ui  si  lu,  l)omine  el  jugalis  meus ,  minisuprestis 
fueris,  omni  corpore  faeultalemea,  quaniuincuoque  ex  sueotssàone 
parenlum  habere  videor,  vei  in  tuo  servilio  parilei"  laluorarimus,  H  t 
quod  in  tertia  mea  accepi ,  in  integrura ,  quioquid  exmde  faoere 
«legeris,  aut  pro  animx  reinedium  iu  pau pères  di>p*Bsare,  aut 
ad  fasses  nostros  vel  henemeritis  nostris,  absque  reputitione  ho 
redum  meorum  quod  tua  decrevit  volunlas  faoiendi  liberam  ha- 
beas  potestatem.  Et  post  diseessum  vestrum,  quod  non  fuerit  dis- 
pensalum,  ad  legitimos  nostros  rererUtur  heredes. 

Hanc  pagmam  testaroenU  et  raauus  nostra?  proprûe  subseriplio** 
nibus,  quod  exconsuetudioe  habuimus,  subscripsimus,  et  per  peiv 
sonas  reliquas  sLuduimus  subscriplionthus  roborari.  Et  ut  beec  pa- 
gina hujus  ^stamenti  in  diseeptatione  vepire  non  possijt,  si  quae  U.- 
lurç,  caraxaluja^adjeotioiies,  superiBjJietionesve  faclaesunt,  nos 
pas  fecimusyeWacerej|Ussinuj8,dum  Iestamentum  nostrum  wpius 
murrimus  vel  emendavimus.  Si  quàs  nostra  voiuBtate  rasistere 
aut  fteslamentum  Bostrum  cujustihet  caUidtas  conaïus  fuerit  casu 
aliquo  refragari,  id  implorantes  divioi  nominis  majestatem  obtes- 
tarour  ut  pro  nostrorum  omnium  criminum  ac  peccatorum  ol>- 
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noxius  in  die  judicii  lenealur,  expers  Ecclesia?  catholicae  corn* 
munioois  et  pacis  ante  tribunal  Cbristi  pro  violata  defuncti  vo- 
luntate  compellatur  subire  rationem,  atqne  in  eum  Dominus  suam 
ullionem,  quam  promisit  injuslis ,  cum  venerit  seculum  judicare 
per  ignem ,  feriatur ,  et  accipiat  in  conspectu  ejus  daronationem 
perpétuant,  quam suscepit  Judas,  traditor  Oomini.  lllud  nam- 
que  intimare  volumus,  ut  si  aliquis  deheredibus  vel  proberedibus 
nostris  seu  qualibet  persona  contra  banc  testamenti  paginam , 
quam  plena  et  intégra  voluntate  fieri  rogavimus ,  venire  aut  ali- 
quid  pulsare  voluerit,  inférât  contra  quem  repetit  tantum  et  alium 
tantum,  quantum  in  hune  testamentum  continetur  scriptum ,  et 
insuper  fisco  auri  libras  tantas ,  argenti  tantas ,  et  quod  repetit 
vindicare  non  valeat. 

L. 

Epistola  çum  in  loco  Oliorum  nepotes  iostituuntur  ab  a?o.  Marculf,  II,  10.— 

Cane.,  11,  228. 

Dulcissimis  nepotibus  meis  illis  ego  ille.  Quicquid  finis  vel  ne- 
potibus  de  facultate  pater  congnoscilur  ordinasse ,  voluntalem 
ejus  in  omnibus  lex  romana  constringit  adimpiere.  Ideoque  ego 
in  Dei  nomine  ille,  dum  et  peccalis  meis  (acientibus  genelrix 
vestra  filia  mea  illa ,  quod  non  optaveram ,  tempore  nature  sua? 
complente  ab  bac  luce  discessit,  ego  vero  pensans  çonsanguinita- 
lis  causa,  dum  et  per  iege  cum  ceteris  filiis  meis  avunculis  vestris 
in  alode  mea  succedere  minime  potueratis,  ideo  per  hanc  episto- 
lam  vos  dulcissimi  nepotes  mei,  volo  ut  in  omni  alode  mea  post 
meum  discessum ,  si  mihi  supreslis  fueritis ,  hoc  est  tam  terris , 
domibus ,  accolabus  ,  mancipiis ,  vineis  ,  silvis ,  campis ,  pratts  , 
pascuis,  aquis,  aquarumve  decursibus,  mobilibus  et  immobilibus, 
peculium  utriusque  sexus  majore  vel  minore ,  omnique  supellec- 
tile  domus,  in  quodeunque  dici  potest ,  quicquid  supradicta  ge- 
netrix  vestra ,  si  mihi  superstis  fuisset ,  de  alode  mea  recipere 
potuerat,  vos  contra  avunculos  vestros  filios  meos  prsefata  por- 
lione  recipere  facialis,  et  dum  ipsiusfili»  mea?  genetricae  vestra; , 
<|uando  eam  nuptam  tradidi,  in  aliquid  de  rébus  meis  mobilibus, 
drappos,  fabricaturas,  vel  aliqua  mancipia  in  solidos  tanlos  dedi, 
vol  is  ho<«  in  parte  vestra  supputa?  e  contra  filiis  meis  faciatis.  Et 


Digitized  by  Google 


APPENDIX.  505 

• 

si  amplius  vol)is  insuper  de  praesidio  nostro  obveneril,  tune  cum 
filiis  meis  airunculis  vestris  portionem  vobis  ex  hoc  debitam  re- 
cipiatis,  et  quicquid  exinde  omnia  superius  conscripta  facere 
voluerilis,  ïiberam  habeatis  in  omnibus  potestatem.  Si  quis  vero, 
quod  futurum  esse  non  credimus,  aliquis  de  heredibus  vel  prohe- 
redibus  meis,  vel  qualibet  persona,  contra  hanc  epislolam  venire 
tentaverit,  auteam  infrangere  voluerit,  inférât  vobis  tantum  et 
quod  repelit  nullatenus  vindicare  valcat ,  sed  praesens  epistola 
omni  tempore  firma  permaneat,  cum  stipulalione  subnixa.  Ac- 
tum  iilo. 

11. 

Hharla  ut  fllia  cum  fratribuf  in  paterna  succédai alode.  Marculf,  H,  10.  — 

Cane,  II,  229.  » 

Dulcissima  filia  mea  il  la ,  ego  ille.  Diuturna  ,  sed  inipia ,  iuler 
nos  consuetudo  tenetur,  ut  de  terra  paterna  sorores  cum  fratribus 
portionem  non  babeant.  Sed  ego  perpendens  hanc  impietatem  , 
sicut  mihi  a  Deo  aequaliter  donali  estis  filii,  ita  et  a  me  sitis  aequa- 
liter  diligendi,  et  de  t  es  meas  post  meum  discessum  xqualiter  gra- 
tuletis.  Ideoque  per  hanc  epislolam  te,  dulcissima  filia  mea,  contra 
germanos  tuos  filios  meos  iilos  in  omni  hereditate  mea  aequa- 
lem  et  legitimam  esse  constiluo  beredem,  ut  tam  de  alode  pa- 
terna quam  de  comparatum  vel  mancipia  aut  praesidium  nostrum 
vel  quodeunque  moriens  reliquero,  squale  lance  cum  filiis  meis 
germanis  tuis  dividere  vel  exaequare  debeas,  et  in  nullo  penilus 
portionem  minorem  quam  ipsi  non  accipias ,  sed  omnia  vel  ex 
omnibus  inter  vos  dividere  vel  exaequare  aequaliter  debealis.  Si 
quis  vero  et  quod  sequitur. 

N. 

Diplôme  de  Cbarlemagne  en  faveur  des  Espagnols  établis  dans  la  Gothia 

et  la  Seplimanie.  (Uist.  du  Lang.,  I,  dipl.  16.) 

In  nominePatrisetFilii  et  Spirilus  sancli.Carolus  serenissiraus 
augustus  a  Deo  coronatus,  magnus,  pacifions  imperalor,  roma- 
num  gubernans  imperium,  qui  et  per  miserieordiam  Dei  rex 
Franconim  et  Langobardorum  ;  Berana»,  Gauscelino,  Gisclafie- 
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do,  Odilone,  Eremengario,  Aderoaro,  Laibulfo  et  Erlino  comi^ 
tibus.  Notum  sit  yobis  quia  isli  Ispani  de  vestra  minjsteria , 
Marlinus  presbyter,  Jobannes,  Quinlila,  Calepodius,  Asinarius, 
Egla,  Stepbanus ,  Rebellis,  Ofilo,  Aila,  Fredemirus,  Amabilis, 
Ghrislianus,  Elpericus,  Horao-Dei,  Jacentus,  Esperandei,  itéra 
$iepbanus,  Zoleiman,  Marchatellus,  Tbeodaldus,  Paraparius, 
Gomis,  Castellanus,  Kanoidus,Sunicfredus,  Amapcio,  Cazerellus, 
Longobardus,  Zate,  JMiliteis,  Odesindus,  Walda,  Roncanolus, 
Bfauro,  Pascalis,  Simplicio,  Gabinius,  Solorao  presj>yter  ad  nos 
venientes,  suggesserunt  quod  multas  oppressiooes  sustipeant  de 
parle  vestra  et  juniorum  veslrorum.  Etdixerunl  quod  aliqui  pa- 
genses  fiscum  noslrum  sibi  aller  alterius  testificant  ad  eorum 
proprietatem,  et  eos  exinde  expellant  contra  justitiam,  et  tollant 
noslram  vestituram  quam  per  triginta  annos  seu  amplius  vestitî 
fuimus,  et  ipsi  per  nostrum  donitum  de  eremo  per  nostram  dalam 
lieenliam  relraxerunt.  Dicunt  etiam  quodaliquas  vjjlas  quas  ipsi 
Jaboraverunt,  laboratas  Mis  ei?  abstractas  babeatis,  et  beboramas 
iIJis  superponatis,  et  sajones  qui  per  forcia  super  eos  exactant. 
Quamobrem  jussiraus  Johaone  arcbjepiscopo  misso  postro,  ut  *d 
dijectum  Glium  noslrum  Ludovicum  regera  véniel,  et  hwc  çaju- 
sam  ei  per  prdinem  recitarel.  Et  raandavimus  illi  ut  tempore 
opportuoo  illuc  veniens,  et  vos  in  ejus  presentioai  venientes  or- 
dioare  facial,  quomodo  aut  qualiter  ipsi  Ispani  vivere  debeant. 
Propterea  bas  liUeras  fieri  pr*cepjmus  alque  dwnandamus,  ut 
neque  vos  neque  juniores  vestri  memorajtes  Ispapos  nostros  qui 
ad  nostram  fiduciam  de  Ispania  venientes,  per  nostram  data  m 
lieenliam  erejna  loca  sibi  ad  laboricanoum  propriserunt,  et  labo- 
ratas babere  videnlur,  nullum  censura  superponere  •prœsumaMs, 
neque  ad  proprium  facere  permittatis  ;  sed  quoadusque  illi  fidèles 
nobis  aut  filiis  noslris  fuerint,  quod  per  triginta  aunos  babueruot 
per  aprisionem  quieti  possideant  et  illi  et  posteritas  eorum,  et  vos 
conservare  debealis,  et  quiequid  contra  justitiam  eis  vos  aut  ju- 
niores vestri  faotum  babelis,  aut  si  aliquid  eis  injuste  abstulislis 
omnia  in  loco  restiluere  facialis,  sicuti  gràliam  Dei  et  nostram 
vullis  habere  propitiam.  Et  ut  cerlius  credatis ,  de  anulo  noslro 
subter  sigillari  jussimus.  Guidberlus  diaconus  ad  vicem  Ercaro- 
baldi  rerognovit.  Data  IV  non.  april.  anno  Cbrislo  pmpilia, 
imnerii  nostri  XII,  regni  vero  in  Francia  XI.IV,  alque  XXX VII/ 
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io  Italia,  indictione  quinta.  Actum  Aquisgrani  palatio  regio.  In 
Dei  Domine  féliciter.  Amen. 

(Ann.  812.) 


O. 


Diplôme  de  Louis-le-Debonnaire  en  faveur  d'un  de  ses  vassaux  appelé  Jean. 

(Bisl.  du  Lang.,  1. 1,  dipl.  25.) 

In  Domine  Domini  Dei  et  Salvatoris  no6tri  Jesu-Cbristi.  Hlu- 
dovious  divina  providenlia  imperator  auguslus,  omnibus  fidelibus 
sanetœ  Dei  Ecclesis  tam  noslris  presentibus  scilicet  et  futuris. 
Notum  sit  qualiter  quidam  home  fideiis  noster  oomine  Johannes 
iraniens  in  nostra  prassentia. ....  que  in  manjbns  se  commenda- 
vitet  pelivit  nofeis  sua  aprisione  quiequid  genitpr  noster  ei  con- 
cesserat  ae  nos,  et  quiequid  ille  occupatum  babebat  aut  aprisione 
fecerat ,  Tei  deinceps  occupare  aut  prendere  potebat,  sive  fijit 
sui,  cum  bomines  eorum,  et  ostendit  nobis  exinde  auctoritate 
quod  genilor  noster  ei  fecit.  Nos  vero  alia  ei  (àeere  jussimus,  sive 
améliora vi m ub,  et  eonceéimus  eidem  fideli  noslro  Jobanne  in 
pago  Narbonense  villa  re  Fontes  et  villare  Cellacarbonilis  cum  ii- 
lorum lerminos  et  pertinencias  ruttum  et  incultum  ab  intègre,  et 
quantum  ilie  in  villa  Fonte-Joncosa,  vel  in  suos  lerminos,  sive  in 
aiiis  loeis,  vel  vitlis  sus  villares  occupavit,  sive  aprisionem  fecit 
una  cum  suis  hominibus,  vel  deinceps  facere  notent,  tam  ille 
quam  filii  sui  ;  omnia  per  nostrum  donitum  habeaat  ille  et  filii 
sui,  et  posteritas  iilorum  absque  ullum  oensum  vel  alicujus  in- 
quieiudine.  .Et  nullus  cornes,  nec  vicarius  ,  nec  juniores  eorum, 
nec  ullus  judex  publicus,  iilorum  bomines  qui  super  iilorum 
aprisione  habitant,  aut  nutlorum  proprio  dislringere,  nec  judicare 
présumant  :  sed  Jobaones  et  filii  sui  et  posteritas  iilorum  iWi  eos 
judicenteldistringant,et  quiequid  per  legem  judicaverint,  stabHjs 
permaneat,  et  si  extra  legem  fuerint,  per  legem  emendenl.  Et  tiaec 
auctoritas  nostra  firma  permaneat,  dum  ille  et  filii  sui  et  posteri- 
tas iilorum  ad  nos  et  ad  filios  nostros,  aut  ad  posleritate  iilorum 
fidèles  exliterint.  Et  ut  eredatis,  de  anulo  nostro  impressione 
signari  jussimus.  Durandus  diaconus  ad  vicem  Uelisacbar  re- 
cognovit.  Data  kal.  januarias  anno  Cbrisfo  propitio  I,  imperii 
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domni  Hluodovici  piissimi  augusli,  iudicl.  VIII.  Aclum  Aqut*- 
grani  palatio  rcgio,  in  Dei  Domine  féliciter.  Amen. 

(Ann.  81&.) 

P. 

Diplôme  de  Louis-le-Debonnaire  en  faveur  de  l'abbaye  d'Aniane.  (Mut.  du 

Lang.y  I,  dip.  39.) 

In  Domine  Dei  et  Salvatoris  nostri  Jehsu-Chrisli.  Hludovicus 
divina  ordinanle  providentia  imperalor  auguslus,  omnibus  eomi- 
tibus,  vicariis,  centenariis,  sive  céleris  judicibus  nostris  parlibus 
Provincia3,Septimanis,et  Aquitanisconsistentibus.Notum  vobis 
sit,  quia  vir  venerabilis  Tructesindus  abba  monasterii  Anianensis, 
suggessit  oobis  alque  indicavit,  quod  homines  vel  famuli  mémo- 
rati  monasterii  per  diversa  cousistentes  in  ministeriis  nostris, 
multa  prejudicia  et  infestationes  patiunlurtam  ajunioribus  vestris, 
quam  ab  aliis  bominibus  ;  et  non  possunt  habere  defensionem  per 
preceplum  immunitatis,  quod  nos  eidem  monaslerio  propler  Dei 
amoi  em  et  noslram  elemosinam  concessimus,  eo  quod  vos  sive 
junioies  vestri  dicalis,  non  plus  immunitatis  nomen  complecti 
quam  claustrum  monasterii  :  cetera  omnia,  quamvis  ad  ipsum 
monasterium  perunentia,  extra  immunitatem  esse.  Propter  boc 
volumus,  ut  intelligatis  non  solum  ad  claustrum  monasterii,  vel 
ecclesias,  atque  atria  ecclesiarum  immunitatis  nomen  perlinere  ; 
verum  etiam  domos,  et  villas,  et  septa  villarum  ,  et  piscatoria 
manufacta,  vel  quicquid  fossis  vel  sepibus  aut  alio  clusarura  gé- 
nère precingitur,  eodem  immunitatis  nomine  contineri  ;  et  quic- 
quid intra  bujusmodi  munimenta  ad  jus  cujuslibet  monasterii 
perlinentia,  a  quolibet  homine  nocendi  vel  damnum  inferendi 
causa,  spontanea  volunlate  commitlitur ,  in  hoc  facto,  iramunitas 
(racla  esse  judicatur.  Quod  vero  in  agro,  vel  campo ,  aut  silva, 
que  nulla  munitione  cinguntur,  casu,  sicut  fieri  solet,  a  quibus- 
libet  hominibus  comraissum  fuerit,  quamvis  idem  ager,  vd 
campus,  aut  silva,  ad  ecclesiam  preceptum  immunitatis  baben- 
lem,  pertiueat ,  non  tamen  in  boc  immunitas  fracta  judicanda  est. 
Et  ideo  non  sexcentorum  solidorum  compositionc,  sed  secundum 
legem  que  in  eo  loco  tenetur,  multandus  est,  is  qui  fraudem  vel 
damnum  in  tali  loro  conviclus  fuerit  fecisse.  Precipimus  tamen 
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robis,  ut  vos  ipsi  cavealis  et  observetis,  quam  jnniores  et  miois- 
terialcs  vestri,  ut  hommes  ac  famuli  memorali  monasterii,  in 
omnibus  locis  ad  vestra  ministem  pertmenlibus  pacem  habeant, 
et  eis  liceat  cum  securitate  memorato  monasterio  deservire,  tant 
in  privalis  quam  iu  publicis  et  communibus  locis.  Nec  ultus 
vestrum  vel  juniorum  vestrorum  ullerius  audeat  dispoliare,  et  vel 
in  fluminibus  vet  in  plaga  maris  piscantes,  vel  in  aliis  locis,  ad 
predictum  monasterium  perlinentibus,  divcrsas  utilitatem  et  ser- 
vitia  facientes,  infestare  vei  inquietare,  aut  a  debito  injuncto  sibt 
servitio  prohibere,  vel  aliquid  contra  legem  et  justitiam  facere. 
Quia  si  ulterius  ad  nostras  aures  fuerit  perlatum ,  et  verum  in- 
ventum,temerilatem  nostri  mandali,  condigna  suis  factisvindicta, 
coercere  decrevimus.  Propterea  precipimus  atque  jubemus ,  ut 
taliter  exinde  agatis,  qualiter  gratiam  nostram  vultis  habere  pro- 
piliam  ;  et  ut  cerlius  hanc  nostram  jussionem  esse  credalis,  de 
anulo  nostro  subter  jussimus  sigillari.  Data  XIV  kalendas  aprilis 
anno,  Chrislo  propitio,  nono  imperii  Hludovici  piissimi  augusli, 
indictionneXV.  Actum Aquisgrani  palalio.  J.  D.  N.  F.  A. 

(Ann.  822.) 

Q 

Plaid  général  tenu  à  Crespan  sous  Uldaric ,  marquis  de  Goihie.  (  Hist.  du 

Lang.,  I,  dipl.  76.  ) 

Cum  in  Dei  nomine  resideret  vir  venerabilis  Udalricus  com- 
mes  in  villa  Crispiano  in  tcrritorio  Narbonense ,  pro  multorum 
bominum  alterchassiones  juxta  hac  recta  judicia  terminanda,  una 
cum  Artaldo,  Stephano,  et  Teuderedo  vassi  dominici,  Alartcho 
et  Franchone  uterque  vicedomini,  seu  etiam  et  judices,  qui  jussi 
sunt  causas  dirimere  et  legibus  definire,  id  est  Hulleredus,  Teu- 
defredus,  Teuriscus,  Senderedus,  Èrmeldus,  Aprolinus,  et  Bide- 
gisus  saïone,  seu  et  bonorum  hominum  praesentia,  id  est,  Sise* 
fredus,  Bera,  Baldomare,  Bellone,  Remesario,  Ermericbo  et 
Alaricho,quos  causa  fecit  esse  prœsen  tes.  Ibique  in  eorum  praesen- 
tia  veniens  Ramnus  qui  est  mandalarius  Gondesalvio  abbate  de 
monasterii  Chaunense\  et  interpellavit  Odilone  pro  silva ,  quam 
vocanl  Spimsaria,  pro  terras  cultas  hac  incultas,  ubi  et  dommos 
conslructos  abet,  dicens  :  Juvete  me  audire.  Iste  prœdictus  Odilo 
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preadidit  ipsas  res  de  poteslale  Gondesaivio  abbatc  injuste ,  ma- 
lum  ordine,  suam  presumsione ,  absque  judieio,  dum  ipse  abba 
recle  jure  boc  abuisset  Ad  tune  nos  commis,  vassi  dominiei,  hac 
judîces  interrogavimus  Odilone,  quid  ad  bœc  respondere  veilet. 
Me  vero  in  suis  responsis  dicxit  :  Manifeste  veruni  est  quod  ip- 
sas res  ego  retineo,  set  non  injuste,  quia  de  eremo  eas  tracxi  in 
aprisione.  Ad  tuoe  ipse  Ramnus  asserens  dicxit  :  Ego  per  tesli- 
Bionia ,  et  per  praeceptum  et  per  judicium  provare  possum  ipsa9 
res  ad  partibus  abbati  Gondesaivio.  Unde  Raimius  ad  tune  bora 
preceptum  impériale  et  judicium  âd  relegendum  ostendit.  Sed 
durn  relectus  fuisset,  in?enimus  veritaleGotulisnlvio  abbate.  Nam 
ipse  commis  jussit  suos,  idest  Ato,  Gentaredus,  Gulleredo  el 
Ererraello,  ut  super  ipsas  res  venissent,  et  rei  veritali  vidisseut, 
si  erant  ipsas  infra  manitate'mooasterii  Gondesaivio*  an  non.  Ita 
sicut  et  fecerunt  reversi  in  ejus  vel  eorum  judieio  pariter  dixe- 
runt  :  Nos  vidimus  et  itivCnimus*  quod  ipsas  res  infra  signa 
proexoria  vel  termines  ipsas  res  sunt  vel  sUbjacent  à  partibus 
roonasterii  Gondesaivio.  Ad  tune  nos  supradicli  interrogavimus 
Odilone,  si  polebal  habere  aliam  scripluram ,  aut  ullum  indicium 
veritali,  aut  per  testimonia  ut  ipsas  res  ad  partibus  suis  vin- 
dicare  valuisset.  Ad  tune  ipse  Odilo  se  recognobit  vel  exvacua- 
bit,  quia  de  ipsas  res  superius  dictas,  quœ  sunt  in  territorio 
Narbonense,  suburbio  Ventslenense,  ego  eas  prendidi  injuste 
mea  propria  prœsumsione  absque  judieio  de  poteslate  Gondesal- 
vio abbati ,  dum  ipse  jure  suo  legibùs  relinuisset,  quando  suam 
recognitionc  simul  et  exvacuasione  scripti  fecit.  Cum  nos  vidisse- 
mus  suam  recognitionc  et  vacUasione,  per  quam  sivimus  in 
iege  Gotorum ,  ubi  apertius  invenimus  in  libro  oetabo ,  tilulo 
primo,  era  V.  ubi  dicit  t  «  Nullus  commis,  vicarius,  praepositus, 
»  auctor  aut  prOcurator  quislivet  injenuus ,  atque  etiam  serbus, 
n  rem  ab  alio  possidentem  post  nomine  regiae  polestatis  vel  do- 
it minorum  suorum  aut  suum  usdrpare  présumât  ante  judicium 
>>  quod  (finem)  expectat  discussionè,  id  quod  ab  alio  possidetur, 
»  autjuris  alteriusesse  dignoscitur,  invaserit;  onmem  quod  abstu- 
»  lit  et  praesumsiosus  invasit ,  in  duplum  ei  restituât  i  de  rujus 
*  jure  visus  est  abstulisse ,  bac  singulorum  annorum  fruges  quas 
»  inde  Odeliler  collegit,  juraverit  petitori  compellalurexsolvere.  » 
Dum  nos  commis,  vassi  dominiei,  hac  judices  vidissemus  talem 
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rei  Tertlati  et  Ramnone  mandataire  Gondesalvio  abbati,  suamque 
patuisset  juslitia,  hordioavimus  rel  crebimusjudicio,ut  Ridegisus 
saïone  nostrum  ut  saper  ipsas  res  venisset ,  et  Odilooe  exinde 
exigere  fecisset,  et  secundum  legem  ipso  Ramnone  ab  omoi  inte- 
gritate  revestire  fecisset  à  parlîbus  Gondesalvio  abbate,  sicut  et 
ferit.  Gaudeat  se  Ramnus  io  nostror um  judicio  suaque  praecepls- 
set  justitia.  Dato  et  conûrraato  judicio,  quarto  idus  septembrls* 
anno  XIII,  régnante  domno  nostro  fcarolo  rege.  Golteredus  sub- 
scripsi, SleffadussubscHpsl,Sendefredus  subscripsi,  Ermenfre- 
dussubscripsi,  Teudfredus  subscripsi,  Teuriscus  subscripsi. 

(Ann.  852.) 

Plàid  terni  à  Narbonne  par  les  lieutenans  d'Humfrid,  marquis  de  Gothie. 

(tbid.,  dipl.  88.) 

In  judicio  Imberto  misso  Ananfredo  comité,  seu  Adaulto  ju- 
dices,- qui  raissi  sunt  causas  dirimere,  lcgibus  definlre;  bique 
Adefoosus,  Menfredus,  Teudefredus,  Teuvriscus,  Adroarius, 
Bexedcmo,  Fortes,  et  Fevefesas  judiciarii  ;  sive  in  presentia 
Haccori,  Ebarico,  Salomon,  Eliane,  Eriderico,  Refredo,  Rani- 
miro,  Ennecone,  Adimiro,  Adibaro,  Gudmo,  Gomesindo,  Adi- 
lone ,  et  aliorurn  multOrum  bonorum  hominum ,  qui  cum  ipsis 
ibidem  reBidebant  in  mallo  publico  in  Narbona  civitate,  per  mul- 
torum  ominum  altercationes  audiendas,  et  negotiis  causarum 
dirimfendis*  vet  rectis  et  justis  judiciis  finiendis.  Ibique  in  supra- 
dlctorum  judicio  veniens  homo,  nomine  Richimirus,  qui  est  man- 
datarius  de  Ricbimiro  abbate  et  de  cobgregatione  Sancti-Joannis, 
qui  situs  est  in  territorio  Garcassense  juxta  fluvium  t)uramno, 

dîoens  t  Eacité  me  justitia  de  isto  Duvigildo  casas  petit  neas 

cum  curie,  cUm  exitia  ét  regressia  earum ,  sive  et  terra ,  sive  et 
vinea  qui  est  in  territorio  Narbonense,  in  villa  Stariano,  vel  infra 
ejus  terminus»  quod  débet  esse  de  jam  dicto  monasterio,  vel  de 
Richimiro  abbate  et  de  ejus  congregatione ,  cui  ego  mandatarius 
sum,  quod  Petrus  et  uxor  sua  tradiderunt,  nomine  Warnetrudes, 
per  ipsam  scripturam  qui  in  isto  judieium  condilionis  est  inserta, 
et  habuit  ipsa  casa  Del  et  ejus  congregatio,  inter  Wilafredo  et 
isto  Richimiro  abbatibus  legitimam  vestituram,  seu  etartiplius 
ist*  Duvigildus  hoc  invàsit  de  tllorum  potestate  matum  ordinem 
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ipjuste  infra  istos  duos  aimos,  et  exblata*it  hoc  injuste.  Nos  missi 
judices,  inlerrogavimus  Duvigildo,  quid  respondes  ad  haec  de  bac 
causa.  Duvigildus  in  suo  responso  dixit:  îpsas  casas  petineas 
cum  curte,  exitia,  et  regrecia  earum,  sive  et  terra,  sive  et  vinea 
ego  retineo  :  sed  non  malura  ordinem  nec  injuste ,  quia  ego 
exinde  scripturam  emptionis  habeo ,  exactorem  nomine  Pétrone, 
qui  ipsas  res  in  legalios  aulorisare  débet.  Tune  nos  missi  et  judi- 
ces ordmavimus  Hiclore  misso  nostro ,  ut  ad  Duvigildo  fidiuxo- 
remtollere  faciat,  ut  se  prasenlare  faciat  una  cura  sua  scriptura 
et  suos  auctores  nomine  Pétrone ,  vel  uxori  su»,  in  villa  Pegano 
qua?  vocatur  Caput-Stanio,  in  placido  ante  judices  in  dies  quin- 
decim,  et  ad  Richimiro  mandatai  io  similiterde  sua  praesenlia  ; 
etsi  minime  fecerint,  unusquisque  solidos  decem,  et  quidquid 
ibidem  ad  judices  legibus  factum  fuerit  de  hac  causa  sic  consis- 
tât vero  venienles  ad  placidum  couslilutum  in  dies  quinde- 

cim,  in  villa  Pegano  quae  vocatur  Caput-Stanio  Duvigildus  cum 
sua  scriptura  et  suum  auclorem  nomine  Pétrone,  et  Richimirus 
mandatarius  de  sua  presentia  una  cum  sua  scriptura,  ante  Wan- 
durico  misso  Imberto  qui  est  missus  Anafredo  comité,  seu  et 
Adaulfo,  et  judices:  id  est  Menfredus,  Teuvriscus,  Adalbertus, 
Wilmundo,  et  aliis  plures  bonis  bominibus  qui  cum  ipsis  in  ipso 
judicio  residebant  ;  ibique  cura  supradictorum  judicio  presentavit 
Duvigildus  suam  scripturam  et  suum  auclorem,  nomine  Pétrone, 
qui  ipsius  res  et  legibus  autoricare  debeat,  sicut  ille  etGdiuxorem 
datum  habebat.  Et  cum  nos  judices  ipsam  scripturam  de  Duvi- 
gildo ante  nos  légère  ordinaremus,  sic  in  eam  sci  iptum  inveni- 
raus  :  quomodo  Peter  eam  fecit  et  uxor  sua  Aldana  de  supradic- 
tas  res,  et  firmaverunt  et  testes  firmare  rogaverunl.  Post  haec 
interrogavimus  Pétrone,  si  velis  autoricare  ipsas  res  ad  jara  dicto 
Duvigildo  ;  Peter  dixit  :  ipsam  scripturam  ego  feci  ad  jam  dicto 
Duvigildo,  et  fu  ma  vi  et  testes  firmare  rogavi  ;  sed  ego  eam  legibus 
autoricare  non  possum ,  non  hodie,non  nulloque  tempore,  quia 
ego  et  uxor  mea  Wasnetrudes  antea  tradidimus  ipsas  res  per 
scripturam  donalionis  ad  jam  dictam  dormira  Dei,  unde  iste  Ri- 
chimirus mandatarius,  quam  ad  isto  Duvigildo.  Richimirus  pre- 
sens  stetit  quod  dixit  :  Ecce  judicium  vel  relatum  ubi  ipsa  scrip- 
tura est  infra,  quomodo  iste  Peter  et  uxor  sua  Wasnetrudes 
tradiderunt  ad  jam  diclum  monasterium  in  honore  sancli  Joan- 
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nis,  vel  ejus  tongregntiouc,  oui  niaudalaritis  ego,  ipsas  res  supt'- 
rius  scriplas,  et  liabuei  uni  hoc  per  hos  h  iginta  anuos  son  ainpbus 
per  legitimam  vesliluram,  usquequo  isle  Duvigildus  eas  prendidit 
de  iilorum  polestalem.  Et  cum  nos  judices  ordinaremus  ipsum 
judiciura  relatuni  anle  nos  i  elegerc,  sic  invenimus  cum  verum  et 
legibus  faclum,<el  ipsa  scriplura  qui  ibidem  est  iofra  de  supra- 
dictas  res  lermia^ui  legis  conclusum  habebat,  et  vidirnus  eum 
lestes  juralum  et  iinnatuni  de  judices  legibus  roboralum.  POsl 
haee  inlerrogavimus  Pétrone  ;  quid  vis  dicere  contra  islum  judi- 
eium  ubi  ipsa  scriplura  est  inserla,  si  est  verus  aut  legibus  fao 
tus,  aul  uou?  Peler  dixit  :  in  omnibus. verus  est  et  legibus  fac- 
lus,  sicut  ibidem  insertum  babel  ;  el  uullam  infamiam  contra  eum 
dicere  non  possum ,  nulloqueiempore.  At  vero  nos  judices  cum 
vidissemus  quod  Peler  sic  professus  fuit  anle  nos,  el  sic  ipsam 
scripluram  collaudavitj  sic  ordinavimus  eum,  ut  suam  recogni- 
Uonem  exinde  scriplis  fecisset,  sicut  et  feoit,  ubi  dicit  :  Recog- 
uosco  me  ego  bomo,  nomine  Peter,  in  veslrorum  judicto  ad  pe- 
tilionem  de  islo  bomine  nomine  Kichimiro ,  qui  est  mandatarius 
Rirbimiro  abbate  et  de  congregatione  Sancli-Joannis  monasterii, 
qui  situs  est  m  terrilorio  Carcassense  juxla  fluvium  Duranno  ; 
deindc  undc  nos  judices  me  inlerrogastis,  iste  relatus  quod  iste 
Kichimu  us  mandatarius  ostendil  anle  vos  ad  relegendum,  ubi 
ipsa  sej'iptura est  inserta  de  casas,  terra  et  vinea  qui  sunt  infra 
terminos  de  villa  Staciano,  terrilorio  Narbonense,  quod  ego  tradidi 
cum  nxore  mea  Warnetrude  ad  jam  dicto  monasterio,  si  est  ve- 
rus aut  legibus  fuctus,  aul  non!  Tabler  vere  me  recogoosco  ego 
jam  diclus  Peter,  quia  ipsa  scriplura  qui  in  ipsum  relatum  est 
inserta,  ego  eam  feci  autoricare  mea  jam  dicta  de  supradictas  res, 
et  firmavimus  et  testes  firmare  rogavimus  :  et  Iradidi  ego  ipsas  res 
per  ipsam  scriptucam  ad  ipsam  domum  Dei,  sicut  in  ipsum  rela- 
tum insertum  est  ;  et  iste  relatus ,  vel  judices ,  vel  qui  in  eum  ibi- 
dem insertum  babel,  in  omnibus  verus  est^  et  legibus  factus,  et 
nullam  infamiam  conlra  eum  dicere  possum,  nec  hodie,  née  nullo- 
que  lempore,  el  vera  est  mea  recognitio.  Cum  nos  judices  vidis- 
semus  quod  Peter  sic  collaudavit  ipsam  scripturam,  quodfecit  et 
tradidit  ad  ipsam  domum  Dei,  sic  taterrngnrimus  Duvigildo  ,  si 
potebal  babere  ullam  scripturam  aut  aliam  rem  undc  ipsas  res 
paiïibus  suis  inilicare  délicat.  Ouvigildus  dixit  ;  non  possum  nec 
t.  i.  r-i 
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bodie,  Dec  ul loque  lempore  nisi  illa  scriptura  quam  non  esl  legi- 
bus  facla.  Et  lune  nos  judices  ordinavimus  Duvigildo,  ul  eam 
excidere  fecisset,  sicut  et.  fecit,  et  suam  recognitionem  exinde 
scriptis  fecisset  sigut  et  lecitf  ubi  dfoit  >  Recbgnosco  me  ego 

honio ,  nomioe  Duvigildus ,  in  vestrorum  judieio  de  teto  Ri- 

chimiro  qui  est  roandatarius  Richirairo  abbate,  et  de  congrega- 
tione  Sancti-Joannis  monastern  qui  situs  est  in  lerritorio  Carca9- 
sense  super  fluvium  Duranno,  de  id  unde  ille  repelit  per  casas, 
cuites,  terra  et  vinea  qui  est  in  villa  Staciano,  lerritorio  Narbo- 
nense,  upde  ego  auctorem  début  dare  in  vestrorum  judieio;  sed 
minime  boc  feçi,  quia  tabler  in  hoc  legibus  aotoricasset  >  unde 
vos  judices  me  ïnterrogastis,  si  babeo  exiode  auctores,  vel  aliam 
ullam  scriptura  m  unde  ipsas  res  superius  scriptas  partibus  meis 
legibus  indicare  debeam.  TaJiter  vero  me  recognosco  ego  jam 
dictus  Duvigildus,  quia  de  ipsas  res  superius  scriptas  non  babeo 
nec  babere  possujn,  non  scriptum,  nec  auctores,  nec  nullum  judi- 
ciums  veritalis  ;  w°  quibus  ipsas  res  superius  scriptas  partibus 
meis  legibus  indicare  debeam ,  nec  bodie,  nen  nulloque  terapore, 
nisi  ista,  scriptura  quod  ego  ïu  vestrorum  judieio  abscidi,  quia 
non  est  legtyus  faota,  quia  antea  fecit  istas  scripturas,  et  tradidit 
ad  ipsam  domum  Dei  quam  ad  me. 

Et  tuuc  nos  judices  cum  vidlssemus  laies  recognitiones  de 
Pétrone,  et  Aie  Duvigildo  factas  et  finnatas,  et  dè  judices 
legibus  roboralas,  sic  perquisivimus  in  lege  Gothorum,  in 
libro  quinlo,  titulo  quarto,  era  octava ,  ubi  dicit  :  De  his 
qui  aliéna  vendere,  vel  donare  prasumpserint.  Quoties 
de  vendila  vel  donata  re  conientio  commovebitur,  id  est 
si  aliéna  for  tasse  vendere  vel  donare  quemeumque  con- 
stitit,  nullum  emptori  prwjudtào  fîeri  poterit .  sed  ille  fui 
alienam  fartasse  rem  vendere  vel  donare  prœsumpsit ,  du- 
plam  se  domino  cogatur  exolvere.  Emptori  tamen  quod  ac- 
eepit  preiium  peHtque;  et  penam  quam  scriptura  continet 
impleturus ..-  et  quidquid  in  profeetu  comparâtes  rei  emptor, 
vel  quod  donatutnacceperit,  studio  suœ utilitatis  adjecerat,à 
locorumjudicibus  examinetur,  atqueei  qui  laborare  cognosoi- 
tur,  a  vendiiore  vel  a  donafore  juris  aiieni,  satisfaetiojusta 

reddatur  taclis  sacrosanctis  quomodo  nos  missuset  ju- 

diees  cum  vidissemus  taies  recognitiones  factas  et  firmatat  de. 
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supradictos  omnes ,  et  de  judiccs  legibus  roboratas ,  et  talem  rei 
veritalem  de  Richimiro  abtate,  et  talem  legum  anctorilalis  ;  tune 
decrevûmis  judicium  per  Gothorum  legem,  et  ordinavimus  Ran- 
•Vico  roisso  noslro,  ut  super  ipsas  res  venire  faciat ,  et  de  furli- 
bus  Pétrone  eficat,  et  partibus  Richimiro  mandalario  Richimiro 
abbate  jure  revestire  faciat.  Sic  lex  Gothorum  continet,  et  in 
hac  judicia  inserlum  habet;  Dato  et  confirmalo  judicio ,  decimo 
quarto  calendas  decembris,  anno  vigesimo  tertio ,  régnante  Ca* 
rolo  rege.  S.  Adefbnsus,  S.  Menfredus,  S.  Leudefredus,  Tende- 
mh*us  qui  hune  judicium  scripsi,  una  cum  lîtteras  superpositas, 
sub  dm  et  anrto  quo  supra . 

(Ann.  862.) 

Jugement  rendu  en  faveur  de  l'abbaye  de  SainUTiberi  dans  un  plaid  ou  assem- 
blée lenue  à  Narbonne.  (ibid.  1. 1,  dipl.  9o.) 

Cum  in  Dei  nomine  resideret  Rernardus  cornes  marchio,  mis- 
sus  serenissimo  domno  nostro  Karoto  rege,  in  Narbona  civitate 
pro  muttorum  altercationes  audiendas,  et  negotia  causarum  di- 
rimenda,  e(  recta  ac  judicia  ordinanda,  ona  et  cum  Leopardo  et 
Adalberto  rasos  domenicos,  seu  et  judices  Teudefredo,  Theris- 
cone,  Medemane,  Odolrico,  Argefrido,  et  Gomparalo  saïone  ; 
étiam  et  in  praesentia  Addrmlfo,  Vuitardo,  Recamberto,  Ilde~ 
rieo,  Proroando,  Andrico,  Oditone,  Austringo,  et  praesentia  alio- 
rum  pluriurrt  bonorum  hominum,  quos  causa  fecit  esse  présen- 
tes, veniens  Ronesmdus  abbas  ex  monasterio  Sancti-Tiberii ,  cui 
vocabulura  est  Cesarion,  una  et  cum  ejus  congregatione,  et  se 
querelavit  et  proclamavit,  et  dixit  :  Audite  me  querelantem  et 
proclamantem  ,  eo  quod  abbatia  Sancti-Velosiani  cum  ecclesias, 
et  vineas,  et  terras ,  et  omnibus  appendiciis  suis ,  et  fiscum  nos- 
trum  qui  etiam  vocatur  Horaegianus,  quem  Karolus  rex  peren- 
niter  contuliC  ad  jam  dicto  monasterio  Saneli«Tiberiiper  istos  pr*- 
peptos,  quem  ego  hic  in  vesttfa  ostendo  praesentia  ad  relegendum. 
Et  sic  dumquemos  ïpsam  abbatiam  vet  fiscum  supradictoé  reti- 
nuissemus,  vel  antecessores  mei  quiete  retinuerunt  pro  partibus 
Sancti-Tïberii  in  Gesarione  monasterii,  ubi  sacrum  corpus  re- 
quiescit  ;  sic  venit  Ato,  et  sic  ad  ipso  monasterio  vel  ejus  con- 
gregatione abstulit  sua  fortia  injuste.  TUnc  nos  missus  et  vasi 
uomenici  et  supradicli  judices  ordinavimus  ipsos  preceptos  ante 
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nos  relegere.  Scd  cum  ipsi  prsccepti  ante  nos  reler.tr  fuissent,  sic 
in  unum  praceplum  iosèrtum  invenimus,  quomodo  Karolus  rex 
dédit  ipsan»  ahb.itiam  cuni  ipsas  eoclcsins,  el  vineis  cl  terris,  et 
«minibus  appendiciis  cum  omni  integritale;  et  illi  placuit  con- 
fene  Deo,  saucioqtic  Tiberio  :  et  ibi  invenimus  quod  est  ipsa  ab- 
balia  in  pago  Tolosano,  suburbio  Savartense.  Et  in  alitim  prae- 
ceptum  invenimus,  quomodo  ipse  jam  diclus  domnus  noster 
Karolus  rex  dédît  fiscum,  qui  vocalur  Homegianus,  ad  praedicto 
inooasterio  sancli  Tiberii ,  qui  vocalur  Cesarion,  ab  intègre  ;  et 
est  ipsa  abbatia  supradicta  in  supradicto  terrilorio  Tolosano,  sub-1 
urbio  Savartense,  super  fluvium  Arega  :  et  est  ibi  constructa 
ecclesia  in  honore  sancli  Velosiani  martyris  :  ipsum  aulem  fis- 
cum suprascriptum  est  silum  in  terrilorio  Bilerrense,  in  subur- 
bio Caprariense  :  et  cum  consilio  Vinfridi  marebionis  hoc  dédit  ad 
prttdiclo  monasterio,  vel  Adrebaldo  abhati,  vel  sanclis  fratribus 
monachis  loci  illius  monaslerii  Cesarionis,  ubi  S.  Tiberius  quics- 
cit  ;  cum  omnibus  sibi  pertinentibus,  in  inlegro ,  perpetuis  tem- 
poribus,  sine  ullius  bomiois  inquiettidine.  Et  in  unum  praecep- 
lum invenimus  in  ipso  dalarum  anno  decimo  quod  Karolus  rex 
regnabat,  quod  fart  us  fuerat  in  Albia  civitate.  Et  in  alio  de  fisco  , 
quod  fuit  datum  anno  nono-decimo  quod  Karolus  rex  regnabal, 
quod  fartus  fuerat  in  Ponliano  palalio  :  et  ibi  invenimus,  quod 
Karolus  rex  manibus  suis  et  firmavit,  elsigillare  jussit.  Cum  no* 
vero  missus  et  judices  vidissemus  et  audissemus  ante  nos  Bone- 
sindum  abbatem  cum  sua  congregatione ,  et  vidissemus  illorum 
praeceptos ,  et  cognoscentes  illorum  veritali  ;  ordinavimus  Leo- 
pardo  vaso  dominico  misso  nostro,  ut  super  ipsas  res  venire 
fecisset,  et  sic  ipso  abbati  de  prœdiclo  monasterio,  vel  ejus con- 
gregationi  reddidisset  monasterium  Sancli-Velosiani  cum  eccle- 
sias,  terris,  et,  vineis,  et  omne  appendiciis,  et  ipso  fiscum  Home- 
.  giano  in  inlegro,  sicut  ipsi  prœcepti  résonant,  ad  eos  traderet 
atque  revestire  fecisset.  Et  sic  ipse  Leopardus  venit ,  sicut  ordi- 
natus  fuit,  in  comitatu  Tolosano,  cum  Adalberto ,  Teudfredo , 
Teriscone ,  Ildimiro,  Arsulfo ,  et  Isimberto  judices,  et  praesenlia 
Gisclafredi,Tancone,  Walarico,  Bellone,  Teudcsindo,  Audesindo, 
Eldebrando,  Bonavidnne  :  et  sicut  per  ipsum  fuitordinatum,  eos 
reveslivil,  atquc  iradidil  ad  parlibus  pradicli  monaslerii  S.-Tilie- 
rii  in  inlegro,  sicut  illorum  prxeepti  résonant,  sic  ipse  missi  mo- 
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uachos  tpstus  abl»ali  Mooesindi,  nomme  Ansimiro,  Yulberto, 
Aimirico,  tradidit  sicut  illorum  precepli  résonant.  His  praeseu- 
libus  aclum  fuit  cl  traditum.  Data  et  f'aela  iraditione  idus  Juuius, 
anno  XXX  régnante  Karolo  rege,  indictione  XV.  Signum  Antoni- 
nus,  Atonios,  Tcdriscus,  Letarius,  Xeudisclus,  Salomon,  Olibe, 
Isimbertus.  Parasetbadus  scripsit. 

(Ann.  8C2.) 

R. 

plaid  ou  asvemMcc  tenue  à  Alti  par  llaymond,  çomle  dr  la  mùme  ville. 

(///*/.  du  iMny.,  1,  dipl.  104».; 

Notitia  quorum  roboraliouis  vel  signacula  eorum  qui  subtil* 
leuentur  inserli,  qualiter  venerunt  alîqui  homines  his  nominibus: 
Segarius  et  Alidulfus,  necnon  et  Hiclarius  seu  et  Ingilbaldus, 
>idelicet  ex  alia  parte  Karissima  abbalissa  ex  régula  S.  Satnr- 
uini  monasterii  Rulbenensis  rivitate  degenti,  nam  et  Fulorada 
l)eo  de  vota,  et  ab  utraque  parle  venerunt  die  Jovis  forasAlbia 
civilale,  in  ccelesia  Sancti-Afîricani,  in  mallo  publico,  in  prœsen- 
lia  Reymundo  comité,  et  civiles  judices  qui  ibidem  aderant,  quo- 
rum nomina  qui  subtus  firmaverunl  in  eorum  prœsentia,  ab 
utrarjue  parle  inter  se  contentiones  habebant,  pro  Kodunda- 
Vabro,  mansis,  terris,  vineis,  cuin  eccl?siis  quœ  ibidem  sunt 
lundatae;  quidquid  ad  ipsam  eiirtem  aspicere  dinoscitur,  de 
quantumeumque  Vudaldoet  uxore  sua  Ingellœrgane ,  qui  quon- 
dam  fuerunt ,  débita  fuit  possessio.  Dicebat  Segarius  et  Hicla- 
rius nam  et  Ingibaldus,  quod  scriptos  conligatos  super  Fulcra- 

dane  l>co  devola,  et  super  Karissima        abbatissa,  scriptos 

judicios  nolitias  et  jeclivas  perennis  temporibus  confirmatas 
haberent  ,  pro  quas  t  ombant  ipsos  alodes ,  mansos,  terras,  vel 
vineas  legibns  adquircre.  Dum  eos  intendentes  et  inler  se  aller- 
cantes,  guirpivil  supra  nominata  Karissima ,  suam  qui  direbat  et 
monacham  Fuloradam  nomine,  et  cartulam  quam  pro  ipsam  cur- 
tem  manu  lenebat  Fulcradane  manibus  reddidit ,  et  per  oiuuia 
dixit  quod  ipsas  t  es  nolebat  tenere,  neque  contenlionem  pro  hoc 
ipsut  habere  Fulcrada  ;  namque  suam  cartam  videntibus  cunctis 
recipiens,  cum  suis  contracausariis  in  ralionem  intravil,  et  iuier 
t»e  contendenles  lonsenserunl  ipsi  indice* ,  una  per  voluntalrni 
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ipsius  coniitis  et  arbitrium  judicum ,  ul  inler  se  pngum  fecissent, 
quod  ila  et  fecerunt  :  ita  ut  obtineat  Fulcrada,  de  Hodunda-Va- 
ber,  priorem  illam  bsrediUtem  in  capito ,  quam  Gilbulgis  cum 
Vualdo  jugale  suo  adquisierat,  illam  medictalem  et  reliqua.  Cè- 
lera vero  omnem  illam  medietatem,  de  quantumcumque  in  Ko- 
dunda-Vabro  vel  omnibus  ibi  pertinenlibus,  quae  Vualdus  et  uxor 
sua  Ingilberga ,  qui  ante  fuit ,  illam  aliam  medietatem  si  militer 
Fulcrada  obtineat,  et  illas  duas  ecclesias  dominical  ias,  cum  pra- 
tis  et  vineis  quae  inler  eos  complacuit,  cum  illorurn  adjacentiis, 
ut  donet  Fulcrada  contraria  pro  ipsas  res  in  ipsa  haereditatem, 
et  in  ipso  aice  tantum  de  alia  terra,  quantum  et  haeredilate  illa  ibi 
mil i  advenit  pro  ipsas  res  jam  dictas ,  quod  ita  per  omnia  adim- 
plevit.  De  illas  vero  vineas  et  maliulos,  quos  jam  dictos  Fulcrada 
hedificavit  super  ipsum  territorium ,  k  suis  parlibus  iu  inlegrum 
obtineat ,  et  donet  ad  jam  dictos  haeredes  alium  tantum  terra  in 
contra ,  quantum  eo  die  et  ipsis  vineis  et  mailiolis  ipsis  advenire 
debuisset.  lilud  autem  quod  superfluum  est ,  mansos  et  omnia 
qua?  superius  sonat,  inler  se  dividat ,  sicut  superius  jam  dictum 
est,  quod  ila  et  fecit.  Deinde  Segarius  et  Hictarius,  seu  et  Ingil- 
haldus  unanimiter  guirpierunl  ;  Segarius  de  hoc  quod  per  hare- 
ditatem  Godilane  uxori  suœinterpellaverat,  et  Hictarius  et  Jngil- 
baldus  de  illorum  partibus  in  contra  Fulcradane,  omnes  planlos 
quos  inter  eos  de  Roduuda-Vadro  causa  orta  fuerat.  Segarius 
vero  talem  fecit  fidem  de  partem  uxori  suae  et  sua ,  vel  de  parte 
Petroni  suum  haBredem,  ut  si  post  hune  diem  exinde  contra 
Fulcradane  aut  suis  successoribus  pro  ipsas  res  ulla  repe-r 
litione  i  emovebat ,  Segarius  suam  legem  componat,  et  iu  antea 
ipse  et  uxor  sua,  seu  et  Petrus  idem  siraul  se  taceant.  Hictarius 
similiter  fidem  fecit  vinculo  legis  sua?,  et  Ingilbaldus  secundum  le- 
gem suam  fidem  fecit ,  quod  in  coutra  Fulcradane  aut  suis  suc- 
eessoribus  de  ipsa  causa  reparare  non  se  prœsumant.  Unde  Se* 
garius  iu  coutra  Fulcradane  fidejussorem  talem  dédit,  départe 
Godilane  uxore  sua,  Leoni  nomine,  ut  si  Fuicrada  notiliam  inde 
ostendeliat,  et  eam  Segarius  pro  parte  suœ  uxori  firmare  nolebat, 
Léo  suam  legem  componeret  »  et  Segario  ad  hoc  permutât ,  ut 
ipsa  m  nolitiarn  ei  firmare  facial.  Simili  modo  Hictarius  pro  ipsam 
notitiam  ei  firmare  facial.  Simili  modo  Hictarius  pio  ipsam  noti- 
liam fidejussorem  alium  opposuit,  Deotimio  nomine,  ul  eam  Hic- 
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tarius  firmare  non  renuat  ;  et  si  hoc  facere  «allient ,  Deotimiu* 
suara  legem  compooal,  et  iu  aotea  ipsam  notitiam  Hictario  fir- 
mare  faciat.  Iterum  vero  Ingilbaldus  alium  fidejussorem  de  saa 
parte  dédit,  Rostagno  nomine  ut  si  Ingilbaldus  ipsam  notiliam 
non  firmabat,  Roslagnus  suam  legem  componat,  et -ipsam  noti- 
tiam IngilbaJdo  firmarc  faciat.  Ha  vero  de  bac  pradicta  causa  ali^ 

quis  bomo  Alidulfus  nomine  illorum  fidem  Ulem  fecit,  sua 

lisluca  jaclante  in  contra  Fulcradane,  ut  ipsam  notitiam  suam 
manibus  firmare  fratrisuo  Vualdo  faciat,  et  ut  ipse  Alidulfus  cam 
manibius  firmet,  et  si  boc  facere  coulenipnunt ,  suam  Alidulfus 
legem  componat ,  et  fratri  su©  Vualdo  cam  firmare  fiiciat,  et  ipse 
Alidulfus  manibus  eam  firmet ,  et  banc  convenienliam  stare  et 
adiroplere  facial.  Unde  jam  dictas  Alidulfus  duos  fidejussores 
ipsius  Fulcradane  dédit,  Segario  et  Hictario ,  ut  pos^iunc  diera 
neque  Alidulfus,  neque  fraier  suus  Vualdus,  de  quaulumcumque 
de  Kodunda-Vabro  Fulcrada  a  sua  parle  recepit ,  ut  nulla  in- 
quietudine  removere  non  praesmnat  ;  et  si  quis  ullus  ex  ipsisnoc 
focerit,  Segarius.et  Hiclarius,  unusquisquu  legem  suam  compo~ 
nat,  et  postea  in  antea  ipsas  ùdes  factas  edimplere  faciat.  Et  illut 
iklis  inserere  placuit,  qui  si  fuerit  ipsi  aut  ullus  baeredufnyac  pro 
bœredum  vel  illorum  suceessOribus  de  hac  causa  ulloqticiteiripui* 
causa  calumpniaj  removebal,  auri  libram  eompobat,  et  quod  re- 
polit Tindicare  non  valeal;  sed  base  notitia  slabilis  et  lirma 
permaneat  cu/n  omni  Grmilate  adnixn.  Unde  pro  bac  causa  ne- 
cesse  fuit  Fulcradane,  ut  inde  notiliam  bouorum  bominum  in 
testimonium  colligeret,  quorum  preseotibus  actum  fuit ,  sub 
die  Jovis  in  roense  augusto,  AjJrâ*  ci vi laie  tunllo  pubtico,  ia 
praBsentia  Raymundo  comité*  apno  primo  rognante  Ludowco 
rege  post  obitum  Karoli  iropeiratorisw  S.  Segarius,  S.  Alidulfus. 
S.  Vualdo,  S.  Hictario»  S.  IqgiljbaW©,  £.  TeuberU> ,  $.  Garri- 
gus,  S.  Radulfo,  S.  Rodaldo,  ».  (Guilaberl  auditor,  S.  Didimo, 
S.Teudomo^S.  Adalbcrto,  S. Garifredup,  8.  Rernardo J*e~ 
namen,  S.  Alibraono,  S.  Ebioinus  rogatus  scripsît,  dictante 
Teudino  cancellario. 

(Ann.  878.) 

.  •    ,  ■  ,         '  ■ 

.    .1  •  '  t  :,  î      t  i»:     t'..j  'i  ;  t.  \)\<  r.'i 
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l*Ui«l  icuu  a  Autfoiiitc  thos  le  diptxsy  de  CarcaMotiue.  (  Mai.  du  Luny.  il, 

«Jipl.  V-j 

Cum  m  l>w  nominc  resideret  Aridemandùs  episcopus  sedi* 
Tolosae  civitalis,  cum  viro  veneirabili  Bernardo  qui  est  m  issus 
advocalus  Raymundo  comité  Tolosae  civitalis  et  marchio ,  per 
conseosu  Odone  comité  genilore  suo,  una  cum  abbatibus  pres- 
by teris ,  judices,  scaphinos  et  ragimburgos,  lam  Gotos  quam  Ro- 
maoos  seu  eliam  et  Saltcos,  qui  jussis  causa  m  audire,  dirimere, 
et  legibus  deûnirc;  id  est  Donadeus  monacbus ,  Bellus  monacbus, 
A  mclius  monacbus,  Adalbertus,  Jodolenus,  Donatus,  Rumaidus, 
item  Donatus  judices  Romanorum.  Eudegarius,  Aicobrandus, 
Radulphus ,  Hugo,  jud  ici  Gotborum.  Oliba ,  Rotgarius,  Aïmen- 
radus ,  Jobannes,  Aïmo ,  Arloinus,  Arimares,  A îlenus  judices 
Salicorum.  Sive  et  in  praesentiii  Aulario ,  Adalardo,  Olibatio, 
Arnulfo,  Uguerto,  tyugone,  Gairaldo,  Osse  ndo,  Bcllone,  Batde- 
fredo,  Jsehafredo,  Malaignaco,  Segebrando,  Artberto ,  Sa  Dp  ro- 
gna no»  Ronemiro,  Ostaldo,  Salvardo  sagione,  et  aliorum  pluri- 
morum  bonorum  bominum  qui  cum  eos  residebanl  in  mallo  pu- 
blico,  in  castro  Ausona,  in  die  sabbato.  Ibique  in  eorum  pra- 
sentia  veniens  homo  nomine  Adalbertu6,  qui  est  maudalarius  vel 
adeertor  advocatusBernardo  vicario  seniori  suo,  dicebat  :  Domne 
episcope  et  vos  judices  jubete  me  audire  et  facile  mihi  fustitiam 
de  iste  Arifonso  abbate  S.-Johannis-Bapristae-Castri-Mal&sle, 
qua2  est  silus  in  lerritorio  Gancassense  super  fluvium  Duranno. 
Iste  jam  dictus  abbas  et  ipsa  congregatio  de  jam  diclo  loco  vene- 
rabile,  retinent  vilare  cujus  vocabulum  est  Villa-Fedosi  quae  atium 
Viomen  vocatur  Elsau,  cum  terminis  et  limitibus  et  adjucentits 
suis,  qui  est  silus  in  terrilorio  Ausonense  in  suburbio  Carcas- 
sense.  Fines  vel  adjacentias  habet  ipse  jam  dictus  vi lares  :  de 
parte  orientis  adjacit  a  terminio  de  Ramiano  ;  de  meridie  adjacit 
in  fluvio  Fiscanum ,  sive  a  terminio  de  Sancta-Eulalia  ;  de  parle 
cercii,  adjacit  a  terminio  de  Sancta-Eulalia  ,  sive  a  terminio  de 
Villa -Valleriani,  sive  a  terminio  de  Cane  vel  los  ;  et  de  parle  aqui- 
louis  adjacel  a  terminio  de  Canevellos  :  de  quantum  in  istas  totas 
affrontai iones  abet  ipse  villare  conslructo  cum  terminibus  limi- 
lilws  et  adjacenliis  suis ,  si.»  relinet  iste  jam  dictus  abba  injuste 
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«t  inaluni  online;  unde  servirius  débet  exire  cirra'el  quarla  et 
cavalcala,  sicut  abi  Spanii  debent  faeere  de  hïorum  aprisione. 
Tune  inlerrogavcruul  ipsi  judiees  supranominati  jam  dicto  ab- 
liaie  :  cjui  repondere  vellis  de  line  causa  unde  isle  mnndalarius 
15ernardo  le  inlerpeUat.  Tune  ipse  abbas  prsesens  stclil  et  dixit  : 
Ego  mandalario  abco  qui  pro  me  respondere  débet,  cl  dédît  ihi 
suum  mandalarium  vel  adserlorem,  advocatum  nominc  Sonia- 
rium  ;  et  Soniarius  ibi  praesens  stetit  et  dixit: non  retinet  iste  ab- 
bas  nec  ista  congregatio  jam  dicta  ,  cui  ego  vocem  proseqnor  , 
ipsum  villarem  supra  m»minatum  injuste  et  malum  ordine  ;  sed 
legilms  eum  acquisierunt  antecessores  sui  per  scripluras  emlio- 
nis  iegalibus  factus ,  et  per  judiciis  legibus  ordinatis ,  qui  fuerunt 
decreli  incivitaieCarcassona  ante  Olibane  comité,  et  anleFredario 
vicecoinile,  sive  ante  aliis  viris  et  Iwnis  hominibus ,  et  praeceplum 
habcl  ipsa  congregalio ,  ex  regia  aucloritate  ,  quod  adquisivit  Ug- 
I  ter  tus;  qui  fuit  quondam,  ante  Odone  regede  jam  dicto  villare, 
et  litlera  seu  aucloriiate  habetîpsa  congregatio  vel  alium  prse- 
ceplutn  quod  arquisivit  Rainulfus  abba,  qui  fuit  condam,  Carlo 
gloriosissimo  rege,  el  privilegium  isle  jam  dictus  Arifonsus  abba 
qui  me  mandalarium  injunxit,  et  litlcras  dominieas  de  Romam 
et  de  bealo  Joanne  papa  sedis  apostnlica?  sancli  Pétri ,  qui  est 
mater  omnium  eeelesiarum ,  per  quod  nullum  obsequium  nec 
nulliim  servitium  non  délient  facere  de  jam  diclo  villare  nec  de 
suum  terminium  ;  sed  omnia  haec  in  nlimonia  pauperum  et  in 
stipendia  monacborum.  Cum  aulem  ipse  episcopus  supranomi- 
natus  .  el  ipse  jndices  audissent  Soniario  mandalarium  Arifonso 
abbale  sir  respnndentem ,  decreverunt  judicium  ;  et  ordinave- 
runt  Soniario  mandalarium  ut  aramiret  suas  scripluras  et  lilteras 
dominieas ,  quod  ille  ibidem  poshilavit,  sicut  et  fecit,  et  aramivit 
cas  ad  plaritum  coristitutum. 

ïterum  ad  ipsum  placiiiun  coristitutum  venit  ArfTonsus 
abba  el  arivocatus  Soniarius  cum  suas  aurtoritales  in  pré- 
senta de  jam  dido  cpiscnpo,  el  de  supranominato  vira- 
Ho,  el  in  presenlia  de  jam  diclos  judices  vel  auditores, 
cl  sic  presentavit  ipsos  prseeeptos  el  ipsum  privilegium,  et 
judicios  el  nuriorilates  de  supranominato  vilare,  unde  alodes  le- 
gilimum  ricttet  esse  de  jam  dirta  casa-Dei  el  de  ipsa  congrega- 
tionc  supciïus  nominala.  Rursutti  vero  nos  episcopus  et  judices 
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superius  nominal i  cutii  audissemUs  et  vidissemus  lalein  rei  veri- 
iatis  et  talc  legum  auctoritatîs ,  inlerrogavimus  Adalberto  man- 
datario de  jam  dicto  Bernardo  vicario  misso  Raymundo  comité, 
si  potebat  baberc  scripturas  aut  lestes  aut  ullum  judicium  ve- 
ritatis,  ut  possit  approbare  quod  beneficius  débet  esse  de  seniore 
suo  Bernardo  per  donativum  vel  consensu  de  jam  dicto  comité 
Raymundo,  quam  alodes  de  ipse  venerabile  loco  superius  no- 
mjoato.  Tuuc  ipse  Adalberlus  dixit  ;  quia  non  possum  habere 
testes  nec  scripturas  nec  ulium  judicium  veritatis,  unde  dicere 
nec  probare  pessim  quod  beneficius  debeat  esse  seniori  meo- qui 
me  nmndatarium  injunxit,  -sed  plus  débet  esse  alodes  legitirnus  de 
ipse  venerabile  loco  jam  dicto,  per  is tas  scripturas  et  per  istas  lit* 
teras  dominicas,  et  per  istas  regias  auctoritales  quae  nos  bodie 
vidimus  et  audivimus  in  tstum  placitum  legenles  et  relegenles , 
quam  beneficius  seniori  meo  aut  de  quolibet  bomine...  uosepis- 
copus  et  judices  eum  audivimus  et  vidimus  taies  regias  auctori- 
lates  ad  istum  mandatario  Arifonso  abbate,  non  fui  mus  ausi  nu]- 
lam  querelam  litteris  contra  eum  impendere  :  sed  perlege  et  jus- 
titia  ordinayimus  sagionero  nostrum  supra  nominatum ,  et  a$- 
Lringere  feçissel  Adalberio  mandatario  Bernardo,  ut  eonfii  masset 
sua  m  ronlaudatium  adque  exvacuatione  de  ipso  supra  nominato 
villare  vel  de  suum  terminum.  Recognosco  me  ego  Ada)l>ertus 
ma  ndalarius,  quod  negare  non  possum ,  et  sic  facio  meam  pro- 
fessione  adque  exvaguatione ,  que  de  ipse  vilare  superius  nomi- 
natum ,  unde  ego  per  vocern  seniori  meo  interpeltavi  Soniario 
rnandatarium  Arifonso  abbale ,  injuste  et  malum  ordine  eum  jn- 
terpellavit  adque  mallavit,  que  plus  débet  esse  ipse  v  illares  cum 
Unis  et  terminis suis,  sicut  scriptum  est,  alodes  legitimum  de  ista 
jam  dicta  casa-Dei  atque  venerabili  loco,  sive  Arifonso  abbate , 
vel  ad  ejus  congregatione ,  per  iliorum  auctoritate  et  per  régi  a 
donu  laine ,  quam  beneficius  seniore  meo  qui  me  rnandatarium 
injunxit,  aut  de  quolibet  bominem.  Et  ea  quae  ego  me  reco- 
gnosco  atque  exvacuo ,  simulque  conlaudo  recte  et  vcraciter,  me 
recognosco  atque  conlaudo,  et  mea  recognoxio  vera  est  omnibus. 
Et  congaudet  se  Suniarius  mandatarius  Arifonso  abbate  in  nostro 
judicio  suam  plenissimam  adquesivit  juslitiam.  Dato  judicio  islo 
XVI  kal.  jiilii  anno  XXI.  régnante  Carolo  rege.  Signuni  Daniel, 
Adalbertus  mandatarius,  S.  GavurnaltS.  Allai  iu»,  S.  Aidulfo,  S. 
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Jodoleno,S.  Aïniune,  S.  Leudgario,  S.  Ecbrando,  S.  Oliba- 
ne,  S.  Rodgario ,  S.  Hadramoo,  S.  Guilberto.....  cnone ,  S.  Ra- 
lario,  S.  pottato,  S.  Hugone,  S.  Leutgario,  S.  RaduKb,  S. 
Agileoo y  S.  Scafred,  S.  Deudado,  S.  Stéphane,  S.  Johatone ,  S. 
Elizœo,  8.  Bertranno ,  S.  Gunlario,  S^EIdefredo,  S.  item  aho 
Deudado,  S.  Agila,  S.  Eroidano,  S.  Amicaignago,  S.  Uudelane. 

(Ann.918.) 

T. 

Plaid  tenu  à  Narbonne.  (  Uisi.  du  Long.,  Il,  dipl.  56.; 

Veniens  Vibardus  mandatant»  Donadeo  abtati  et  congrega- 
tio  SanctiJoannis  monaslerii  Castro-Mallasti  die  Veueris  in  civi- 
tatc  Narbonœ ,  in  praesentia  domino:  Aymerico  arcbiepisittpo  el 
domino  Puntione  comité  seu  et  marchione,  vel  judices  qui  jussi 
eunl  causas  dirimere  et  legibus  deffinire ,  lam  Gotos  quant  Ro- 
manes veiut  etiam  Salicos,  id  est  Warnariug,  Abo ,  Rogdarius, 
Rlastoico  sajone;  sivein  praesentia  Lorio,  Berna  rdo,  Ranilwrto, 
Alarico,  Rainiberto,  Alarico,  Aymerico,  RoifredO,  Adarz,  Am- 
blordo,  Alpbanto;  item  Abone,  Relgarane.  Euvallario  et  alio- 
rum  mullorum  bonorum  bominum ,  quicumque  ipsos  judices 
ibidem  residebant,  in  mallo  publico,  in  Narbona  civitale,  in  eo- 
rum  praesentia  sic  se  procIamab.it  supra  nominatus  mandatai  ius 
de  ipso  abbate,  de  supra  nominato  comité,  quia  iste  cornes  sive 
sui  bomioes  se  prendiderunt  panem  et  vinum  et  porcos,  et  aliis 
céleris  rébus  maleordine  et  injuste,  quod  facere  non  debueranl, 
de  alode  quae  vocatur  Fraciano,  et  de  alios  alodes  qui  sunt  in 
comitatu  Narbonense  de  supra  dicto  S. -Jeanne.  Et  ego  manda- 
tant» privilegium  in  manu  teneo  de  Romain  quœ  est  mater  ec- 
clesia,  et  praeceptum  quod  domini  imperatores  et  reges  feeerunt 
ad  jam  dicta  casa-Dei ,  et  ipsa  preoepta  ipso  mallo  fuerunt  os- 
ions* et  solemniter  fuerunt  reketa  ;  et  resonabat  in  ipso  privite- 
gio  vel  in  ipsos  prœceptos ,  quod  millus  cornes ,  seu  vice-cornes, 
neo  vicarius ,  nec  centeoarius,  necuUus  homo  in  eorura  voea- 
tione  in  îllorum  monitôte  prendidisset  nec  boves ,  nec  eabatlos , 
nec  asinos ,  nec  paratas,  nec  portatteum ,  nec  ietone ,  nec  fidei- 
jussores  tollendos,  née  illonim  bomines  distringtendos ,  nec  ul- 
lum  obseqilhtm  facere  non  del>ebant  :  sed  omnia  sit  in  alinionia 
pauperum  et  stipendia  monachorum.  Tune  ipsi  judices  et  ipsi 
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audilores  cuiu  audisscnt  talent  rei  verilatis  el  latent  regum  au- 
thorilates,  tnlerrogaverunt  Ipso  comité  supradicto  qualem  iegern 
vivebat.  At  quid  responderet,  de  causa  unde  iste  maodatarius 
rcquirebat,  sic  fuisse  non  sciebam  quod  ipse  abbas  vel  ipsa 
congregalio  cœnobilarum  taies  regales  authoritates  habuissenl , 
unde  perdonatum  fuisse  ;  et  quantum  ego  feci ,  ignoranter 
ego  feci.  Tune  ipsi  judices  el  ipsi  auditores  cuin  audissent  ipso 
comité  sic  respondenle ,  décréteront  judicium  ,  et  ordinaveruut 
ipso  jam  dicto  comité  quod  conlaudasset  ipsas  scripluras  do- 
minicas ,  et  vuadiasset  legaliler  sicut  in  lege  salica  continelur, 
ita  et  fecit.  Oportum  fuit  Donadeo  abbate ,  vel  ipso  jamdicto 
mandatario  ut  notitiam  conlaudatioois  scribere  vel  firmare  ro- 
gassent ,  sic  et  fecerunt.  Hic  praîsentibus  attirai  fuit  ;  et  gaudeat 
se  ipse  abbas  et  ipse  mandaUrius  quod  in  nostro  judicio  illorum 
clarissima  percepissent  justilia.  Dalo  judicio  V.  idus  roartii  anno 
IV  régnante  Rodulpho  rege  post  obilum  Karoli  régis.  S.  Pon- 
liono  comité  et  maiehione,  qui  se  exacuavil,  S.  Ripbildis,  vice- 
^oinilissa,  S.  Jorius,  S.  Barnardo,  S.  Alarico,  S.  Aymerico,  S. 
S.  Adays,  S.  Amblardo,  S.  Alfarir.o,  S.  Waltario,S.  Forlone. 

(Ann.  932.) 

U. 

tiurchardi  epixeopi  Lege*  et  ttatuta  familiœ  S:- Pétri 
prœsctipta  (circa  an.  1024).  (Scliaitnat,  Ilist.  episc.  /forma/., 
dipl.  ht.) 

In  nomine  sanctae  el  individus  Triuilalis. 

Ego  Burchardus,  WormaLiensis  Ecdesia?  episcopus,  propler 
assiduas  lamentai  iones  miserorum,  cl  crebras  insidias  tnultorum 
qui  more  canino  familiam  S. -Pétri  dilacerabant ,  diversas  leges 
eis  impunenles,  el  inlirmiores  quosque  suis  judiciis  opprimeoles, 
cum  consilio  cleri  et  militum  et  lolius  familiae,  has  jussi  scri- 
bere leges,  ne  ali(|uis  advocatus  aul  vicedominus,aut  ministeria- 
lis,  sive  inler  eos  alia  loquax  persona,  supradtclae  familiae  novi 
aliquid  subinferre  posset,  sed  una  eademque  lex  divitiet  pau- 
peiï  ante  oculo«  piamotata  esset  commun is. 

i .  Si  quis  ex  familia  S.-Pelriad  sortant  suam  légitime  veneril , 
quicquid  iu  dolent  dederil,  et  hoc  ipsa  annutn  cl  diem  non  |uo- 
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clamalum  possidct,  si  vir  |>rior  niorilur,  uxor  ejus  lolam  habe.it 
tlolem  usque ad  fioem  vils  sus;  si  autem  ipsa  moritur  sine  filiis, 
proximi  hercdes  marîli  sui  dolem  récipient  ;  —  simililer  fi  a  si 
uxor  prior  morialur;  et  quicquid  simul  aquisierint,  si  quis  eo- 
rum  alterum  supervixerit,  totum  habeat  in  sua  polestate,  et  quic- 
quid inde  faoere  volueril*  faciat  ;  —  quod  autem  mulier  secum  ad 
marilura  attulerat,  ambobus,  mortuis  si  filios  habuerint  ipsi  ma- 
tris  hereditatem  possideant;  si  autem  filios  non  habuerint,  nisi 
ipsa  tradilione  praepedialur,  post  vilam  ejus  ad  proximos  mulie- 
ris  redeal;  et  si  filios  simul  genuerinl,  et  maler  prior  obierit,  si 
quid  beredilatis  ex  maire  filiis  devenerat,  et  ipsi  obierint,  here- 
dilas  ad  proximos  matris  redeal. 

2.  Lex  erit  famili»  :  si  quis  praedium,  vel  mancipia  in  heredi- 
tatem acceperit,  et  in  paupcrtatem  incideril  et  ex  bac  necessitatc 
hereditatem  vendere  voluerit  ;  prius  proximis  heredibuscum  tcs- 
timonio  proponat  ad  emendum  ;  si  autem  emere  noluerint,  ven- 
datcui  voluerit.  Si  autem  aliquis  mansus  in  manum  episcopi,  ju- 
dicio  judicum  pervenerit,  et  si  beredum  aliquis  supersessum  jus 
emendare  volueril,  detursibi  poteslas  ut  tali  conditione  heredita- 
tem accipiat.  Si  aulern  nullus  hercdum  satisfacere  voluerit ,  illius 
loci  minisler,  cuicumque  ex  familia  mansum  illum  dederit,  hic 
poslca  hères  firmus  sit;  si  aulem  aliquis  venerit  post  duos  an  nos 
aut,  très ,  aul  plui  es  et  dical  :  «  Ego  sum  hères  ;  pauper  eram , 
orphanus  eram,  non  habui  qui  me  pascerel,  ideo  extra  palriam 
ivj,  et  ibi  usque  modo  me  meo  labore  conduxi;  »  et  vult  cum  solo 
testimonio  illum  qui  jussione  episcopi  hères  efleclusest ,  et  quia 
suum  mansum  bene  excullum  et  firmatum  habet  expellere  , 
consliluimus  :  quia  prius  nullus  heredum  erat  qui  su|>ersessuni 
jus  emendare  voluisset,  ille  firmus  bœres  sit  qui  a  minisleriali 
htîres  effeclus  est  :  si  hères  eral,  cur  aufugcrat?  Cur  domi  non 
sederat  ut  hereditatem  suam  cuslodiret?  Volumus  ut  nulla  vox 
ejus  de  hoc  amplius  audiatur,  nisi  jusU  atque  ralionabilis  causa 
ibi  iiitelligalur.  Si  autem  aliquis  qui  bereditalem  mansum  habet, 
morilur,  et  parvulum  heredem  reliquerit,  et  ille  hères  non  polest 
debitum  servitium  persolvere,  et  sit  aliquis  proximior  qui  velil 
debilum  servilium  de  pradicto  manso  facere  quousque  hères  ille 
ad  suus  dies  perveucril,  ne  propler  tenerilalem  heredis  (œlaiis?) 
exbcredelur  hères,  concedimus  et  consliluimus,  et  ut  miseriror- 
dilcr  de  eo  agatur,  rogamus. 
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.1.  Si  quis  io  dominicalo  nostro  beredifajem  habens  moritur , 
henssineoblationehei^tatem  aceipiat,  ét  postea  debitam  ser- 
vitulem  inde  provideat. 

*.  Si  quis  ex  familia  moritur,  quidquid  indotatum  reliquerit, 
nisi  traditione  pnepediatur,  preximi  herëdes  poSsideant 

5.  Si  quis  cum  manu  conjugis  su»  cum  testimonio  bono  ali- 
quam  traditionem  sive  in  doté,  sive  in  atiis  quibusfibet  rébus 
fecerit,  boc  firmum  erit  nisi  alfa  res  praepediat. 

6.  Si  quis  pradium  vel  hereditatem  suant  infra  familiam  ven- 
didcrit,  et  aliquis  heredum  suoram  praesens  fuerit,  et  nibil  con- 
tradixerit  ;  vel  si  absens  alfquis  heredum  est,  postea  resciverit,  et 
si  infra  spatiitm  iliius  anni  hoc  reticuerit,  postea  jure  carebit. 

7.  Lex  erit  familia?  :  si  quis  ex  aliquo  commisso  in  manns  epis- 
copi  cum  judicio  socionim  suorum  pervenerit,  ipse  cum  omnibus 
suis  possessionibus  eo  dijudicetur. 

8 .  Si  quis  cum  aliis  quos  secum  adduxit  alicui  ex  societate  sua 
aliquid  injustitiœ  feceril,  jus  erit  fam.  ut  se  tantum  et  suosviros 
una  satisfactione  réconcilie!,  et  unusquisque  aliorum  semetip- 
sum  propria  Satisfactione  reconciliet.  » 

».  Jus  erit  familia?  :  ut  de  weregeldo  fiscal i ni  bominis  V  librae 
ad  cameram  reddantur,  et  dus  libraa  et  dimidia  amicis  ejus  con- 
tinuât. 

10.  Jus  erit  :  si  ex  familia  vir  aliquis  et  uxor  ejus  obierint,  et 
fllium  cum  filia  reliquerint,  filius  hereditalem  servilis  terra»  accn 
plat,  filia  autem  vestimenfa  matris,  et  operatam  pectraiam  acei- 
piat, reliqua  qua?  remanserint  in  omnibus  aequalitcr  tnter  se 
parliantur. 

11.  H«c  etiam  lex  erit  familia?  :  si  quis  praMlium  vel  man- 
cipia  in  hereditatem  acceperit,  et  in  lectum  aegritudinis  ita  in- 
cident ut  equitare,  aut  per  se  ambulare  non  possit ,  pradium 
suum  vel  mancipia  heredibus  suis  alienare  non  poterit,  nisi  pro 
anima  sua  aliquid  inde  dari  libuerit,  alium  stium  questum  det 
cuicumque  libeat. 

12.  Ut  in  omnibus  locis,  ubicumque  6eri  poterit,  declinenttir 
perjuria  ;  qualiscumque  sit  ex  familia  qui  cum  socio  suo  sive  io 
agro,  sive  in  vineis,  siveiti  illis  levioribus  rébus  aliquid  injuste 
fecerit,  et  se  ad  ministrum  loci  proclamaverit,  volumus,  ut  iliius 
Inei  minister  cum  suhjectis  concivibus  suis  sine  juramento,  boc 
détermine!. 
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13.  Et  hoc  est  conslitutum  :  ut  si  quis fiscalinus  homoex  fami- 
lia  rein  aliquam  magnam  vel  parvam  ad  iujusliliam  palraverit  ad 
ban  nu  m  episcopi  Vsolidos,  ut  dagewardus,  vadetur,  et  V  soli- 
dos  composât  oui  iniquitas  facta  est,  si  de  eadem  societale  est  ; 
et  si  extra  suam  societatem  est,  ima  uncia  vadietur,  et  nihil  jn- 
ret. 

14.  Si  quis  Dupseril  ex  dominicato  episcopi  in  beneficium  alicu- 
jus  suorum,  juris  sut  respondeat  ad  domtnicatunv episcopi,  si  au- 
tem  ex  beneûcto  in  dominicatum  episcopi  nupserit,  juris  sur  res- 
pondeat  domino  beneticii. 

tt>.  Si  quis  ex  familia  alienam  uxorem  acceperit,  justum  est, 
,  ut  quando  obierit  dua$  partes  bonorum  suorum  assumantur ad  ma- 
Bum  episcopi. 

<  1 1.  Jus erit  si  fiscalinus  homo  dagewardam  acceperit  ut  Oiii  qui 
iode  nascuotur  secundum  pejorem  manum  jurent  ;  sirniliter  sf 
daçewardus  ûsci  mulierem  acceperit. 

17.  Jus  erit  familia?  :  si  quis  in  plactto  injustum  clamorem  fe- 
cerit,  ant  iratus  de  sua  sede  recesserit,  vel  in  tempore  ad  placi- 
tum  non  veneril,  et  m  boc  a  consedentibus  superatus  non  fuerit, 
nihii  juret,  sed  in  testimonio  scabioorum  sit. 

18.  Lex  erit  familia?  :  ut  unusqujsque  cum  socio  suo  juret 
cum  una  manu,  si  propter  bidam  (Scb.  feudum)  erit  cum  VII. 
et  episcopo  sirniliter. 

19.  Habuerant  et  boc  in  consuetudine  :  si  quis  alleri  pecu- 
niam: suam  prestiterat,  redderet  quantum  voluisset,  et  quod  no- 
busse!  cum  juramento  negaret  ;  sed  ut  d^clinentur  perjuria,  cons- 
tituimus  :  si  ille  qui  pecuniam  suam  praestiterat ,  juramentum 
«jus  pati  noluerit,  ipse  contra  eum  duello  pugnaturus  negatam 
pecuniam  acquirat  si  voluerit  :  si  autera  tam  digna  persona  est 
qui  pugnare  euro  eo  pro  tanta  re  dedignetur,  vicariura  suum 
ponat.  >.<■■.  > 

20  Si  quis  in  civitale  Wormatia  duello  convictus  ceciderit  60 
solidis  vadetur  :  Extrn  civitatem  vero>  iofra  familia,  si  in  duello 
occubuerit ,  illi  quem  impuguaverit,  pro  pugna  injuste  illata  suam 
justitiam  triplictler  componat,  bannum  episcopo  persolvat,  ad- 
voealo  20  solidos  tribual,  aut  cutem  et  capillos  amitlat. 

21.  Si  quis  ex  familia  S.-Petri  praxjium  vel  mancipiaa  lihero 
homine  comparaverit  vel  aliquo  modo  acquisiverit  extra  fem., 
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neque  cum  advoralo,  neque  sine  advocalo,  tiisi  commulcl,  darr 
non  liceat. 

22.  Si  quis  fiscali  vin»  jusliliam  suam  infringere  voluerit,  id 
csl,  ad  dagowardum,  vel  ad  ce  n  su  m  injustum,  fiscalis  vir  cum 
VII  proximis  suis,  non  mercede  conductis  jusliliam  suam  ob- 
tiueat,  el  si  ex  palris  parle  vilupcrelur,  ex  eadem  parle  duae  co- 
gnalorum  suorum  el  lertia  ex  maire  assuma  tu  r  ;  similiter  erit 
ex  parle  u  ta  tris,  uisi  cum  judicio  scabinorum ,  aul  proxinto- 
ruin  lesliuioniis  superari  possit. 

23.  I.ex  erit  familiae  :  si  quis  (iouuim  alterius  rum  armata  manu 
introierit,  et  iiliaiu  ejus  vi  raptieril;  cuncla  vesliinenla  quibus 
lune  indula  fueral,  quando  rapla  est  singularilei  iu  Iripluin  pat  ri 
ejus,  vel  mundibiirdo  restituât,  et  per  singulas  vesliiuenttirum 
parles  bannum  episcopo  componal  ;  postremum,  ipsam  Iriplicisua 
salis(aclione,cuii)  bannoepiscopi,  pal  ri  reprsesentet,  et  quia  légitime 
eam  secundum  cauoiiica  praecepta  babere  nequiverit,  amicis  illius 
XII  scula,  et  tolidem  laureas  el  unam  libram  denariorum  pro  re- 
coucilialione  pei  sol  val . 

24.  El  hoc  constiluimus  :  si  quis  debilum  alicujus  rei  coram 
miuislro  confitetur,  et  minister  in  il  la  die  locum  nou  habel  diffi- 
uire,  cl  hic  qui  debilum  in  priori  die  confessus  est,  aliadienegare 
voluerit,  minister  el  leslimonium  prisîinae  confessionis  babei, 
ut  œquum  est,  de  se  facial  sicut  antea  debuissel. 

25.  Et  hoc  lex  erit  :  si  quis  de  aliqua  re  ministeriali  confitetur, 
et  hoc  ad  placilurn  ditrerlur,  sicut  tune  in  placilo  confessus  fueril, 
judicelur  ;  si  minister  cum  cum  teslimonio  de  priori  confessione 
ibi  convincere  non  potuerit. 

26.  Lex  erit  concivibus  :  ul  si  quis  in  civitale  hereditalem 
aream  babueril,  ad  matius  episcopidijudicarj  non  poleril  nisi  1res 
annos  censum,etaliamsuam  jusliliam  indesubsedcril,el  post  nos 
tresannos  ad  Uia  légitima  placita  immittalur,  el  si  su|)ersessum 
jus  pleniter  cmendare  voluerit ,  ipse  eam  sicut  antea  possideat  ; 
el  si  domum  in  civitale  vendideril,  aream  perdal. 

27.  Et  lex  eril:  ut  si  quis  in  civitale  aliquem  ita  percus*enl 
utad  lerram  décidai,  ad  bannum  episcopi  60  solidos  componal  : 
30  autem  cum  pugno  aut  aliquo  levi  flagello,  quod  blutthiram 
vorant  aliquem  pemisscril,  et  si  non  décident  5  solidos  tanlum 
componal. 
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28.  Lex  erit:  siquis  in  civitate  ad  aliquem  occidendum  gla- 
dium  suum  evaginaverit,  aut  arcum  tetenderit,  et  sagiltam  nervo 
imposuerit,  vel  lanceam  suam  ad  feriendum  protenderit,  60  so- 
lidos  componat.  ' 

29.  Lex  erit:  siepiscopus  fiscalem  hominem  ad  servitium  suum 
assumere  voluerit,  ut  ad  aliud  servitium  eura  ponerc  non  debeat 
nisi  ad  caméra  ri  um  aut  adpincernam,  vel  ad  infertorem,  vel 
ad  agasonem,  vel  ad  ministerialem  ;  et  si  taie  servitium  facere 
noluerit,  IV  den.  per  sol  va  t  ad  regale  servitium,  et  VI  ad  expe- 
ditionem,  et  tria  injussa  placila  quaerat  in  anno,  et  serviat  cui- 
cumque  voluerit. 

30.  Propler  homicidia  autem,  quae  quasi  cotidie  fiebant  infra 
fam.  S.-P.  more  belluino,  quia  saepe  pro  nihilo,  aut  per  cbrie- 
tatem,  aut  per  superbiam  aller  in  a  lier  uni  insana  mente  ita  in- 
surgebat,  ut  in  curriculo  uniusanni  35  servi  S.-P.  sine  culpa, 
a  servis  ejusdem  Ecclesiae  sint  interempti,  et  ipsi  inlerfeclores 
magis  inde  gloriati  sint,  etelati,  quam  aliquid  pœnitudinis  prae- 
buissent  ;  proinde  ob  illud  maximum  detrimentum  nosti  ae  ec- 
clesiae ,  cum  consilio  nostrorum  fidelium,  banc  correclionem  fieri 
decrevimus  :  ut  si  quis  ex  fam.  consocio  suo  sine  necessitate ,  et. 
quidem  sine  tali  nécessita  le,  si  se  ipsum  interficere  voluerit,  aut 
si  latro  erat,  se  et  sua  defendendo,  sed  sine  istis  supradictis  ré- 
bus, interfecerit,  constituimus  :  ut  ei  tollantur  corium  et  capilli, 
et  in  utraque  maxilla ,  ferro  ad  hoc  facto  comburatur,  et  were- 
geldum  reddat,  et  cum  proximis  occisi  more  solilo  pacem  facial, 
et  ad  hoc  constringantur  proximi  ut  accipianl.  Proximi  aulem 
occisi  si  persequi  voluerint  proximos  occisoris,  si  quis  illorum 
proximorum  consilii  et  facli  juramento  sese  expurgare  voluerint, 
a  proximis  iulerfecli  firmam  et  perpetuam  pacem  habeat.  Si  au- 
tem proximi  occisi  istud  constitutum  contempnere  volunt  et 
supradictis  insidias  parant,  tamen  nibil  nocent  nisi  quod  insidian- 
lur,  corium  et  capillos  amiltant  sine  corobustionc;  si  aulem  ali- 
quem illorum  interfecerint,  sive  vulneraverint  per  contemplum, 
corium  et  capillos  amiltant,  et  supradictam  combuslionem  pa- 
tiantur. 

Si  autem  occisor  aufugerit,  et  capi  non  potest,  quidquid  habet 
ad  fiscum  redigalur,  et  proximi  ejus,  si  inculpabiles  sunt,  firmam 
pacem  habeanl  ;  si  autem  homicida  non  aufugerit,  sed  cum  pro- 
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ximo  oceisi  innorenliam  pcr  duellum  defeiulei  f  volueril,  el  vire- 
ri l ,  weregeldum  reddat,  et  cum  proximis  pacem  facial;  si  autern 
nuilus  proximorum  oecisi  cum  occisore  pugnarc  voluerit,  ipse  se 
bullicnti  aqua  adversus  episcopum  expurge!,  et  weregeldum  red- 
dat, el  pacem  cum  proximis  facial,  et  ipsi  cogantur  ut  accipiant. 

Si  autem  propter  limorem  istius  conslilulionis  vadunl  ad  alie- 
nam  fam.  et  incendunt  eam  contra  proprios  consocios,  el  si  non 
estaliquis  qui  conlra  aliquem  illorum  duello  pugnare  audeat, 
singuli  bullicnii  aqua  adversus,  episcopum  se  expurgent,  et  si 
quis  victusfueril,  expalialur  quae  super  scripta  sunt. 

Si  quis  autem  ex  familia  in  civilate  sine  supradictis  necessilali- 
bus  aliquem  ex  familia  interfecerit,  corium  elcapillos  perdal,  el 
rombuslionem  suprascripto  more  patialur,  el  bannum  persolval, 
et  weregeldum  reddat,  et  pacem  cum  proximis  facial,  el  illi  cons- 
tringanlur  ut  accipiant. 

Si  autem  aliquis  de  aliéna  familia  terrain  S.-P.  colal,  et  laie 
praîsumptum  fecerit,  id  est  :  si  aliquem  ex  noslra  familia  sine 
necessitate  jarn  suprascripta  interfecerit,  aut  ista  supra  memorata 
palialur,  aut  nostram  perdal,  et  familia?  et  advocali  insidia  habeat. 
Si  autem  noster  serviior  qui  in  noslra  curie  est,  aut  noster  mi- 
nisterialis,  talia  audeal  praisumere,  volumus  ut  hoc  sil  in  nostra 
poteslate,  et  consilio  nostrorum  fîdelium,  qualiler  talis  presurnp- 
(io  viudirelur. 

31 .  Si  quis  ex  familia  conlenderit  cum  sorio  suo  de  una  quali- 
!>et  rc,  sive  de  agris,  sive  de  vineis,  sive  de  mancipiis,  sive  de 
pecunia  ;  si  polest  ex  ut  raque  parte  cum  testimoniis  utrorunique 
sine  juramenlo  discerni ,  laudamus  ;  sin  autem  ul  desislentur 
perjui  la,  volurnus,  ut  ex  utraque  parte  ostendanlur  illorum  tes- 
timonia,  et  iia  collaudent  lestes  quasi  gratum  habeant  ;  et  ex 
supradictis  duobus  leslimoniis  duo  eliganlur  ad  pugnam  et  cum 
duello  litem  décernant,  et  cujus  campio  ceciderit,  perdal  ;  el  ejus 
teslimonium  (âlia  palialur  propter  falsum  testimonium  quasi  ju- 
ratum  haberel. 

3?.  Si  quis  ex  familia  furtum  fecerit,  et  hoc  non  pro  necessi- 
tate famis,  sed  propter  avaritiam  et  ciipidilatem,  et  propter  con- 
sueludinem  fecit,  el  quod  furatus  est  si  V  soiidis  appreciari  po- 
lest, et  superari  potest,  quod  aut  in  maeello  publico  aut  in  con- 
venlu  concivium  debitoiï  vadialus  sil,  supradictum  furtum  ad 
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•wreplionemmalorum  constiluimus  :  ni  legein  sibi  innalam  profi- 
ter Curlum  perdilam  habcat,  et  si  ah  aliquo  de  aiiqua  re  inculpa- 
nts fuerit,  non  se  expurget  jiiramenlo,  sed  aut  duello,  aut  bul- 
liente  aqua,  aut  fervente  ferro  ;  simililer  facial  ille  qui  in  perjurio 
publico  captus  est;  similiter  et  ille  qui  in  falso  testimonio caplus 
est  ;  similiter  et  ille  qui  propter  infamiam  furli  in  duello  ceciderit  : 
similiter  et  ille  qui  contra  seniorem  suum,  episcopum  videlicol, 
cum  suis  inimicis  conciliatus  est,  sive  contra  ejus  honorem,  sive 
contra  ejus  salutem. 

V. 

Chartulaire  de  Vendôme.  (Galland,  p.  22.) 

Fuit  mnlier  quaedain  in  pago  Vindocini ,  Freducia  nomîne , 
quae  habuit  alodia,  jure  hereditario  a  progenitoribus  suis: 
erantque  alodia  ipsa  in  duobus  separata  locis  :  uno  se.  apud 
Lttlriacum,  alterum  apud  villam  quae  dicitur  Sigonis.  Haec  acee- 
pit  maritum ,  hominem  quemdam ,  qui  diclus  est  Guitaldus  : 
manserunlque  diu  pari  ter  bene  secundum  seculum  ,  habentes 
sibi  suffîcientem  conductam.  Sed  cum  paulatim,  lempora  fieri 
cariora  coapissent,  adtantam  paupertatem  devenerunt,  ut  victus 
et  veslitus  sufficientiam,  nisi  praediaalodi  avenderenl,  babere  non 
possent.  Nolens  autem  mulier,  ad  quam  jus  alodiorum  maxime 
pertinebat ,  alienare  hereditatem  suam  ab  agnalione  sua  ;  venit 
primum  ad  Gervasium  filium  Lanselini ,  qui  habebat  uxorem 
quamdam  i  psi  us  cognalam,  filiam  se.  Drogonis,  fratris  Matlhxi 
de  Monte  aureo  :  dixitque  illi  paupertatem  suam,  et  rogavitam- 
bos,  ut  praedicta  alodia  sua  capientes  in  manum  suam,  viclu,  se 
et  virum  suum  quamdiu  viverent,  tali  condilione  sustentarent , 
ut  posl  mortem  suam,  tam  ipsi,  quam  Iota  progenies  post  ipsos , 
alodia  sua  possiderent.  Quod  Ger  vasius  et  uxor  penitus  facere 
noluerunt  :  at  mulier  et  vir  ejus ,  cum  unde  possent  vivere  non 
baberent,  nullumque  adjulorium  apud  sibi  proximos  sanguine 
reperirent,  se  quoque  mori  famé  pati  non  vellent  :  consilio  ac- 
ceplo,  veneruut  ad  monachos  S.-Trinitatis  délibéra tione  facta ,  ut 
darent  «eis  supradicta  alodia,  per  eamdem  convenlionem  qua 
Gervasio  etuxori  ejuseadare  volueranl.  Sed  mulier  praecavens  iu 
futurum  dixit,  se  nunquam  ecclesiae  donaluram  alûpiid,  (|uod  ei , 
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l>osl  mortem  suam  a  parenlibus  suis  aliqua  occasione  posset  au- 
fcrri.  Reliquitergo  alodia  villa?  Sigonis supra  memorato  Drogooi 
de  Monte  aureo,  quae  competebant  illi  consanguinitatisjure,  a  parte 
matris;  illa  vero  de  Listriaco  quae  babebat  de  pâtre  suo ,  et  qus 
calumniari  vel  cogoatus,  vel  aliquis  alius  nec  jure  poterat ,  nec 
debebat  donavit  S.-Trinitali  et  monachis  ejusdem  loci  babenda 
perpetuo  et  tenenda. 
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VICTOR  CONSIDERANT  9 

Capitaine  Du  Cjéulc,  ancien  C&ve  De  t'Ceotc  (Poftjt*c&tii<jue. 

Étant  donné  l'homme ,  avec  tes  becoin* ,  •«  goût* 
*t  »e»  penchant  natifs,  déterminer  le*  condition* 
du  tyrtème  de  con»truction  le  mieux  approprié  à 
■a  nature. 


PARIS, 

CHEZ  LES  LIBRAIRES  DU  PALAIS- ROTAI . 

M  D  CCC  XXX IV. 
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SUR  LES  DESTINÉES  HUMAINES. 

Les  Destinée*  sont  les  résultai»  présent  ,  pas  tés  et 
futurs  des  plans  établis  par  Dieu,  conformément 
aui  lois  mathématiques. 

Cm.  FocaiB*. 


I 

St. -Martin,  qui  a  eu  souvent  de  belles  et 
limpides  inspirations,  a  dit  ceci: 

p  Lorsque  dans  le  champ  des  sciences  exactes 
»  et  naturelles  nous  recueillons  quelques  axiomes, 
»  nous  ne  nous  demandons  pas  pourquoi  ils  sont 
»  vrais  ;  nous  sentons  qu'ils  portent  la  réponse 
■  avec  eux-mêmes. 


VI 


•  Gomment  le  sentons-nous?  Ce  n  est  que  par 
»  le  rapport  et  la  convenance  qui  se  trouvent 
»  entre  la  justesse  de  ces  axiomes,  et  l'étincelle 
»  de  vérité  qui  brille  dans  notre  Conception.  Ce 
*  sont  comme  deux  rayons  d'un  même  flam- 
»  beau,  qui  semblaient  être  éloignés  l'un  de 
»  l'autre,  qui  se  réunissent  par  leur  analogie, 
»  et  qui,  en  se  pénétrant  mutuellement,  se  ren- 
»  dent  réciproquement  plus  sensibles,  et  leur 
»  cbaleur  et  leur  clarté. 

»  ..................... 

»  Lorsque  l'âme  humaine,  soit  par  l'essor 
»  qu'elle  peut  se  donner,  soit  gratuitement,  est 
»  élevée  jusqu'au  sentiment  intime  de  l'être 
»  universel  qui  embrasse  tout,  qui  produit  tout, 
»  enfin,  jusqu'au  sentiment  de  cet  être  inconnu 
»  que  nous  appelons  Dieu ,  elle  ne  cherche  pas 
>  plus  que  dans  la  découverte  des  axiomes  par- 
»  tiels,  à  se  rendre  compte  de  cette  vérité  totale 
»  qui  la  subjugue,  ni  de  la  vive  jouissance  qu'elle 
»  lui  procure  ;  elle  sent  que  ce  grand  être  ou  ce 
»  grand  axiome  est  par  lui-même,  et  qu'il  y  a 
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»  impossibilité  qu'il  ne  soit  pas.  Elle  sent  égale- 
•  ment  en  elle,  dans  ce  contact  divin,  la  réalité 
»  de  sa  propre  vie  pensante  et  immortelle, 
t  Elle  n'a  plus  besoin  de  se  questionner  sur 
»  Dieu  ni  sur  elle-même;  et  dans  la  sainte  et 
»  profonde  affection  qu'elle  éprouve,  elle  se  dit 
»  avec  autant  de  ravissement  que  de  sécurité  : 


»  Dieu  et  l'homme  sont  des  êtres  vrais  qui  peu- 
9  vent  se  connaître  dans  la  même  lumière,  et  ^ 
s'aimer  dans  le  même  amour. 

* 

«  Comment  a-t-elle  le  sentiment  certain  de 
»  ces  immuables  vérités?  Par  la  même  loi  qui 
*  a  manifesté  à  sa  conception  la  certitude  des 
»  axiomes  partiels  :  c'est-à-dire  qu  elle  sent 
»  l'existence  inattaquable  du  principe  de  son  être 
»  et  la  sienne  propre,  par  la  convenance  et  les 
»  rapports  qui  se  trouvent  entre  eux.  Car,  sans 
»  cela ,  la  conviction  de  l'existence  de  ces  deux 
»  êtres,  ne  pourrait  ni  nous  frapper,  ni  se  fixer 
»  en  nous  ;  et  si  ce  feu  divin  ne  rencontrait  en 
»  notre  âme  une  puissante  analogie ,  il  nous  tra- 
»  verserait  sans  nous  laisser  de  lui  aucune  trace  > 
»  ni  aucun  sentiment.  » 
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Pour  peu  que  l'on  réfléchisse  sur  ces  lumi- 
neuses paroles,  on  saisira  bien  facilement  le 
principe  de  la  certitude  des  choses,  sur  lequel 
la  philosophie  scolastique  a  entassé  tant  de 
sophismes  pédantesques ,  et  la  philosophie 
spiritualiste  contemporaine  tant  d'obscurités  et 
de  subtilités  vaines,  tant  de  puérilités  préten- 
tieuses et  ridicules;  on  admettra  arec  St. -Martin 

Que  le  principe  de  la  certitude  transcendante 
réside  dans  le  sentiment  de  la  corrélation  et  de  la 
convenance  des  choses. 

* 

Ceci  d'ailleurs  s'énonce,  se  sent  et  ne  se 
démontre  pas.  Avec  ceux  qui  n'admettent  pas 
ceci,  il  n'y  a  rien  à  démontrer.  Mais  lorsque  l'on 
a  compris  et  admis  cet  axiome  primordial ,  on 
peut  se  rendre  facilement  compte  de  sa  raison 
d'être. 

L'homme,  en  effet,  placé  au  milieu  de  la 
création,  destiné  à  agir  sur  les  Êtres,  et  à  être 
réactionné  par  eux,  à  fonctionner  au  sein  de 
l'harmonie  universelle,  l'homme  a  dû  recevoir 
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du  Créateur  la  mesure  de  cette  harmonie.  Cette 
mesure  a  été  nécessairement  déposée  dans  son 
organisme.  Sans  cela,  ne  serait-il  pas,  lui, 
l'homme,  un  hors-d'œuvre ,  une  pièce  fausse 
dans  la  création?  Sans  cela,  y  aurait-il  ordre, 
harmonie,  unité  dans  l'univers?  Sans  cela,  enfin, 
la  création  serait-elle  autre  chose  qu'un  caprice 
absurde ,  et  l'intelligence  organisatrice  un  vain 
mot? 

De  cette  donnée  essentiellement  et  souverai- 
nement religieuse,  il  résulte  en  toute  évidence 

QUE  L'HOMME  EST  NECESSAIREMENT  EN  RAPPORT,  EN 
CORRÉLATION  INTIME,    PAR  PRÉDISPOSITION 

ORGANIQUE,  avec  l'ordre  universel  des  choses. 

Et  comme  l'homme  est  un  être  composé, 
à-la-fbis  intelligent,  affectif  et  sensitif,  le  rapport 
de  l'homme  avec  l'ordre  universel  doit  s'établir 
dans  les  trois  sphères,  intellectuelle,  affective 
et  sensitive ,  de  sa  nature. 

Ainsi,  toute  idée  dont  l'homme  a  la  percep- 
tion claire,  —  est  vraie  si  elle  est  concentrique 


Digitized  by  Google 


X 

à  sa  sphère  intellectuelle:  —  elle  est  fausse  si  elle 
est  excentrique  à  cette  sphère.  Il  suffît  donc 
pour  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté  d  une 
idée,  de  l'appliquer  sur  le  type  intellectuel  qui 
est  en  nous ,  et  de  juger  par  la  conscience  si 
la  superposition  produit  un  contact  concentrique 
et  parfait  :  dans  ce  cas ,  il  y  a  perception  d  un 
rapport  vrai,  naturel,  harmonique,  concordant 
avec  l'ordre  général  ;  il  y  a  évidence.  L'intelli- 
gence est  satisfaite.  Voilà  la  norme  de  la  cer- 
titude. 

De  même  tout  sentiment,  s'il  est  concentri- 
que  avec  la  sphère  affective  de  l'homme,  est 
harmonique  ;  s'il  est  excentrique  à  cette  sphère, 
il  est  subversif.  Il  suffit  donc  pour  reconnaître  si 
un  fait  est  dans  l'ordre  du  bien  ou  du  mal  moral , 
de  l'appliquer  sur  le  type  affectif  qui  est  en 
l'homme ,  et  de  sentir  s'il  est  concentrique  avec 
les  affections  natives  de  l'homme  ;  dans  ce  cas, 
il  y  a  sentiment  d'un  rapport  sympathique, 
naturel,  harmonique,  coïncident  avec  l'ordre 
général  :  il  y  a  jouissance  affective  ,  et  l'âme  est 
satisfaite.  —  Dans  le  cas  contraire ,  il  y  a  senti- 


Digitized  by  Google 


XI 

ment  d'un  rapport  antipathique  prochain  ou 
éloigué,  il  y  a  ou  il  y  aura  douleur,  et  1  'âme 
souffre  ou  souffrira.  —  Voilà  la  norme  du  bien 
et  du  mal  moral. 

De  même  encore  toute  sensation,  suivant 
qu'elle  sera  concentrique  ou  non  avec  la  sphère 
sensitive  de  l'homme,  sera  harmonique  ou 
subversive,  et  produira  chez  lui  une  jouissance 
ou  une  douleur  physiques. 

Ainsi,  la  norme  du  faux  et  du  vrai,  du  bien 
et  du  mal,  est  donnée  par  les  attractions  et  les 
répulsions  natives  de  l'homme.  —  Et  notez  bien 
que  je  dis  Attractions  et  Répulsions  natives. 

Ceci  étant  posé,  admis  et  compris,  nous 
pouvons  nous  dispenser  de  passer ,  pour  porter 
un  jugement  sur  les  choses,  par  les  deux  ou 
trois  cent  mille  volumes  que  les  pédans,  les 
sophistes  et  toutes  les  espèces  philosophiques 
ont  entassés  les  uns  sur  les  autres.  Ces 
valions  des  fausses  sciences  ont  assez  long-temps 
égaré  la  raison  humaine  dans  des  labyrinthes 
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d'erreurs  et  de  subtilités  inextricables.  Il  est 
à  propos  d'aborder  aujourd'hui  le  point  par  où 
Ton  aurait  dû  commencer.  Il  est  à  propos 
dëcou ter  l'homme  etles  Attractions  de  sa  nature. 
C'est  un  livre  qui  en  vaut  bien  un  autre ,  car 
c'est  Dieu  qui  l'a  écrit  :  les  Attractions  données 
à  l'homme  par  Dieu,  les  passions  natives  qui 
résultent  de  notre  constitution  même,  sont  une 
révélation  impérissable  de  l'harmonie  universelle 
des  Destinées  générales ,  de  la  Loi  des  choses , 
de  la  raison  d'être  de  la  création. 

Et  maintenant,  en  partant  de  ces  principes 
naturels,  en  écoutant  cette  voix  des  Attractions, 
si  claire,  si  facile  à  l'intelligence,  que  les  enfans 
mêmes  l'entendent  et  la  comprennent ,  nous 
pouvons  obtenir  de  suite  des  résultats  réels, 
féconds ,  et  de  la  plus  haute  importance  pour 
nous,  tandis  que  les  principes  arbitraires  et 
pédantesques  des  fausses  sciences  morales  et 
philosophiques,  n'ont  servi  qu'à  entasser  par 
monceaux  de  honteuses,  de  stériles  et  sanglantes 
erreurs.  Examinons: 
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La  connaissance  des  Destinées  générales,  de 
la  Loi  d  unité  universelle,  se  divise  pour  l'homme 
en  trois  branches  : 

Unité  de  l'homme  avec  lui-même  ; 
Unité  de  l'homme  avec  Dieu; 
Unité  de  l'homme  avec  l' Univers. 

Bien  que  ces  trois  branches  soient  liées  intime- 
ment entre  elles,  la  première,  celle  de  l'unité 
de  l'homme  avec  lui-même,  est  celle  surtout 
dont  la  connaissance  importe  à  notre  bonheur. 

Or ,  cette  unité  de  l'homme  avec  lui-même  ne 
peut  résulter  que  de  l'harmonie  des  trois  sphères 
intellectuelle,  animique  et  sensitive  de  notre 
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nature,  c'est-à-dire,  de  l'accord  de  l'intelligence 
et  des  passions. 

Cette  harmonie,  cet  accord,  doivent  être  pré- 
cisément et  nécessairement  le  caractère  suprême 
de  la  Destinée  vraie  de  l'homme  :  sans  cela , 
Dieu,  Créateur  et  Ordonnateur,  serait  absurde, 
ou  méchant  d'une  méchanceté  infernale. 

Jugez  déjà  le  passé  avec  cette  donnée  indé- 
niable. Jugez  les  hommes ,  les  meneurs  d'hom- 
mes j'entends,  car  je  ne  parle  pas  de  ce  vaste 
troupeau  humain  appelé  dans  toutes  les  nations 
le  peuple ,  et  qui  a  vécu  jusqu'ici  misérablement 
courbé  sur  une  terre  trempée  de  sang  humain  et 
de  larmes  humaines.  Les  meneurs  des  hommes , 

)  philosophes,  législateurs  et  prêtres,  ont-ils  pris 
pour  but  de  leurs  efforts  l'établissement  de 

|  l'accord  des  passions  natives  (Je  l'homme  et  de 
son  intelligence  ,  ont-ils  cherché  les  moyens  de 

t  réaliser  cet  accord?  —  Non.  Ils  ont  posé  en 
principe  et  en  dogme,  que  l'homme  était  mal 
fait  par  Dieu ,  ils  ont  anathématisé  les  passions , 

'  ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  lutter  contre  elles 
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et  de  violenter  la  nature.  De  là  leurs  lois  et  leurs 
échafauds,  de  là  leurs  religions  et  leurs  enfers. 
Vous  voyez  bien  que  tout  a  été  faux,  et  qu'au- 
jourd'hui  encore  tout  est  faux.  Brisez  donc  avec 
le  passé ,  et  cherchez  la  Destinée  non  plus  dans 
la  lutte,  mais  dans  l'accord,  non  plus  dans  la 
contrainte ,  mais  dans  l'Attraction  :  cherchez-la 
dans  l'accord  et  l'Attraction,  si  vous  n'aimez  j 
mieux  vous  tourmenter  encore  dans  les  aberra- 
tions et  les  douleurs. 

■ 

Cherchons. 

D'abord ,   qu'est-ce  que   la  Destinée  d'un 

* 

Être? 

- 

La  Destinée  d'un  Être,  c'est  la  fonction  qu'il 
est  appelé  à  remplir  dans  l'ordre  universel ,  c'est 
sa  tâche ,  son  rôle  dans  la  création. 

- 

Dieu  aurait-il  créé  les  Êtres,  les  aurait-il  doués 
de  forces  physiques ,  intellectuelles ,  et  des 
instincts ,  des  passions ,  des  Attractions  qui 
suscitent  l'activité  de  ces  forces ,  s'ils  n'avaient 
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pas  des  fonctions  à  remplir,  s'il  ne  leur  avait 
pas  assigné  des  Destinées? 

Il  y  a  donc  une  Destinée  pour  tout  Etre  créé , 

* 

et  tout  Etre  créé  a  reçu  une  conformation  corré- 
lative à  sa  destinée,  et  des  Attractions  proportion- 
nelles à  sa  Destinée. 

Donc  encore 

Tout  Etre  qui  accomplit  sa  Destinée  jouit;  tout 
Être  hors  de  Destinée  souffre. 

Voyez  autour  de  vous,  voyez  la  création, 
voyez  les  choses,  puis  appliquez  cette  idée  sur 
votre  sens  intellectuel ,  et  vous  sentirez  qu'elle 
est  souverainement  et  parfaitement  vraie.  Con- 
tinuons. 

L'homme,  quand  il  s'agit  du  problème  général 
de  sa  Destinée ,  ne  doit  pas  être  considéré  seu- 
lement comme  individu,  mais  encore,  mais 
d'abord,  comme  espèce  :  car  l'homme,  étant 
appelé  à  vivre  en  société,  la  Destinée  particulière 
de  l'individu  ne  doit ,  ne  peut  être  autre  chose 
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que  l'accomplissement  de  ses  fonctions  indivi- 
duelles, nécessairement  coordonnées  à  la  fonction 
générale  de  l'espèce. 

Et  puisque  l'individu  ne  peut  agir  que  dans 
l'espèce,  puisqu'il  y  a  entre  lui  et  ses  semblables 
un  perpétuel  échange  d'actions  et  de  réactions, 
puisqu'il  vit  dans  une  sphère  sociale,  en  un  mot, 
il  est  sensible  qu'il  ne  peut  accomplir  sa  Destinée 
qu'à  la  condition  d'être  placé  dans  un  milieu 
social  correspondant  à  la  Destinée  de  l'espèce, 
et  quand  le  mode  des  relations  humaines  est 
établi  conformément  aux  Attractions  humaines. 

Ainsi,  la  Destinée  individuelle  est  comprise 
dans  la  Destinée  sociale,  ainsi  il  y  a  pour 
l'espèce,  comme  pour  l'individu,  un  état  vrai, 

C'est  celui  où  l'espèce  accomplit  la  fonction 
générale  à  laquelle  elle  est  destinée,  et  où 
l'individu  accomplit  ses  fonctions  particulières 
dans  l'œuvre  de  l'espèce  : 

Et  il  y  a  pour  l'espèce  comme  pour  l'individu, 
mille  états  faux , 
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Ce  sont  ceux  dans  lesquels  l'espèce  n  accom- 
plissant pas  sa  tâche  providentielle,  aucun 
individu  ne  peut  remplir  ses  fonctions  parti- 
culières. 
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Dans  la  forme  sociale  vraie,  harmonique  avec 
la  nature  de  l'homme ,  calculée  pour  sa  confor- 
mation et  ses  Attractions,  il  y  a  harmonie  entre 
les  trois  sphères  de  la  nature  de  l'homme; 
elles  tournent  autour  d'un  point  unique  qui  est 
leur  centre  commun,  il  y  a  accord  entre  les 
passions  et  la  raison ,  c'est-à-dire  que  les  pas- 
sions, ressorts  primordiaux  de  toute  activité 
physique  et  intellectuelle,  sont  utilisées;  elles 
ont  dans  l'œuvre  sociale  un  emploi  avoué  par 
l'intelligence  ;  elles  se  développent  librement  en 
essors  justes.  L'ordre  règne ,  les  individus  sont 
heureux.  L'homme  jouit. 

Dans  les  formes  sociales  fausses ,  discordantes 
avec  la  nature  de  l'homme ,   contrariant  ses 
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Attractions,  les  trois  sphères  sont  excentriques 
et  leurs  mouvemens  divergens.  Les  passions  et 
les  Attractions  ne  sont  pas  utilisées,  elles  sont 
hors  d'emploi  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  unité 
d'action  sociale ,  elles  sont  en  lutte  dans  mille 
actions  sociales  fausses  et  discordantes.  Il  y  a 
lutte  des  passions  dans  l'individu,  guerre  des 
individus,  guerre  des  nations.  C'est  le  chaos. 
L'homme  souffre.  —  Et  les  philosophes,  et  les 
législateurs,  et  les  prêtres,  moralisent,  lient, 
compriment,  effraient,  et  moralisent  encore,  et 
compriment  encore ,  et  lient  encore,  et  effraient 
encore,  et  damnent  la  nature  de  l'homme,  et 
damnent  ses  passions,  et  damnent  ses  attractions; 
ils  disent  que  c'est  Satan  qui  les  a  faites*  Comme 
si  Satan  était  le  Créateur  de  l'homme. 

Ainsi,  le  bonheur  lié  pour  l'individu  au  déve- 
loppement libre  et  harmonique  des  facultés  de 
ses  trois  sphères,  au  jeu  naturel  de  ses  Attractions, 
ne  peut  exister  qu'à  la  seule  condition  que 
l'espèce  accomplisse  sa  Destinée  :  ainsi ,  le  mal 
ne  vient  pas  des  Attractions,  mais  de  la 
forme  sociale  qui  n'emploie  pas  les  Attrac- 
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tions,  et  des  philosophes,  des  législateurs, 
des  prêtres,  des  meneurs  des  nations,  qui, 
au  lieu  de  rechercher  la  loi  de  l'emploi  des 
passions,  passent  leur  vie  à  combattre  contre 
la  nature  de  l'homme,  à  imposer  leurs  lois,  les 
leurs,  à  l'homme,  et  à  blasphémer  Dieu  en 
insultant  à  la  nature  de  l'homme ,  faite  par  Dieu , 
au  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  LOI  que 
Dieu  a  préétablie  pour  l'homme,  et  hors  de 
laquelle  il  n'y  a  pour  lui  qu'erreurs,  prisons, 
échafauds,  morales,  enfers,  et  douleurs  de  tou- 
tes espèces. 

O  !  que  de  honteuses  et  misérables  folies  ont 
été  engendrées  par  cette  intelligence  humaine 
faussée ,  et  révoltée  contre  les  Attractions  que 
Dieu  a  mises  en  nous!  Que  de  honteuses  et 
misérables  folies  ont  été  et  sont  encore  proposées 
à  l'adoration  des  hommes,  revêtues  des  noms  les 
plus  sacrés!  Que  de  maux,  que  de  larmes,  que 
de  sang  pour  être  entré  dans  cette  voie  funeste, 
pour  avoir  posé  en  dogme  absolu  la  répression 
des  passions,  pour  avoir  si  aveuglement  persisté 
dans  cette  orgueilleuse  révolte  contre  Dieu! 
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C'est  là  le  sens  de  l'enfer  et  de  la  déchéance  des 
anges  rebelles.  L'enfer  est  sur  votre  terre,  cessez 
de  l'aller  chercher  ailleurs:  et  il  y  sera  tant  que 
vous  courberez  vos  fronts  sous  ces  dogmes  in- 
sensés qui  vous  viennent  des  hommes ,  et  c'est 
aujourd'hui  qu'il  faut  vous  dire:  brisez  ce  que 
vous  avez  adoré,  et  adorez  ce  que  vous  avez  brisé. 

Ils  disent  que  Dieu,  Créateur  et  Ordonnateur, 
est  souverainement  intelligent,  souverainement 
bon ,  et  ils  disent  que  l'homme  est  mauvais, 
que  ses  passions  natives  sont  mauvaises!  Quel 
est  donc  le  sens-  de  vos  paroles ,  insensés  ?  Et 
vous  qui  parlez  ainsi ,  vous  qui  voulez  changer 
l'homme  et  qui  condamnez  Dieu,  qui  donc 
êtes-vous ,  sinon  des  hommes?  Vous  admirez  le 
corps  et  son  mécanisme,  et  vous  réprouvez 
l'âme  et  ses  passions!  Vous  comprenez  les  mer- 
veilles de  l'organisation  des  muscles ,  des  nerfs , 
des  tendons,  des  fluides  qui  composent  ce  corps, 
et  vous  dites  que  l'organisme  animique  et 
passionnel  dont  l'autre  n'est  que  l'instrument  et 
le  valet ,  est  faux  et  discordant  !!!  Voilà  pourtant 
où  l'humanité  en  reste,  voilà  le  cercle  d'absur- 
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dites  dans  lequel  elle  tourne ,  voilà  le  tourbillon 
d'inepties  au  sein  duquel  elle  gravite ,  et  elle  est 
si  profondément  plongée  dans  ces  ténèbres 
extérieures,  qu'aujourd'hui,  quand  une  voix 
puissante  vient  lui  crier  :  «  Voici  la  lumière  !  » 
elle  ne  comprend  pas,  elle  ne  voit  pas!....  Et 
ceux  qui  la  secouent,  elle  les  regarde  comme 
des  visionnaires  et  des  fous.  Continue  donc, 
humanité  !  continue  à  écouter  stupidement  tes 
prêcheurs  de  morale  et  de  vertu ,  tes  Senèque , 
tes  Rousseau  et  tes  Croyant  ;  continue  à  grouiller 
dans  ta  morale ,  dans  ta  vertu ,  dans  ta  résigna- 
tion, dans  ton  dévouement....  et  dans  tes  crimes, 
et  dans  tes  infamies,  et  dans  tes  abjections,  dans 
toutes  tes  misères,  dans  ton  sang,  dans  ton 
sang....  qui,  si  la  terre  ne  le  buvait  pas  depuis 
que  tu  le  répands ,  couvrirait  la  surface  de  ton 
globe  comme  un  déluge,  et  t'aurait  déjà  noyée! 

Mais  il  y  en  a  qui  comprendront  :  et  heureu- 
sement, pour  sortir  de  ce  cloaque  de  fange  et 
de  sang  qu'on  appelle  la  Civilisation,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  tous  comprennent. 
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Ainsi ,  la  question  de  bonheor  ou  de  m  al  h  en  r 
pour  tous  les  humains  est  dépendante  de  la  so- 
lution du  problème  de  la  Destinée  de  C espèce.  Nous 
Tenons  de  le  démontrer  irrécusablement,  et  de 
renverser  en  quelques  pages,  par  l'énoncé  d  une 
vérité  d'ordre  naturel  ou  divin,  toutes  les  idées 
dans  lesquelles  l'esprit  humain  tourne  et  re- 
tourne depuis  le  commencement  des  choses; 
car  tous  les  dogmes  chrétiens  et  païens ,  orien- 
taux et  occidentaux,  toutes  les  théories  philo- 
sophiques, morales,  théistes,  déistes  ou  athées, 
légitimistes,  libérales  ou  révolutionnaires,  toutes 
les  théories,  tous  les  dogmes  n  ont  été  jusqu'ici 
que  des  variétés  d'un  seul  dogme  ,  le  dogme  de 
la  répression  des  Attractions,  le  dogme  de  la 
contrainte  ,  et  tous  ces  dogmes  de  six  mille  ans, 
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tout  ce  passé  de  l'esprit  humain  vient  se  briser 
contre  le  front  de  FOURIER ,  qui  apporte  au- 
jourd'hui, lui,  le  dogme  de  I'Attraction  ,  et  les 
moyens  providentiels  de  faire  passer  la  loi  en 
acte. 

Que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  ou  n'osent  pas 
suivre,  s'arrêtent. 

Nous  voici  amenés  à  poser,  non  dans  un  but 
de  vaines  et  stériles  spéculations,  mais  dans  un 
but  pratique  et  souverainement  important  à 
chacun  de  nous,  le  problème  de  la  Destinée 
humaine. 

Il  faut  répondre  à  cette  question  : 

Pourquoi  l'homme  a-t-il  été  créé  et  mis  au 
monde?  Quelle  action  l'espèce  humaine  est-elle 
appelée  à  exercer  sur~cette  terre? 

A  cette  question  voici  la  réponse  : 

La  fonction  que  l'espèce  humaine  est  appelée 
à  exercer  sur  le  globe  qui  lui  a  été  confié,  c'est 
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la  gestion  de  ce  globe.  Telle  est  sa  Destinée  sur  la 
terre. 

Mettez-vous  en  face  de  cette  idée  ,  suscitez  en 
vous  la  pensée  de  l'ordre  universel ,  de  l'har- 
monie des  choses,  montez  en  haut  et  demandez- 
vous  ,  si  vous  n'avez  pas  la  perception  d'un 
rapport  vrai,  naturel ,  d'une  convenance  haute 
et  souveraine ,  d'une  coïncidence  concentrique 
avec  votre  sphère  intellectuelle,  lorsque  vous 
recevez  cette  conception  , 

Que  l'homme,  Être  intelligent,  puissant,  complet, 
central  parmi  tous  les  Etres  créés  sur  son  globe , 
est  appelé  à  les  gouverner  et  à  régir  son  globe. 

C'est  là  une  vérité  qui  nous  saisit. 

Moïse  nous  a  légué  par  tradition,  dans  sa  cos- 
mogonie, cette  haute  pensée  de  la  création,  que 
nous  retrouvons  écrite  en  nous  :  voici  le  verset 
qui  vient  après  la  création  d'Adam ,  l'homme 
universel,  l'espèce: 

«  Et  Dieu  les  bénit  et  leur  dit  :  Croissez  et 


- 
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n  multipliez-vous;  peuplez  la  terre ,  assujétissez* 
»  la ,  et  commandez  aux  poissons  de  la  mer  et 
»  aux  oiseaux  du  ciel ,  et  à  tous  les  animaux  qui 
»  se  meuvent  sur  la  terre.  » 

Et  c'est  en  ce  sens  de  la  Destinée  de  l'homme 
qu'il  a  été  dit  que  l'homme  a  été  créé  à  l'image 
de  Dieu,  le  souverain  Ordonnateur:  c'est  en  ce 
sens  que  l'homme  est  appelé  à  être  Dieu  sur  la 
terre. 

Or,  si  la  Destinée  de  l'espèce  humaine  est  la 
gestion  de  son  globe ,  les  facultés  des  individus 
et  les  instincts,  les  passions,  les  Attractions  qui 
suscitent  et  mettent  en  jeu  les  facultés ,  ont  dû 
être  exactement  calculées  pour  V ordre  de  choses 
dans  lequel  l'humanité  accomplirait  sa  haute  ges- 
tion, sa  Destinée.  Ainsi,  c'est  dans  cet  ordre 
seulement  que  peut  et  doit  s'établir  l'accord  entre 
la  passion  et  la  raison.  Hors  de  cet  ordre ,  elles 
discordent  nécessairement ,  et  en  tout  point. 

Et  maintenant,  pour  descendre  dans  la  sphère 
des  applications ,  demandez-vous  si  l'espèce  ac- 
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complit  sa  mission,  sa  tâche,  son  œuvre,  sa 
Destinée ,  quand  elle  se  meut  dans  l'une  des 
formes  sociales  jusqu'ici  parcourues,  et  qui  peu- 
vent se  ramener  toutes  à  l'une  des  formes  typiques 
désignées  par  les  mots  de  Sauvagerie,  Patriarcat, 
Barbarie  et  Civilisation  qui  est  la  période  à 
laquelle  sont  parvenues  les  nations  les  plus 
avancées  aujourd'hui  en  mouvement  social  ? 

Non,  bien  évidemment  non;  car  dans  toutes 
ces  formes ,  dans  toutes  ces  périodes ,  dans 
toutes  ces  sociétés,  le  globe,  au  lieu  d'être 
unitairement  cultivé,  administré,  régi  par 
l'homme,  est  plus  ou  moins  dévasté  par  l'homme  : 
non;  car  les  forces  humaines,  au  lieu  d'être 
réunies  en  faisceau  convergent ,  et  appliquées  à 
l'exploitation  du  globe ,  sont  plus  ou  moins  gas- 
pillées, plus  ou  moins  tournées  les  unes  contre 
les  autres  :  non  ;  puisque  l'activité  humanitaire  , 
au  lieu  de  l'immense  effet  utile  dans  lequel  elle 
est  appelée  à  se  résoudre,  en  opérant  régulière- 
ment sur  les  choses  de  la  création,  ne  produit 
au  contraire  que  des  mouvemens  faux,  des  pertes 
de  force  vive,  des  frottemens  et  des  chocs. 
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Or,  si  l'espèce  n'est  pas  dans  sa  Destinée,  les 
passions ,  les  Attractions  natives  de  l'individu , 
qui  sont  faites  pour  cette  Destinée ,  et  qui  ne 
sont  pas  appliquées  à  leur  œuvre  propre,  sont 
nécessairement  en  action  fausse ,  en  divergence, 
en  lutte,  en  révolte.  De  là  les  perturbations, 
les  conflits,  les  guerres,  le  mal.  Et  l'humanité 
reste  hors  de  Destinée ,  et  le  mal  se  perpétue , 
et  les  hommes  se  tourmentent,  et  la  terre  est 
ensanglantée  tant  que  les  philosophes ,  les  légis- 
lateurs, les  prêtres,  les  conducteurs  des  peuples, 
s'obstinent  à  agir  sur  l'homme  pour  le  plier  à  la 
forme  sociale,  au  lieu  d'agir  sur  la  forme  sociale 
pour  la  plier  à  l'homme  ;  tant  qu'ils  amoncèlent 
leurs  morales  absurdes  et  arbitraires  en  principe, 
leurs  lois  absurdes  et  arbitraires  en  principe, 
leurs  religions  absurdes,  arbitraires  et  impies 
en  principe.  Et  c'est  la  sphère  des  erreurs,  des 
mensonges  et  de  toutes  les  souffrances,  dans  la- 
quelle l'humanité  tourne ,  retourne  et  s'agite 
vainement  et  misérablement  sans  cesse. 

O  génies  étroits!  génies  de  terre-à-terre! 
intelligences  faussées  et  hors  de  route!  laissez- 
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donc  là  vos  débats  sî  petits,  si  vains,  si  funestes, 
et  si  vous  avez  la  volonté  d'agir  sur  les  choses  , 
envisagez  d'abord  le  but,  et  apprenez  ce  qu'il 
faut  vouloir.  —  Où  allez-vous?  —  À  tous  ces 
gens  qui  taillent  et  tranchent  au  travers  de  la  poli- 
tique, de  la  morale  et  de  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, faites  cette  question  en  face.  Ils  n'en  savent 
rien  et  ils  n'auront  rien  à  répondre. 
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Que  si  les  considérations  auxquelles  je  viens 
de  me  livrer  paraissent  étranges  et  ambitieuses 
en  tête  d'une  petite  brochure  qui  traite  d'archi- 
tectonique,  je  ferai  observer  qu'il  ne  s'agit 
point  dans  cette  brochure  de  discussions  archi- 
tecturales sur  les  architraves,  les  corniches  et 
les  frises ,  sur  les  ordres ,  les  moulures  et  les 
profils.  Il  s'agit  de  l'architecture  considérée  dans 
ses  rapports  avec  les  formes  diverses  de  la 
société ,  avec  la  vie  humaine ,  et  pivotalement 
avec  la  Destinée  humaine.  Et  comme  je  n'ai  pas 
pour  but  d'écrire  quelques  phrases  vaines  et 
stériles  sur  les  monumens  du  passé ,  et  de  me 
donner  un  canevas  à  broder  ma  littérature; 
comme  au  contraire  ma  pensée  est  de  développer 
au  lecteur  les  principes  généraux  de  l'architecture 
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de  l'avenir,  je  dois  lui  développer  d'abord  les 
principes  généraux  des  sociétés  de  l'avenir ,  dont 
les  premiers  ne  sont  qu'une  déduction.  On  se 
convaincra  facilement,  au  reste,  de  l'intimité  de 
ces  choses.  —  Et  puis ,  bien  que  les  idées  so- 
ciales soient  nécessaires  à  l'intelligence  de  l'idée 
architectonique,  je  n'écris  pas  les  choses  sociales 
pour  faire  comprendre  les  choses  de  l'architec- 
ture, mais  les  choses  de  l'architecture  pour  faire 
comprendre  les  choses  sociales.  C'est  là  mon 
but. 

En  tête  d'un  court  développement  de  l'archi- 
tectonique  sociétaire,  découverte  par  Fourier, 
il  convenait  donc  de  placer  un  court  développe- 
ment des  principes  du  régime  sociétaire,  décou- 
vert par  Fourier.  Avec  cela,  les  intelligences 
fortes  ou  faciles  iront  à  toutes  les  conséquences. 
Elles  seront  pilotées  dans  le  nouveau-monde. 
—  Quelques  mots  encore  pour  en  jalonner  la 
route. 

\       J'ai  signalé  tout-à-l'heure  les  principes  géné- 

r  
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rier,  carrément  assis ,  nie  le  passé  en  conceptions 
sociales,  comme  Colomb  a  nié  le  passé  en  con- 
ceptions géographiques  ,  comme  Copernik  et 
Galilée  l'ont  nié  en  conceptions  astronomiques. 
Voyons  maintenant  quelle  est  l'affirmation ,  la 
conception ,  la  théorie  qui  fait  face  à  sa  négation. 

La  Destinée  terrestre  de  l'homme  est  la  gestion 
de  la  terre. 

Les  Attractions  sont  proportionnelles  aux  Des- 
tinées. 


Donc,  pour  découvrir  la  forme,  la  loi  sociale 
suivant  laquelle  l'homme  doit  accomplir  sa  Des- 
tinée,  il  faut  étudier  les  Attractions  de  l'homme, 
ses  passions,  reconnaître  leurs  tendances,  leurs 
exigences,  leurs  vœux,  et  déduire  de  ces  données 
naturelles,  un  mécanisme  social  applicable  à  la 
gestion  du  globe.  —  Ici,  il  n  y  a  plus  rien  d'ar- 
bitraire ,  tout  est  scientifique. 


Fourier  a  donc  analysé  l'homme  sous  le  rapport 
des  passions  constitutives  de  la  nature  hnmaine. 
De  l'analyse  passionnelîe  il  a  facilement  passé  à 
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une  synthèse  sociale  qui  n'est  autre  chose  que  la 
forme  sociale  harmonique  avec  l'organisme  de 
l'homme,  et  dans  laquelle  les  passions  conver- 
gent naturellement  vers  un  but  utile,  vers  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées,  —  la  haute 
exploitation  du  globe. 

Fourier  a  donc  découvert  la  formule  de 
l'application  des  instincts,  goûts,  penchans,  des 
passions  natives  ;  en  un  mot ,  la  formule  de 
l'application  des  Attractions  à  un  mécanisme 
à* industrie  humanitaire;  —  le  mot  industrie  étant 
entendu  ici  dans  une  acception  toute  générale , 
et  signifiant  l'emploi  de  l'activité  physique  et 
intellectuelle  de  l'homme  à  toute  opération 
utile  à  l'humanité,  et  concourant  à  la  production 
du  bien-être  social  :  ce  mot  renferme  ainsi  l'idée 
de  tous  les  travaux  domestiques,  agricoles,  ma- 
nufacturiers, scientifiques,  d'art,  d'éducation, 
d'administration ,  etc. ,  dont  l'ensemble  et  la 
coordonnation  unitaire  sur  le  globe,  composent 
bien  évidemment  le  système  d'action  que  l'homme 
doit  y  exercer,  et  qui ,  seul ,  est  en  rapport  avec 
sa  Destinée  et  son  bonheur. 
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Yous  voyez  donc  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
chartes,  de  constitutions,  de  monarchie,  de 
république ,  ni  de  toutes  les  sottises  politiques , 
morales  et  philosophiques  dont  on  s'est  si  long- 
temps et  si  malheureusement  occupé ,  et  qui 
n'ont  donné  pour  résultat  que  des  misères,  des 
guerres,  et  les  douleurs  de  toute  espèce  qui 
rongent  à  belles  dents  la  pauvre  humanité  :  ce 
qui  sera  son  lot  tant  qu'elle  restera  hors  de 
Destinée.  —  Il  s'agit  ; 

<  ■■    -,  •  •  .  i  .ij;  *  :l...M  " 

De  produire  l'invention,  de  faire  la  découverte 
du  mécanisme  naturel  d'industrie  dans  lequel 
l'homme  travaillera  par  plaisir  et  par  passion,  — 
au  lieu  de  travailler  par  contrainte  et  de  tourner 
l'activité  de  ses  passions  contre  ses  semblables.  — 
Et  c'est  là  le  problème  qu'a  résolu  le  haut 
et  puissant  génie  de  Fourier.  Vous  pouvez  en 
juger. 

4  k 

4 

L'action  industrielle  de  l'humanité  sur  son 
globejdevant  s'exercer  par  les  individus ,  eft  un 
individu  ne  pouvant  pas  agir  sur  tout  le  globe, 
il  en  résulte  que  l'action  générale  ne,  peut 
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s'exercer  qu  a  la  condition  que  les  individus  se 
grouperont  en  agglomérations  particulières ,  en 
j  centres  d'action  de  différens  ordres  coordonnés 
et  hiérarchisés  entre  eux. 

;l 

•  « 

i 

La  première  agglomération,  le  premier  centre 
d'action ,  le  premier  atelier  de  travail  humani- 
taire ,  c'est  la  Commune.  C'est  dans  la  Commune 
que  s'opèrent  les  travaux  domestiques,  agricoles, 
manufacturiers,  d'art,  de  science,  d'éducation, 
c'est  dans  la  Commune  que  l'homme  en  général 
vit,  agit,  travaille;  l'exploitation  unitaire  et  ré- 
gulière du  globe,  ne  peut  être  exécutée  que  par 
l'ensemble  des  travaux  des  Communes. 

h 

i 

La  grande  question  sociale,  la  question  de 
f  Destinée ,  la  question  de  l'organisation  du  travail 
humanitaire ,  se  résout  donc  d'abord  et  en  prin- 
cipe dans  la  question  de  l'organisation  industrielle 
de  la  Commune.  C'est  là  la  pierre  angulaire  de 
tout  l'édifice  social. 

\  Puis,  après  ceci,  vous  avez  à  régulariser  les 
^apports  extérieurs  des  Communes  groupées 


Digitized  by  Google 


XXXVII 
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entre  elles  pour  former  la  province,  des  pro- 
vinces dans  la  nation,  des  nations  dans  le  conti- 
nent ,  des  contînens  dans  le  globe. 

"'*»      i ;ioi  -ï  -  -:«|  t'i  h*;0 'îi/h  \ 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  pour  faire 
sentir  combien  sont  misérables  les  controverses 
qui  nous  agitent,  et  pour  confondre  tous  nos 
docteurs  politiques  qui  restent  éternellement 
accrochés  et  pendus  aux  questions  d'ordre  gou- 
vernemental ou  administratif,  c  est  que  la  ques- 
tion sociale  pivote  tout  entière  sur  l'organisation 
de  la  Commune,  et  que  les  questions  adminis- 
tratives ne  peuvent  être  sainement  mises  à  l'ordre 

du  jour  qu'après  celle-ci  ; 

«        -  • 

Car  il  n'est  pas  plus  possible  d'avoir  l'ordre , 
la  richesse,  l'harmonie  dans  l'Etat,  quand  le 
désordre,  la  pauvreté  et  les  hostilités  sont  au 
sein  de  la  Commune,  que  d'avoir  une  armée 
manœuvrant  bien  ,  et  se  battant  bien  ,  quand 
toutes  les  compagnies  de  cette  armée  manœuvrent 
mal  et  se  battent 


Ai' 


- 1; 


teat  madv  ri  "h  ^n^inoo  vc  -oijpîirjf 
Ainsi,  la  question  d'ordre  ou  de  désordre, 
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d'harmonie  ou  de  discordance ,  de  paix  ou  de 
guerre ,  de  richesse  ou  de  misère ,  de  liberté  ou 
d'oppression ,  d'attraction  ou  de  contrainte ,  se 
résout  d'abord  et  passe  tout  entière  dans  celle 
de  l'organisation  de  la  Commune. 

C'est  là  qu'il  faut  substituer  l'accord  des  pas- 
sions à  leur  discordance,  la  convergence  des 
forces  à  leur  divergence ,  c'est  là  qu'il  faut  har- 
moniser les  intérêts ,  les  passions ,  les  caractères. 

»  Il  faut  savoir,  à  la  Commune  insociétaire  et 
morcelée ,  substituer  la  Commune  sociétaire  et 
combinée.  C'est  ce  que  Fourier  a  fait,  et  cela 
id'une  manière  aussi  certaine ,  aussi  positive , 
aussi  rigoureuse  que  problème  mathématique  du 
monde. 

) 

1 

Or,  la  connaissance  de  l'organisation  dune 
Commune  sociétaire,  d'une  Phalange  indus- 
trielle,  élément  alvéolaire  delà  société  harmo- 
nique, se  compose  de  la  connaissance  du  mode 
de  travail ,  du  mode  de  répartition  des  produits, 
flu  mode  d'éducation ,  particuliers  à  cette  orga- 
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nisation ,  et  avant  tout  du  mode  de  construction 
de  la  demeure  où  ('homme  sera  logé  :  car  il. faut 

■ 

que  d'abord  le  gérant  soit  logé  dans  son  do- 
maine. 

C  est  cette  dernière  branche  que  je  traite  par- 
ticulièrement ici,  —  et  comme  elle  est  en  corré- 
lation parfaite  avec  les  convenances  et  les  con- 
ditions générales  du  régime  sociétaire ,  c'est  un 
côté  par  où  il  peut  être  bon  d'en  commencer 
l'étude. 

Toutefois,  —  et  cela  va  sans  dire,  — je  ne 
prétends  pas  que  chacun  puisse  aller  tout  d'un 
bond  d'ici  à  tout  le  reste.  —  Aussi,  n'adressé-je 
cette  brochure  qu'aux  hommes  d'intelligence  qui 
saisissent  une  conception  d'un  coup-d'œil,  à  ceux 
qui  sont  individuellement  doués  de  ce  tact  qu'on 
appelle  Y  instinct  du  vrai,  aux  artistes  surtout. 
—  Puis,  je  rappelle,  en  terminant  cet  avant- 
propos,  que  le  principe  de  certitude,  le  critérium 
du  vrai  et  du  faux,  consiste  à  se  faire  cette 
question  et  à  y  répondre  :  «  Cela  convient-il  à 
»  l'homme,  cela  est-il  en  rapport  avec  ses  Attrac- 
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»  tions  natives,  cela  est-il  corrélatif  et  conforme 
»  à  Tordre?  ■> 

Il  importe  de  remarquer  que  la  question  de  la  Destinée  n'a 
e'te'  envisagée  dans  la  notice  précédente,  que  sous  le  rapport 
seulement  de  la  carrière  et  de  la  fonction  terrestres  de  l'huma- 
nité. La  théorie  générale  des  Destinées  est  une  question  bien 
autrement  large  et  qui  comporte  la  conception  de  la  Loi  trans- 
cendante qui  régit  la  vie  universelle.  La  connaissance  de  cette 
Loi ,  la  conquête  de  cette  science  suprême ,  doivent  donner  à 
l'homme  non-seulement  l'intelligence  du  présent ,  mais  encore 
celle  de  l'avenir  et  du  passé,  la  théorie  rationnelle  de  l'immor- 
talité de  l'âme ,  et  des  migrations  antérieures  et  postérieures. 

Nous  n'avons  donc  envisagé  qu'un  cas  particulier  du  problème 
général  ;  nous  n'avons  déterminé  qu'une  application  spéciale  de 
la  Loi;  nous  ne  nous  sommes  pas  occupé  de  la  vie  universelle, 
de  l'ensemble  des  Ltres,  mais  uniquement  du  règne  nominal , 
et  encore  du  règne  nominal  en  développement  terrestre ,  en  vie 
inférieure. 

Toutefois ,  on  peut  saisir  facilement  le  lien  qui  existe  entre  la 
Destinée  spéciale  que  nous  avons  déterminée  et  la  Destinée  uni- 
verselle. En  effet ,  sans  entrer  à  cet  égard  dans  des  développe- 
mens  détaillés ,  qui  trouveront  leur  place  ailleurs ,  n'est-il  pas 
clair  que  l'homme  ne  peut  accomplir  la  haute  gérance  dont  il  est 
chargé ,  et  recevoir  l'investiture  de  sa  Destinée  active  qu'a  la 
condition  des  conquêtes  intellectuelles  les  plus  transcendantes , 
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puisqu'il  ne  peut  établir  Tordre  et  l'harmonie  sur  son  domaine 
terrestre  que  par  suite  de  la  connaissance  de  la  Loi  d'ordre  et 
d'harmonie  qui  régit  l'univers,  et  en  se  conformant  à  cette  Loi , 
en  l'appliquant  aux  choses  sur  lesquelles  il  a  reçu  puissance  d'agir. 

Il  faut  donc  se  garder  de  croire  que  la  conception  de  Fourier 
matérialise  l'idée  de  Destinée,  parce  qu'elle  précise  l'idée  et  en- 
seigne qu'elle  doit  spécialement  porter  sur  l'action  que  l'homme 
est  appelé  a  exercer.  N'en  déplaise  a  ceux  qui  donnent  le  nom 
de  matériel  à  tout  ce  qui  n'est  pas  vague  et  mystérieux ,  la  Des- 
tinée d'un  Être,  c'est  hien,  comme  nous  l'avons  énoncé,  la 
fonction  qu'il  est  appelé  à  remplir  dans  l' ordre  universel. 
Mais  quand  la  fonction  est  une  fonction  ordonnatrice ,  quand 
l'Etre  est  un  Être  intelligent  y  quand  il  s'agit  de  l'homme,  et 
que  nous  disons  l'homme  appelé  a  agir ,  à  faire ,  a  ordonner  et 
régir ,  nous  entendons  qu'il  ne  peut  agir  suivant  sa  Destinée, 
et  régir j  qu'à  la  condition  de  connaître  et  de  savoir. 

Cette  conception ,  que  des  esprits  mal  faits  ou  plutôt  faussés, 
se  plaisent  à  dire  matérialisante ,  contient ,  comprend  et  em- 
brasse une  conception  à  laquelle  ils  ne  font  pas  ce  reproche ,  parce 
qu'elle  a  l'avantage  d'être  vague  pour  eux  ;  c'est  celle  que  nous 
avons  tous  lue ,  enfons ,  dans  la  première  page  de  notre  caté- 
chisme. 

«  D.  Pourquoi  Dieu  nous  a-t-il  créé  et  mis  au  monde  ?  » 

«  R.  Pour  le  connaître ,  l'aimer ,  le  servir,  et  par  ce  moyen 
»  acquérir  la  vie  éternelle.  » 
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Cette  conception  est  belle  et  vraie ,  mais  à  la  condition  d'être 
fécondée  et  précisée ,  à  la  condition  qu'on  ne  la  laissera  pas  dans 
une  région  vague ,  et  que  l'on  commentera  ainsi  la  réponse  : 

L'homme  est  appelé  à  connaître  Dieu  ;  mais  il  ne  peut  con- 
naître Dieu  qu'en  acquérant  la  connaissance  de  la  Loi  d'ordre 
et  d'harmonie  qui  régit  l'univers  ;  car  cette  Loi  est  la  révélation 
de  la  pensée  de  Dieu  ; 

L'homme  ne  peut  servir  Dieu  qu'en  appliquant  cette  Lo 
d'ordre  et  d'harmonie  au  monde  sur  lequel  il  a  reçu  puissance  et 
domination ,  car  c'est  pour  accomplir  cette  tache  que  Dieu  lui  a 
donné  force  et  intelligence  ; 

L'homme  ne  peut  aimer  Dieu  qu'en  s'élevant  a  la  connais- 
sance de  sa  Loi,  et  réalisant  cette  Loi,  car  elle  seule  peut  donner 
le  bonheur  à  tous  les  Êtres,  et  établir  universellement  le  concert 
affectueux  du  Créateur  avec  la  créature  ; 

L'homme ,  enfin ,  ne  peut  acquérir  la  vie  éternelle ,  qu'en 
entrant  dans  les  voies  de  cette  Loi  suprême  d'ordre  et  d'har- 
monie; car  tant  qu'il  reste  hors  de  ces  voies,  il  reste  hors  de 
l'ordre  et  de  l'harmonie ,  hors  de  la  vie  universelle  et  éternelle. 
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Les  Considérations  sur  V Architectonique  exposées  ici , 
sont  extraites  d'un  ouvrage  ayant  nom  Destinée  Sociale. 
Cette  brochure  est  un  prospectus-spécimen  pour  l'ouvrage 
entier,  qui  a  pour  but  de  développer  la  science  sociale  dé- 
couverte par  Fourier,  de  la  mettre  à  la  portée  des  bonnes 
intelligences ,  et  de  la  faire  entrer  partout  oîi  il  est  intellec- 
tuellement possible  qu'elle  entre.  Afin  de  donner  une  idée  gé- 
nérale de  cet  ouvrage,  je  vais  rapporter  ici  la  table  des  cha- 
pitres contenus  dans  le  premier  volume  qui  a  paru  déjà ,  mais 
qui  ne  se  donne  maintenant  qu'aux  personnes  qui  prennent 
une  souscription ,  l'ouvrage  ne  devant  être  livré  au  commerce 
qu'après  la  publication  du  dernier  volume.  —  Voici  celte  table. 
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Le  second  volume  donnera  la  loi  générale  de  l'organisation 
des  travaux,  et  les  admirables  conséquences  de  cette  loi,  la 
théorie  de  l'éducation  naturelle ,  la  position  sociale  de  la  femme 
dans  les  périodes  harmoniques,  la  loi  de  répartition  des  produits, 
le  système  d'opération  des  armées  industrielles  de  différens 
ordres ,  les  équilibres  passionnels ,  la  grande  thèse  de  physique 
sociale  sur  la  culture  intégrale  et  la  restauration  des  clima- 
tures,  etc.  etc. 

Toutes  ces  questions  ne  sont  pas  vaines  spéculations  de  curio- 
sité. Tout  cela  est  fait  pour  la  pratique  ,  appelé  à  passer  en  pra- 
tique et  a  y  passer  promptement ,  encore.  Tous  ceux  qui  font 
aujourd'hui  des  élucubrations  sur  le  progrès  continu ,  sur  la  len- 
teur des  transformations  sociales ,  sur  la  lenteur  de  l'établisse- 
ment du  bien ,  sont  entièrement  incompétens  sur  ce  sujet  :  car , 
pour  savoir  le  degré  de  vitesse  des  transformations  et  de  l'intro- 
duction du  bien  dans  la  société,  il  faut  d'abord  savoir  quelles 
sont  les  voies  de  transformation  et  d'introduction  du  bien  ;  et  ils 
ne  le  savent  pas. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  suivre  une  ligne ,  de  tirer  con- 
séquence des  principes  anciens,  de  perfectionner  les  choses  :  il 
s'agit  de  faire  volte-face,  de  rompre  avec  le  passé,  ses  doctrines 
et  ses  erremens. 

Le  passé  ne  vous  lègue  qu'un  seul  enseignement,  c'est  a  savoir  : 
qu'il  n'y  a  pour  l'homme  que  douleurs  et  misères,  tant  que  s'ob- 
stinant  dans  de  fausses  voies  sociales ,  il  cherche  a  obtenir  le 
bien  par  répression  des  passions ,  au  lieu  de  le  chercher  dans 
l'emploi  bon ,  utile  et  social  des  passions. 
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Vous  avez  eu  des  disputes  philosophiques  qui  ont  duré  des 
siècles ,  des  disputes  théologiques  qui  ont  duré  des  siècles ,  des 
disputes  politiques  qui  ont  duré  des  siècles ,  et  toujours ,  toujours 
vous  tournerez  dans  un  cercle  vicieux  de  controverses  stériles , 
honteuses  et  sanglantes,  tant  que  vous  ne  cesserez  pas  de  prendre 
pour  point  de  départ  un  principe  faux. 

Comment  auriez- vous  trouvé  et  réalisé  le  bien ,  puisque  vous 
couriez  sur  la  route  opposée  à  celle  sur  laquelle  il  se  trouve? 

Comment  aurait-on  découvert  le  Nouveau- Monde ,  si  l'on 
n'eût  pas  fait  voile  sur  la  mer  Atlantique ,  si  Ton  ne  se  fut  jamais 
écarté  des  côtes  des  anciens  continens  ?  Que  l'on  cesse  donc  de 
trouver  étrange  qu'un  homme  s'en  vienne  aujourd'hui  donner 
un  démenti  a  un  passé  de  quatre  ou  cinq  mille  ans.  En  toute 
branche  un  inventeur  donne  un  démenti  aux  opinions  de  ceux 
qui  l'ont  précédé.  Et  c'est  du  jour  ou  le  démenti  est  donné  ,  et 
donné  a  bon  droit,  que  la  science  est  constituée. 

Avez- vous  eu  jusqu'ici  une  science  sociale?  qui  peut  dire  que 
le  monstrueux  fatras  de  toutes  les  contradictions  morales,  philo- 
sophiques ,  législatives ,  théologiques ,  sociales ,  constitue  une 
science  ?  ■ —  Toutes  ces  contradictions ,  toutes  ces  aberrations 
vous  attestent  l'erreur  et  l'absence  de  science?  —  Aujourd'hui 
on  vous  apporte  la  science,  le  principe  naturel,  la  Loi  et  ses 
conséquences  :  ce  que  vous  avez  de  mieux  a  (aire,  c'est  d'écou- 
ter, car  il  y  va  tout  d'abord  de  vos  intérêts  les  plus  chers,  de 
votre  bonheur. 

La  découverte  des  lois  du  régime  sociétaire  est  plus  importante 
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pour  tous  que  la  découverte  de  l'Amérique ,  de  l'attraction 
newtonnieiine ,  de  la  machine  a  vapeur,  et  tonte  autre  que  tous 
pourrez  dire. 

Énoncer  que  la  découverte  de  Fourier  n'est  pas  fondée  en 
raison,  parce  que  cela  serait  trop  beau,  est  une  misérable 
niaiserie,  car  il  n'y  a  que  des  badauds  qui  puissent  conclure 
qu'une  chose  est  fausse ,  parce  quelle  est  bonne.  Dire  que  les 
hommes  seront  toujours  malheureux,  parce  qu'ils  ont  été 
malheureux  jusqu'ici,  c'est  encore  une  sottise  :  car  les  misères 
qui  les  accablent  dans  les  formes  sociales  fausses ,  sont  la  preuve 
des  biens  qui  leur  sont  réservés  dans  la  forme  sociale  vraie. 
Voudrait-on ,  par  hasard ,  qu'ils  pussent  trouver  le  bonheur , 
quand  ils  sont  hors  de  leur  Destinée  ? 

Dire  que  ta  théorie  sociétaire  est  fausse ,  parcs  que  si 
elle  était  vraie,  on  l'aurait  déjà  découverte,  c'est  encore 
une  autre  sottise ,  que  la  routine  épaisse  et  malveillante  a  jetée 
de  tout  temps  a  la  tête  de  tous  les  inventeurs,  qui  a  servi  de 
base  a  la  détraction  et  aux  persécutions  dont  ils  ont  été  récom- 
pensés chacun  dans  leur  siècle ,  mais  qui  n'a  jamais  détruit  la 
valeur  d'aucune  découverte. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  d'objections  de  la  même  force  à 
passer  en  revue  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  Heu ,  et  je  conclus  en 
engageant  les  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  à  étudier,  et 
les  autres  a  se  taire. 
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DESTINÉE  SOCI  ALE  ; 

JJar  ttictar  €on*ïbtvant, 

Capitaine  du  Génie ,  ancien  Élève  de  l'Ecole  Polytechnique. 
DEUX  FORTS  VOLUMES 

Élégamment  imprimes  sur  papier  carré  fin  vélin ,  satiné. 

TROIS  GRAVURES  SUR  CUIVRE. 

PRIX  DE  SOUSCRIPTION  (les  2  volumes)  42  fr. 

20  Exemplaires  sur  grand-raisin  collé  24  fr. 


Le  premier  volume  peut  être  livré  de  suite  aux  personnes 
qui  verseront  le  montant  de  la  souscription. 

■  »  » 

ON  SOUSCRIT  A  PARIS, 

CHEZ  M.  A.  MAURIZE,  RUE  DE  RICHELIEU,  69. 
Adresser  les  demandes  franco. 
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Des  Uûriatiottô  îre  l'ftrcljttertonïquf. 


11  «t  pour  les  édifices  comme  pour  les  sociétés ,  des 
méthodes  adaptées  a  chaque  période  sociale. 

Ch.  FovaiKi. 


8-  I- 


Toutes  les  idées  qu'ils  appliquent  journellement  à  leurs 
besoins,  à  leurs  plaisirs,  a  leurs  commodités,  ne 
portent-elle»  pai  chacune  le  caractère  de  l'idée  à  la- 
quelle elles  doivent  la  naissance.  Un  lirre  n'est-il  pas 
le  signe  du  plan  qu'un  homme  a  formé  de  rassembler 
ses  pensées  comme  dans  un  même  corps?  Un  char 
m 'est-il  pas  le  signe  du  plan  qu'un  homme  a  formé  de 
se  faire  transporter  rapidement  sans  fatigue  ?  Une 
maison  n'est- elle  pas  le  signe  du  plan  qu'un  homme 
a  formé  de  se  procurer,  une  vie  commode ,  et  à  cou- 
vert des  intempéries  ? 

Sai*t  Mastt«. 

Les  dispositions  architectoniques  varient  avec 
la  nature  et  la  forme  des  sociétés  dont  elles  sont 
Limage.  Elles  reflètent  leur  constitution  intime, 
ou  plutôt  elles  en  sont  le  fidèle  relief  ;  elles  les 
caractérisent  merveilleusement. 

1 


Digitized  by  Google 


2 

On  pourrait  poser  cette  loi  en  principe,  et  l'éta- 
blir à  priori;  nous  allons  ici  en  donner  la  dé- 
monstration sensible  en  jetant  un  coup-d'œil 
rapide  sur  les  variations  et  les  mouvemens  suc- 
cessifs de  l'art  architectural  dans  les  différentes 
périodes  sociales. 

Transportez-vous  d'abord  au  sein  d'une  peu- 
plade de  Sauvages  ;  examinez  le  kraal  d'une  tribu 
noire  établie  sur  les  bords  d'un  fleuve  de  la  terre 
africaine,  ou  les  wigwams  élevés  par  une  horde 
de  Peaux-Rouges  dans  les  clairières  des  grandes 
savannes  et  des  forêts  vierges  de  l'Amérique.  Là, 
point  de  culture,  ni  d'industrie ,  ni  de  propriété 
territoriale:  l'insouciance  et  la  liberté  forment 
les  caractères  saillans  de  cette  période.  Or , 
voyez  comme  l'habitation  de  l'homme  est  en 
conformité  de  relation  avec  ces  caractères.  Cette 
habitation,  c'est  une  frêle  construction  de  terre , 
de  mousse  et  de  branchages,  qu'il  élève  sans 
peine  et  abandonne  sans  regret  lorsque  la  chasse 
ou  la  guerre  commandent  le  déplacement  de  la 
peuplade. 

La  pêche ,  là  chasse  et  la  guerre  sont  les  seuls 
éléinens  sur  lesquels  se  développe  l'activité  du 
Sauvage  ;  àUssi  les  ôs  de  poissons  qui  lui  servent 
d'hameçon ,  l'arc ,  les  flèches  avec  lesquelles  il 
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atteint  sa  proie  au  milieu  des  (forêts;  «es  armes  de 
guerre,  tomawk,  zagaye  et  couteau  à  scalper, 
et  les  crânes  des  ennemis  qu'il  a  j^is  à  mor^ 
composent,  àrcec  les  peaux  des  quadrupèdes  et 
les  plumes  -  des  oiseaux  qu'il  a  tués.,  les  seuls  or- 
nemens  dont  8  décore  sa  demeure. 

ïKoilà  la  construction,  voilà  la  décoration  : 

Tous  les  caractères  de  la  période  sont  Ja. 
hutte  vous  dit  toute  la  vie  du  Sauvage. — Dans  cet 
-état  de  faiblesse  et  d'enfance,  jlliumanité  ne  laisse 
auoune  trace  de  son  passage  ;  son  pied  ne  marque 
pas  *sur  le  «ol  ;  elle  ne  change  pas  .l'aspect  des 
lieux  ou  relie  a  résidé. 

X!Arabe  vagabond  porte ,  lui  ,  «a , maison  à  dos 
de  <  chameau  ,  ftoujours. prêt,  dans  sa  vie  errante,, 
à  adresser  sa  tente  là  où;il  rencontre  une  source 
-d'eau  vive  ?et  des  pâturages  pour  ses  troupeaux  ; 
Ja  corrélation  est  telle,  que  quand  vous  prononcez 
•ce  mot.,  l'Arabe,  vous  ,vous  représentez  Thomme 
du  -désert,  son  cheval ,  ^on  chameau  et  sa  tente. 
—  Le  Lapon  grossier. hiverne  dans.une  hulte.en- 
.fumée  et  souterraine  ,  et  cette  architecture  , aussi 
est  en  rapport  avec  ses  habitudes  et  ses  mœurs. 

;Puis  viennent  fies  tours  épaisses  et  crénelées 
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du  seigneur  féodal ,  aux  murs  lourds  et  massifs 
comme  sa  cuirasse  de  guerre;  le  château-fort  sur 
la  cime  d'un  rocher  qu'il  étreint  de  ses  fondations 
de  pierre  et  de  ciment,  comme  un  milan  de  ses 
griffes  :  et  au-dessous  du  manoir  haut-bâti,  qui 
commande  fièrement  la  campagne  à  l'entour, 
surgissent  de  terre  sur  le  penchant  du  mont 
comme  des  taupinées,  les  misérables  cabanes 
des  vassaux ,  qui  font  une  humble  chaussure  à 
son  pied  géant. 

Puis  c'est  la  cathédrale  du  moyen-âge ,  puis- 
sant et  mystérieux  assemblage  de  masse  et  de  lé- 
gèreté, à-la-fois  imposante  et  gracieuse,  aérienne 
et  sévère;  la  cathédrale  qui  jette  ses  ogives  aiguës 
et  brillantes  dans  les  grandes  ombres  des  nefs 
où  vont  se  croiser  capricieusement  leurs  mer- 
veilleux contours.  —  Ce  sont  là  mille  colonnettes 
qui  se  groupent  et  s'élancent  au  ciel  comme  de 
hardies  fusées  de  pierre  ;  mille  sculptures  saintes 
et  sataniques;  mille  figures  angéliques  et  grotes- 
ques ;  des  vierges  et  des  monstres;  des  chérubins 
et  des  animaux  immondes;  des  choses  bizarres... 
tout  cela  hérissant  l'immense  édifice  dentelé, 
découpé,  brodé,  percé  à  jour,  fragile ,  sonore  , 
et  tremblant  au  vent,  et  lourd  dans  sa  masse,  et 
carrément  assis  sur  sa  base.  Et  au-dessus  de  ces 
choses ,  des  tours  miraculeusement  posées  dans 
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les  airs,  au-delà  de  l'atmosphère  des  hommes,  et 
planant  dans  la  sphère  supérieure ,  d'où  sortent 
comme  des  voix  du  ciel ,  les  voix  des  cloches , 
mélancoliques,  étendues  et  vibrantes,  qui  com- 
mandent au  loin  sur  la  terre  et  appellent  les 
fidèles  au  culte  du  Seigneur.  Cette  cathédrale, 
c'est  la  puissante  Théocratie  qui  a  pris  sa  forme 
et  revêtu  sa  chape  de  granit  ;  cette  cathédrale 
qui  a  le  pied  sur  les  maisons  des  hommes  et  la 
tête  au  ciel,  est  faite  pour  la  célébration  des 
mystères  d'une  religion  de  terreur  et  d'amour, 
de  paradis  et  d'enfer,  comme  la  hutte  de  bran- 
chages est  faite  pour  l'homme  du  Cap  ou  des 
Florides,  et  la  tente  pour  l'homme  du  désert, 
et  le  souterrain  enfumé  pour  l'homme  des  ré- 
gions polaires. 

■ 

Dans  la  hutte ,  l'humanité  dort  ses  premiers 
sommeils  et  s'essaie  à  la  vie  ;  puis,  quand  la  force 
et  l'intelligence  commencent  à  lui  venir,  elle  tra- 
vaille dans  la  cabane,  elle  guerroie  dans  le  châ- 
teau-fort, elle  prie,  espère,  tremble  et  s'inspire 
dans  le  temple  et  la  cathédrale. 

L'art  suit  pas  à  pas  l'homme  dans  ses  initiations 
successives:  sa  puissance  plastique  donne  des 
formes  sensibles  à  toutes  les  conquêtes  progres- 
sives que  l'intelligence  et  l'activité  de  l'homme 
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font  sur  la  n  a  tore.  L'art  prend  acte  de  ces  con- 
quêtes. 

La  matière  est  inerte ,  et  l'esprit  actif.  L'esprit 
moule  et  pétrit  la  matière.  La  pensée  donne  la 
forme.  L'homme ,  individu  ou  espèce ,  se  peint 
comme  Dieu  dans  ^  ses  œutres  :  et  c'est  pour  cela 
qu'il  y  a  entre  l'état  de  l'art  chez  un  peuple  et 
l'état  de  ses  mœurs  et  de  ses  habitudes,  entre 
l'art  et  la  vie  sociale,  en  un  mot,  un  rapport 
intime ,  une  corrélation  parfaite. 

Or,  l'art  qui  donne  à  l'homme  sa  demeure  est 
le  premier  de  tous  les  arts,  celui  autour  duquel 
se  groupent  les  autres,  ainsi  que  des  vassaux  au- 
tour de  leur  suzerain:  la  sculpture,  la  peinture, 
la  musique,  la  poésie  même,  ne  peuvent  produire 
leurs  grands  effets  qu'à  condition  d'être  coordon- 
nées et  harmoniées  dans  un  tout  architectural. 
L'architecture  c'est  l'art  pivotai  ;  c'est  l'art  qui 
résume  tous  les  autres,  et  qui  résume  par  consé- 
quent la  société  elle-même  :  —  l'architecture 
écrit  l'histoire. 
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Il  est ,  il  eut  mr  terre  une  infernale  cute , 

On  la  nomme  Pari»  :  c'est  une  large  èluve . 

Une  fo»c  de  pierre  au;  innn«niea  contours , 

Qu'une  eau  jaune  et  terreuae  enferme  k  triplrt  (ours; 

C'eat  un  volcan  fumeu*  et  toujours  en  baleine. 

Qui  remue  à  longs  flots  de  U  matière  humaine  ; 

Un  pr^cipic*  ourert  à  U  corruption. 

Où  la  fange  descend  de  toute  nation; 

Kt  qui  de  temps  en  temn»  plein  d*un«  rase  immonde , 

Soulevaut  ses  bouillons  ,  déborde  sur  le  monde. 


Le  Temps  oui  balaya  Rome  et  ses  immondices , 
Retrouve  encor ,  après  deux  mille  ans  de  ebemin , 
Un  abîme  aussi  noir  que  le  curier  romain. 

AceusTi  B*aa.iaa. 

Madrid!  princesse  des  Eapagnesl 

Alpiid  oa  lltaaiT. 

L'architecture  écrit  l'histoire. 

Aussi ,  voulez-vous  connaître  et  apprécier  la 
Civilisation  dans  laquelle  nous  vivons?  Montez 
sur  le  clocher  du  village,  ou  sur  les  hautes  tours 
de  Notre-Dame  : 

D'abord,  c'est  un  spectacle  de  désordre  qui  va 
frapper  vos  yeux  : 

Ce  sont  des  murs  qui  se  dépassent,  s'entre- 
choquent, se  mêlent,  se  heurtent  sous  mille 
formes  bizarres;  des  toitures  de  toutes  inclinai- 
sons qui  s'élèvent  et  s'abaissent;  des  pignons  nus, 
froids,  percés  de  quelques  rares  ouvertures  gril- 
lées; des  clôtures  qui  s'enchevêtrent;  des  cons- 
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tractions  de  tout  âge  et  de  toute  façon ,  qui  se 
masquent  et  se  privent  les  unes  les  autres  d'air , 
de  vue  et  de  lumière. 

* 

Les  grandes  villes ,  et  Paris  surtout ,  sont  de 
tristes  spectacles  à  voir  ainsi,  pour  quiconque 
a  Tidée  de  Tordre  et  de  l'harmonie ,  pour  qui- 
conque pense  à  l'anarchie  sociale  que  représente 
en  relief,  avec  une  crudité  si  fidèle ,  cet  amas 
informe,  ce  fouillis  de  maisons  recouvertes  de 
leurs  combles  anguleux,  échancrés,  brisés,  mêlés, 
confondus,  armées  de  leurs  garnitures  métalli- 
ques, de  leurs  girouettes  de  fer,  de  leurs  innom- 
brables cheminées ,  qui  dessinent  encore  mieux 
l'incohérence  et  le  Morcellement  qui  régnent  là. 

Aussi,  grâce  à  cette  absence  d'ensemble,  d'har- 
monie, de  toute  prévoyance  architecturale  et  de 
combinaison  des  choses,  voyez  comme  l'homme 
est  logé  dans  la  capitale  du  monde  civilisé  ! 

Il  y  a  dans  ce  Paris  un  million  d'hommes,  de 
femmes ,  et  de  malheureux  enfans  qui  sont  en- 
tassés dans  un  cercle  étroit  où  les  maisons  se 
pressent  les  unes  contre  les  autres,  exhaussant 
et  superposant  leurs  six  étages  écrasés;  puis, 
six  cent  mille  çle  ces  habitans  vivent  sans  air  ni 
lumière,  sur  des  cours  sombres,  profondes  et 
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visqueuses,  dans  des  caves  humides,  dans  des 
greniers  ouverts  à  la  pluie,  aux  vents,  aux  rats  , 
aux  insectes:  et  depuis  le  bas  jusqu  en  haut,  de 
la  cave  aux  plombs,  tout  est  délabrement,  mé- 
phitisme ,  immondicité  et  misère. 

Ce  grand  fait  immonde  est  une  nécessité,  puis- 
qu'il est  une  réalité  et  que  ce  qui  est  est  fatal. 
Mais  reconnaissez  donc  que  c  est  une  nécessité 
de  votre  société  qui  l'a  réalisé ,  ce  fait  ;  une 
expression  des  combinaisons  humaines  qui  l'ont 
produit ,  et  non  une  nécessité  absolue  et  d'ordre 
naturel. 

Et  puisque  reflet  est  immonde  ,  funeste  , 
délétère,  mortel  à  l'homme,  reconnaissez  donc 
que  la  grande  et  primordiale  cause  qui  l'a  en- 
gendré, que  la  cause  dont  il  tire  sa  raison  d'être, 
que  le  principe  social  enfin  est  mauvais  et  sub- 
versif. Vous  qui  répondez  à  toute  critique,  à 
toute  dénonciation  qu'on  vous  fait  du  mal ,  par 
ce  grand  mot  Nécessité ,  vous  qui  affirmez  que 
le  mal  est  de  condition  naturelle ,  fatal ,  imposé  v 
à  l'homme  par  l'essence  même  des  choses,  dites, 
mais  dites  donc  si,  ici  comme  ailleurs,  le  mal  a  sa 
source  dans  une  fausse  combinaison  sociale  ,  ou 
dans  cette  Nécessité  d'ordre  supérieur  dont  vous 
parlez,  dans  cette  Nécessité  qui  est  votre  réponse 
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unique,  impie,  idiote,  bestiale.  —  Cet  empoi- 
sonnement des  atmosphères  où  grouillent  les 
agglomérations  humaines ,  est-ce  un  fait  4e  la 
nature,  ou  un  fait  de  l'homme?  Est-ce  de  main 
divine  ou  de  main  humaine  ? 

• 

Dites ,  est-ce  un  air  qui  recèle  la  maladie  et 
les  germes  de  mort,  cet  air  que  vous  respirez 
quand  vous  parcourez  les  prés,  les  bois,  les 
clairières  des  forêts,  les  rives  des  fleuves,  et  les 
plages  des  mers?  quand  vous  marchez  dans  les 
grandes  herbes  vertes  lorsqu'elles  étincellent  au 
matin  sous  les  perles  et  les  diamans  de  la  rosée, 
lorsqu'elles  dressent  les  milles  têtes  de  fleurs  qui 
leur  font  une  belle  et  si  riche  parure,  qu'elles 
exhalent  sous  le  soleil  mille  suaves  haleines  et 
vous  disent  avec  mille  voix  parfumées,  —  que 
Dieu  a  placé  l'homme  sur  une  terre  favorable, 
que  la  nature  lui  est  propice  et  bonne?... 

Et  s'il  y  a  dans  la  création  des  races  malfaisan- 
tes ,  des  espèces  immondes ,  est-ce  que  puissance 
n'est  pas  à  l'homme  de  les  vaincre  et  les  détruire? 
et  s'il  y  a  des  marais  fétides  ,  des  déserts  stériles 
et  des  zones  brûlées ,  n'est-ce  pas  parce  que 
l'homme  ,  ne  remplissant  pas  sa  tâche  et  gouver- 
nant mal  son  domaine ,  se  laisse  envahir  là  où  il 
devrait  faire  et  commander?  Et  ces  grandes 
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plaies  de  la  nature  ne  sont-elles  pas  une  attesta- 
tion du  désordre ,  une  punition  méritée  par 
l'homme,  une  révélation  de  sa  déviation  sociale, 
un  poteau  placé  au  bord  de  la  mauvaise  route 

indicateur  du  précipice,  une  voix  puissante,  la 
voix  de  la  douleur,  la  seule  voix  par  laquelle 
la  nature  peut  parler  à  l'homme  en  déviation , 
et  qui  lui  crie  incessamment  aux  oreilles  :  «  Tu 
t'égares,  le  chemin  est  mauvais;  tu  n'es  pas  dans 
ta  loi ,  tu  n'es  pas  dans  ta  destinée  ;  —  »  n'est-ce 
pas  un  signe  ,  enfin  ? 

Oh!  qu'elle  est  bonne  et  secourable  cette  na- 
ture !  et  combien  il  faut  que  la  pensée  humaine 
ait  perverti  la  pensée  humaine,  pour  qu'on  ne 
comprenne  pas  cette  grande  voix,  toute  de  solli- 
citude et  de  maternité!...  Quoi  donc?  vous  ne 
comprenez  pas ,  quand  au  soir  vous  revenez  de 
ces  campagnessi  belles,  à  la  végétation  si  luxueuse, 
au  ciel  si  chaud  et  si  coloré ,  aux  eaux  si  pures , 
aux  lointains  si  vaporeux,  aux  parfums  si  doux? 
quand  vous  en  revenez  le  soir,  de  la  santé  au 
corps,  et  de  la  vie  à  l'âme,  et  que  vous  rentrez 
dans  vos  villes  fétides,  et  que  vous  respirez  leur 
air  qui  pue,  leurs  miasmes  qui  tuent,  quoi  donc? 
vous  ne  comprenez  pas?... 

Et  quand  vous  voyez  mourir  vos  petits  enfans 
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et  vos  jeunes  filles  de  dix-sept  ans ,  vous  dites  : 
le  Mal  est  une  Nécessité,  la  terre  est  au  Mal, 
i homme  est  au  Mal,  c'est  Dieu  qui  le  veut.  — 
C'est  Dieu  qui  le  veut!!...  Oh  taisez-vous!  tai- 
sez-vous, car  vous  blasphémez  Dieu!... 

Est-ce  Dieu  qui  a  fait  Paris, — ou  les  hommes  ?. . . 

Regardez.  Répondez.  Voilà  Paris  : 

Toutes  ces  fenêtres,  toutes  ces  portes ,  toutes 
ces  ouvertures ,  sout  autant  de  bouches  qui  de- 
mandent de  l'air  à  respirer  :  —  et  au-dessus  de 
tout  cela  vous  pouvez  voir,  quand  le  vent  ne 
joue  pas,  une  atmosphère  de  plomb,  lourde, 
grise  et  bleuâtre,  composée  de  toutes  les  exha- 
laisons immondes  de  la  grande  sentine.  —  Cette 
atmosphère-là,  c'est  la  couronne  que  porte  au 
front  la  grande  capitale;  —  c'est  dans  cette 
atmosphère  que  Paris  respire;  c'est  là-dessous 
qu'il  étouffe...  —  Paris,  c'est  un  immense  atelier 
de  putréfaction,  où  la  misère,  la  peste  et  les  ma- 
ladies travaillent  de  concert,  où  ne  pénètrent 
guère  l'air  ni  le  soleil.  Paris,  c'est  un  mauvais 
lieu  où  les  plantes  s'étiolent  et  périssent,  où  sur 
sept  petits  enfans  il  en  meurt  six  dans  l'année. 

Les  médecins  qui  ont  porté  des  secours  à 
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domicile,  au  temps  du  choléra,  et  qui  ont  pénétré 
dans  les  tanières  des  classes  pauvres,  ont  fait 
alors  des  récits  à  faire  frémir  ;  mais  les  riches 
ont  déjà  oublié  tout  cela.... 

Et  moi ,  riches ,  je  veux  vous  le  rappeler  ! 

Riches,  qui  menez  joyeuse  vie,  qui  jouissez,  \ 
qui  prenez  vos  plaisirs  et  conduisez  vos  danses  ' 
au  sein  de  cette  perfide  atmosphère  qui  vous  dé- 
cime et  qui  prend  à  leurs  mères  vos  jeunes  filles 
adorées  et  vos  beaux  enfans ,  sans  que  vous  en 
sachiez  comprendre  la  cause  ;  riches,  qui  oubliez 
la  solidarité  de  tous  les  membres  de  la  famille 
humaine;  riches!  je  veux  vous  la  rappeler.... 
Écoutez.  Voici  ce  que  disait  alors  l'un  d'entre 
eux,  l'un  de  ces  médecins  qui  ont  peu  dormi 
quand  le  fléau  tordait  les  entrailles  de  Paris ,  — 
un  (0  qui  est  allé  partout  où  il  y  avait  des  hommes 
saisis  par  la  peste ,  et  se  débattant  corps  à  corps 

avec  elle         partout  où  il  y  avait  des  pauvres, 

surtout....  Écoutez:  ,Ar  j 


«  Le  choléra  ne  viendra  pas  a  Paris,  disait-on,  ou  du  moins 
sa  présence  sera  a  peine  sensible  ;  il  n'aura  pas  de  prise  sur  ce 
centre  de  la  Civilisation,  ce  foyer  de  lumière.  On  parlait  bien 

(i)  M.  Baudet-Dulary,  député  de  Seine-et-Oise ,  et  médecin 
quin'a  quitté  Paris  que  quand  le  choléra  n'y  était  plus,  pour  aller 
à  Etampes  quand  Le  choléra  s'y  abattait. 
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de  la  iniseTedespaovr«s,inais  c'était  un  sujet 4c initié  rtoon  pa* 
de  crainte  pour  les  riches  4  on  ne  croyait  pas  à  la  solidarité'  du 
riche  et  du  pauvre  ;  on  ne  connaissait  pas  cette  affreuse ,  cette 
contagieuse  pauvreté:  le  choléra  l'a  montrée  dans  toute  sa  nudité. 
Les  médecins  eux-mêmes  qui  voient  tous  les  jours  des  malheureux 
ont  été  stupéfaits.  Habitués  a  respirer  l'air  des  hôpitaux  et  des 
amphithéâtres,  plus  d'une  fois  ils  ont  été  suffoques  en  abordant 
l'atmosphère  ou  vivent  et  s'élèvent  des  êtres  humains  qui  tra- 
vaillent pour  nous.  Dans  leurs  sales  taudis  la  porte  seule  laisse 
entrer  un  peu  d'air  déjà  empesté  par  les  plombs  et  les  latrines  ; 
la  lucarne  calfeutrée  ne  s'ouvre  pas  de  tout  l%i ver.  Dites  qu'il 
faut  de  l'air , ils  répondront  qu'ils  ont  fcoid ,  ils  n'ont  ni  bois, ni 
vêtemens  ;  dites-leur  de  se  bien  nourrir,  ils, n'ont  pas  toujours 
du  pain.  Leur  chambre  dépouillée  n'a  souvent  pour  tous  meubles 
qu'un  grabat  ou  sont  entassés  père ,  mère  et  enfans ,  malades ,  non 
malades,  mourans  et morts  quelquefois.  Il  se  peut  qtfil  y  ait, 
somme  on  dit  sèchement,  .de  leur  faute  ;  plusieurs  auraient  dû 
être  prévoyans ,  économes ,  dans  les  temps  prospères  ;  le  désor- 
dre, l'intempérance,  entrent  pour  beaucoup  dans  leur  malheur. 
Mais  vous  qui  avez  l'ample  nécessaire ,  vous  qui  ne  vous  refusez 
aucun  plaisir.,  quelle  vertu  exigez-»vous  donc  du  peuple  ?  Depuis 
-bientôt  cinquante  ans  on  ne  lui  parle  que  de  ses  droits  ;  le  pauvre 
est  citoyen  comme  le  riche.,  tous  sont  égaux  devant  la  loi ,  on  a 
proclamé  le  peuple  souverain,  et  vous  voudriez  que,  toujours 
content  de  ses  privations ,  il  vit  d'un  œil  philosophique  tous  les 
plaisirs  des  riches ,  qu'il  n'aimât  pas  aussi  les  plaisirs  à  sa  portée , 
qu'il  ne  s'oubliât  jamais,  qu'il  eût  toujours  prudence,  raison ,  tein  - 
pérance  ?  Il  fallait  être  conséquent.  Si  on  ne  voulait,  si  on  ne  pou- 
Tait  pas  améliorer  son  sort,  il  fallait  le  laisser  dans  son  ignorance 
-et  son  apathie,  avec  les  consolations  religieuses  qui  lui  manquent 
maintenant:  les  droits  politiques  sont  de  vams  mots  pour  k  peu- 
ple ouvrier.  Et  les  femmes,  qui,  même  dans  le  bon  temps,  ga- 
gnent-si  peu ,  comment  voulez-vous  qu'elles  aient  des  épargnes  ? 
'J'ai  vu  des  femmes  expirant,  sur  une  paillasse,  sans  draps,  sans 
\     couverture,  entourées  d'enfans  faméliques  :  oui .  j'ai  vu  des  en- 
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fans  sucer  avidement  les  mamelles  vides  et  flétries  de  mères 
moribondes;  dejk  glacées,  elles  s'efforçaient  de  les  réchauffer , 
seules ,  sans  aide ,  sans  secours  pour  eHes -mêmes. ... 

»  Les  soins  incomplets,  à  contre-sens ,  dictes  par  de  stirpides 
préjuges,  tels  que  les  pauvres  les  donnent  et  les  reçoivent ,  mais 
(rai  du  moins  sont  un  ralliement  sympathique ,  une  consolation, 
tous  ne  les  ont  pas  eus  :  dans  ce  chaos  de  la  population  ,  l'isole- 
ment est  tel ,  que  quelques-uns  sont  morts  sans  qu'on  ait 
su  leur  maladie ,  révélée  enfin  par  la  puanteur  des  cada- 
vres pourris  (i). 

»  Puisse  mon  récit  exciter  votre  pitié  ;  il  n'est  point  exagéré. 
Ah  !  si  vous  aviez  vu  ! 

»  Mais  ces  misères ,  elles  vous  atteignent  :  les  miasmes  exhalés 
des  habitations  du  pauvre  se  répandent  dans  toute  la  ville ,  et 
vous  les  respirez  incessamment  mêlés  a  ceux  des  ruisseaux  ét  des 
cloaques  de  toutes  sortes.  Paris,  même  dans  ses  quartiers  les 'plus 
Milans,  est  bien  sale  et  bien  infect  ;  si  l'administration  a  fait  élar- 
gir quelques  rues ,  déblayer  quelques  places ,  les  spéculateurs  , 
par  compensation ,  ont  détruit  les  jardins  qui  épuraient  un  peu 
l'air,  ont  entassé  étages  sur  étages  et  rétréci  vos  appartenions  ;  les 
chances  de  la  bourse  et  du  commerce ,  les  catastrophes  de  l'in- 
dustrie ont  troublé  votre  sommeil  ;  les  révolutions ,  les  émeutes 
ont  porté  l'effroi  dans  vos  cœurs  ^  et  les  maladies  ont  eu  un  libre 
accès.  Bien  qu'il  vous  ait  moins  accablé  que  les  pauvres,  le  cho- 
léra ne  vous  a  point  épargnés ,  et  lorsqu'il  a  frappé ,  le  médecin 
n'a  pas  toujours  été  là  pour  vous  secourir  a  temps  :  j'ai  vu  TOOre 
impatience ,  votre  anxiété  ;  j'ai  vu  au  milieu  d'une  fausse  abon- 
dance les  soins  domestiques  bien  mal  donnés,  par  défaut  d'habi- 
tude ,  d'intelligence,  de  patience,  quelquefois  de  volonté.  Quand 
l'épidémie  foudroyait  ses  victimes,  il  était  facile,  sans  se  corn - 
-promettre ,  de  hâter  une  ttiort  désirée ,  et  d'horribles  •soupçons 

(i)  Deux  faits  semblables  ont  eu  lieu  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  pendant  le  peu  de  jours  que  j'ai  passes  à  l'ambulance  de  la 
Bastille. 
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ont  été  permis         Riches  qui  aimez  la  vie,  j'ai  vu  mourir 

quelques-uns  d'entre  vous  foute  de  secours ,  de  soins ,  qui  dans 
le  système  harmonien  de  Fourier  ne  manqueront  pas  aux  plus 
pauvres.  »» 

Voilà  le  choléra ,  voilà  la  solidarité  du  mal 
dans  Paris ,  voilà  Paris  sous  son  atmosphère  de 
peste ,  Paris  sous  son  manteau  de  mort. 

Londres  aussi  a  été  comme  Paris  ;  et  St.-Pé- 
tersbourg;  et  toutes  les  grandes  capitales;  et 
toutes  les  habitations  putrides  des  hommes,  villes 
et  villages,  mais  surtout  les  grandes  villes....  Et 
Madrid  est  maintenant  comme  a  été  Paris,  comme 
a  été  St.-Pétersbourg,  comme  ont  été  les  grandes 
villes.  C'est  le  tour  de  Madrid  ,  maintenant , 
Madrid ,  princesse  des  Espagnes  ! 

Est-ce  Dieu  qui  a  fait  le  choléra,  engendré 
dans  ces  marais  fangeux,  par  lesquels  l'homme, 
en  gérant  inepte,  en  roi  fainéant,  laisse  envahir, 
comme  par  un  grand  chancre,  les  plus  beUes 
régions  de  son  domaine;  ce  choléra,  parti  de 
l'Inde  pour  faire  le  tour  du  monde  et  écrire  sur 
le  globe ,  en  lettres  de  mille  lieues ,  tracées  à 
travers  les  populations  humaines  avec  des  ca- 
davres, le  mot  SOLIDARITÉ  :  solidarité  des 
nations,  solidarité  des  continens,  solidarité  des 
races  humaines...  solidarité  ! 
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Est-ce  Dieu  qui  a  fait  le  choléra,  ou  les  hommes? 

Est-ce  Dieu  qui, a  fait  Paris,  Londres,  St.- 

Pétersbourg,  Madrid?....  Est-ce  Dieu,  ou  les 

- 

hommes  ?  / 

Non:  la  misère  permanente,  et  la  peste  pério- 
dique, et  l'empoisonnement  des  atmosphères, 
c'est  l'ouvrage  des  hommes:  car  Dieu  n'a  pas 
fait  ces  choses.  Dieu  a  fait  le  nuage  d'or  au  ciel , 
le  serpolet  des  pelouses  et  l'oiseau  dans  les  bois; 
la  fleur  des  champs,  et  le  lis  des  vallées. 


8-  III. 

Saint-Brieuc  est  une  vieille  cité  replâtrée ,  qui  a  fuit 
nouvelle  peau.  De»  l'entrée  on  respire  la  préfecture, 
on  *e  trouve  ne«  à  ne»  avec  la  civilisation  symbolisé* 
par  une  prison  et  une  caserne  neuve. 

fc»at  SorvBsr**. 

Vous  avez  vu  les  capitales,  vous  avez  vu  Paris, 
Paris  surtout,  Car  c'est  la  capitale  des  capitales, 
le  cœur  de  la  Civilisation ,  son  centre  d'activité  , 
de  puissance  et  de  gloire. 

Voilà  comme  la  Civilisation  loge  l'homme  dans 
sa  capitale ,  dans  son  centre  d'activité ,  de  puis- 
sance et  de  gloire.  Allez  dans  les  campagnes,  et 
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là  aussi  vous  verrez  ce  qu'a  su  faire  la  Civilisation. 
Et  je  n'appelle  pas  campagne  ces  maisons  fraîches 
et  coquettes  qui  sont  jetées  autour  de  Paris, 
comme  des  touffes  de  fleurs  sur  un  tas  de  boue  : 
il  faut  voir  la  Champagne  et  la  Picardie,  la  Bresse 
et  le  Nivernais,  la  Sologne,  le  Limousin,  la 
Bretagne,  etc.  :  et  les  voir  de  près.  Là  il  y  a  des 
chambres  qui  sont  la  cuisine,  la  salle  à  manger, 
la  chambre  à  coucher,  pour  tout  le  monde,  père, 
mère  et  petits...  Elles  sont  encore  cave  et  gre- 
nier ;  écurie  et  basse-cour  quelquefois.  Le  jour 
y  arrive  par  des  ouvertures  basses  et  étroites  ; 
l'air  passe  sous  les  portes  et  les  châssis  déboîtés  ; 
il  siffle  à  travers  des  vitraux  noircis  et  cassés, 
quand  il  y  a  eu  des  vitraux,  encore...  car  il  y  a 
des  provinces  entières  dans  lesquelles  l'usage  du 
verre  est  à-peu-près  inconnu.  C'est  une  lampe 
grasse  et  fumeuse  qui  éclaire,  dans  l'occasion; 

—  d'habitude,  c'est  le  feu.  Puis  le  plancher  

ah  bien  oui ,  le  plancher  !  le  plancher  ?  —  c'est 
de  la  terre  inégale  et  humide.  Il  y  a  çà  et  là  des 
mares...  Vous  marchez  dedans...  Les  enfans  en 
bas-âge  s'y  traînent.  J'ai  vu,  moi  qui  vous  parle, 
des  canards  y  chercher  pâture  !... 

Oh  !  comme  aussi  la  maladie  travaille  bien  dans 
tous  ces  lieux  !  Comme  elle  y  tue  les  hommes , 
ou  les  estropie ,  ou  les  couvre  de  honteuses  in- 
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Ornâtes  !  Gomme  les  rhumatismes,  la  gale  ,  les 
scrofules,  et  que  sais-je  encore,  s'y  étendent  et 
s'y  complaisent!  Comme  le  mal  y  sème  le  mal  en 
bonne  terre!  Comme  la  peste  et  le  choléra,  quand 
ils  viennent ,  y  fauchent  à  loisir  ! 

Voilà  pour  l'intérieur  ;  l'extérieur  ,  vous  le 
connaissez  : 

C'est,  plein  la  rue,  de  la  boue,  du  fumier,  de 
l'eau  noire  et  croupissante.  Quand  vous  êtes  sur 
une  route,  et  que  vous  la  voyez  devenir  sale,  vous 
sentez  que  vous  approchez  d'un  village:  et  quand 
vous  êtes  au  milieu  de  ces  groupes  de  masures , 
au  milieu  des  habitations ,  c'est-là  que  vous  trou- 
vez la  voie  affreuse  et  dégoûtante. 

Puis,  pour  toutes  ces  vilaines  chaumières  qui 
ont  charmé  nos  poètes  et  nos  moralistes ,  vous 
voyez  quelquefois  une  maison  ,  une  seule ,  s'éle- 
ver élégante  et  fraîche.  C'est  la  maison  de  cam- 
pagne de  quelque  marchand  enrichi ,  ou  de 
quelque  ci-devant  seigneur  qui  regrette  le  châ- 
teau de  ses  ancêtres,  la  couronne  de  comte  que 
son  fier  donjon  portait  en  tête,  et  les  doubles 
fossés  dont  les  manans  corvéables  venaient  battre 
l'eau  la  nuit,  dans  ce  bon  temps,  pour  que  le 
coassement  des  grenouilles  ne  troublât  pas  le 
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sommeil  de  la  noble  châtelaine. — Une  maison 
pour  cent  misérables  cabanes  ! 

Voilà  la  ville ,  voilà  le  village. 

Oh  !  comme  notre  société  d'incohérence  se 
peint  bien  là  dans  ses  œuvres  ! 

Dans  nos  villes,  des  masures  délabrées,  noires, 
hideuses,  méphitiques,  se  serrent,  se  groupent, 
s'accroupissent  autour  des  palais,  au  pied  des 
cathédrales.  Elles  se  traînent  autour  des  monu- 
mens  que  la  Civilisation  a  semés  çà  et  là,  comme 
on  voit  dans  un  jardin  mal  tenu ,  des  limaçons  à 
la  bave  impure,  ramper  sur  la  tige  d  un  lilas  en 
fleurs.  —  L'accouplement  du  luxe  et  de  la  mi- 
sère, c'est  le  complément  du  tableau. 

La  Civilisation  a  de  rares  palais,  et  des  myria- 
des de  taudis,  comme  elle  a  des  haillons  pour 
les  masses ,  et  des  habits  d'or  et  de  soie  pour  ses 
favoris  peu  nombreux.  À  côté  de  la  livrée  brodée 
d'un  agioteur,  elle  étale  la  bure  de  ses  prolétaires 
et  les  plaies  de  ses  pauvres.  Si  elle  élève  et  entre- 
tient à  grands  frais  un  somptueux  opéra  où  elle 
caresse  par  de  délicieuses  harmonies  les  oreilles 
de  ses  oisifs  dilettanti,  elle  fait  entendre  au  mi- 
lieu de  ses  nies  et  de  ses  places  publiques,  les 
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chants  de  misère  de  ses  aveugles,  les  lamentables 
complaintes  de  ses  mendians.  Puis,  ici  et  là,  elle 
ne  sait  créer  qu'égoïsme  et  immoralité ,  car  la 
misère  et  l'opulence  ont  toutes  deux  leur  immo- 
ralité et  leur  égoisme. 

Oh  non,  non  !  dans  nos  villages,  dans  nos  villes, 
dans  nos  grandes  capitales,  l'homme  n  est  pas 
logé  :  —  car  j'appelle  homme  aussi  bien  le 
chiffonnier  qui  butine  la  nuit,  sa  lanterne  à  la 
main,  et  cherche  sa  vie  dans  un  tas  d  ordures  qu'il 
remue  avec  son  crochet;  aussi  bien  lui  et  ses 
nombreux  frères  en  misère ,  que  les  hommes  de 
la  bourse  et  des  châteaux.  —  Et  j'appelle  loge- 
ment de  l'homme  une  habitation  saine,  commode, 
propre  et  élégante. 

Et  pourquoi  l'homme  n'est-il  pas  logé  ?  — 
C'est  toujours  la  même  réponse  à  cette  demande 
et  aux  autres:  pourquoi  a-t-il  faim?  pourquoi 
a-t-il  froid?  pourquoi  est-il  dépourvu  d'éducation, 
et  en  toutes  choses  misérable  et  dénué?  —  Tou- 
jours il  faut  répondre  :  Il  y  a  des  pierres  dans 
les  carrières ,  du  bois  dans  les  forôts ,  du  fer  au 
sein  de  la  terre  ;  le  sol  ne  refuse  pas  de  produire 
quand  on  y  sème  ;  les  arts,  les  sciences  , 
l'intelligence  et  la  force  sont  là  :  ce  n'est  pas  la 
puissance  qui  manque  ;  il  y  a  du  travail  à  faire , 
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et  il  y  a  des  hommes  qui  manquent  de  travail  ; 
il  faut  augmenter  l'effet  utile  du  travail  par  la 
coordination  des  travaux;  il  faut  augmenter  la 
quantité  de  travail  en  créant  l'attraction  indus- 
trielle ;  il  faut  organiser,  il  faut  organiser!  il  faut 
réaliser  l'Association,  il  faut  passer  de- l'incohé- 
rence à  l'Harmonie  !  —  Voilà  à  quoi  il  faut  songer; 
et  l'on  ne  s'occupe  qu'à  des  luttes  administratives, 
à  des  guerres  de  partis ,  à  des  querelles  de  dé- 
placement.... Qu'ont  de  commun  toutes  ces 
mauvaises  chimères,  avec  la  découverte  et  l'essai 
de  l'organisation  sociétaire  de  la  Commune? 

Vous  avez  vu  que  la  demeure  de  l'homme  se 
'transforme  avec  la  nature  des  sociétés  :  il  y 
aurait  sur  ce  sujet  de  curieuses  études  à  faire, 
surtout  si  l'on  faisait  porter  les  investigations  sur 
l'art  en  général;  car  l'art,  ainsi  que  nous  avons 
commencé  déjà  à  l'établir,  a  reflété  avec  une  mer- 
veilleuse exactitude  les  caractères  particuliers, 
les  mouvemens  successifs,  les  phénomènes  variés 
et  multiples  qui  se  sont  manifestés  aux  diverses 
phases  de  la  vie  des  peuples.  Toutes  les  concep- 
tions qui  ont  apparu  au  sein  de  l'humanité ,  toutes 
les  idées  qui  sont  venues  au  jour,  toutes  les 
croyances  qui  ont  passé  sur  cette  terre,  ont  eu 
puissance,  comme  la  lyre  symbolique  d'Orphée, 
de  remuer  les  rochers  et  les  forêts;  elles  ont 
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revêtu  des  formes  monumentales,  elles  se  sont  in- 
crustées au  fronton  des  temples ,  aux  marbres  des 
sanctuaires  et  des  théâtres;  elles  se  sont  coulées  en 
fer,  en  bronze,  en  métaux  précieux;  elles  ont 
animé  des  bas-reliefs  et  des  statues  ;  elles  ont  har- 
monié  des  couleurs  sur  les  toiles  des  tableaux  ou 
sur  les  parois  des  édifices  ;  elles  ont  changé  et 
ployé  de  mille  manières  la  forme  de  l'habitation  de 
l'homme  ;  elles  sont  allées  s'empreindre  dans  ses 
armes,  ses  ustensiles,  et  jusque  dans  ses  draperies 
etsesvêtemens:  car  toutes  les  nations  et  toutes  les 
époques  ont  leurs  combinaisons  plastiques  parti- 
culières, distinctes  les  unes  des  autres,  dépen- 
dantes de  leurs  mœurs,  de  leurs  habitudes,  de 
leur  vie  intellectuelle ,  et  corrélatives  à  leur 
socialité  propre* 

Cette  corrélation  est  si  intime  qu'il  est  hors 
de  doute  que  Ton  ne  puisse  reconstituer  l'his- 
toire d'une  époque  dont  toutes  les  traditions 
seraient  éteintes ,  dont  tous  les  textes  auraient 
péri ,  si  Ton  avait  d'assez  nombreux  vestiges  des 
monumens  de  cette  époque ,  de  son  architecture 
publique  et  privée,  de  sa  peinture,  en  un  mot 
des  formes  générales  sous  lesquels  l'art  s'y  ma- 
nifestait. On  ferait  pour  un  peuple,  avec  de 
pareilles  données,  ce  que  Cuvicr  a  su  faire,  au 
moyen  des  débris  de  leurs  squelettes,  pour  ces 


■ 


Digitized  by  Google 


a4 

espèces  animales  disparues  dès  long-temps  de  la 
surface  du  globe ,  et  dont  il  a  décrit  pourtant 
avec  exactitude  les  instincts ,  les  mœurs  et  les 
habitudes:  car  tout  est  lié  dans  le  monde  social 
comme  dans  la  nature  ;  et  si  partout  la  matière  se 
prête  à  la  puissance  de  l'esprit,  si  partout  la  forme 
réfléchit  la  pensée,  toujours  aussi  la  pensée  tend 
à  passer  en  acte,  à  se  matérialiser,  à  se  produire 
extérieurement  sous  des  formes.  Faite  à  ce  point 
de  vue  de  corrélation ,  une  histoire  intégrale  de 
l'art  serait  un  admirable  monument  archéolo- 
gique où  habiterait  tout  le  passé ,  et  qui  ferait 
revivre  à  nos  yeux  les  générations  éteintes,  les 
siècles  qui  se  sont  écoulés;  ce  serait  un  immense 
panorama  du  développement  de  l'humanité  sur 
le  globe  et  de  ses  révolutions  successives. 

On  pousserait  l'appréciation  des  rapports  cor- 
rélatifs jusqu'à  des  détails  singulièrement  minu- 
tieux, jusqu'à  des  approximations  par  centièmes 
et  par  millièmes,  si  l'on  veut  me  passer  l'expres- 
sion. Ne  trouve-t-on  pas  son  sens  corrélatif,  à  la 
salle  à  manger,  à  la  cuisine,  au  salon,  à  la  chambre 
à  coucher  du  Civilisé,  comme  à  la  hutte  du  Sau- 
vage, comme  à  la  tente  de  l'Arabe,  comme  à  la 
cabane  de  nos  paysans,  comme  au  taudis  de  nos 
prolétaires  qui  sont  encore  des  Barbares  dans 
notre  Civilisation  greffée  sur  Barbarie  ? 
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La  caserne  et  la  prison ,  le  café  et  le  théâtre, 
la  taverne  ef  le  cabaret  n'ont-ils  pas  chacun  leur 
expression  particulière?  Chaque  construction 
même  n'a-t-elle  pas  un  âge ,  ne  porte-t-elle  pas 
sur  le  front  son  extrait  de  naissance? — Les  varia- 
tions de  l'architecture  militaire ,  à  commencer 
par  la  palissade  de  troncs  d'arbres,  jusqu'au  front 
bastionné  de  Vauban  et  de  Cormontaigne,  doublé 
de  demi-lune  et  de  contre-gardes ,  aux  fossés 
profonds,  aux  remparts  à  ras  de  terre ,  vous  di- 
sent fidèlement  tous  les  perfectionnemens  et 
toutes  les  mutations  apportés  dans  l'art  •  de  la 
guerre  par  les  inventions  successives. 

Enfin ,  dans  notre  siècle  d'industrialisme  et  de 
mercantilisme ,  n'avons-nous  pas  à  foison  des 
constructions  à  caractère  industriel  et  mercantile? 
L'aspect  carré ,  lourd ,  nu  et  régulier  de  ces 
manufactures  où  notre  peuple  va  condenser  ses 
sueurs  et  ses  peines,  transformé  en  machines 
humaines,  n'est-il  pas  clairement  révélateur? 
Nos  rues  à  base  de  glorieuses  boutiques,  les  unes 
misérables ,  les  autres  étincelantes  et  dorées , 
sont-elles  menteuses  et  ne  font-elles  pas,  cha- 
,  pitre  par  chapitre ,  toute  la  théorie  du  commerce 
anarchique  et  mensonger?  Et  les  maisons  à  loger 
construites  par  les  spéculateurs  dans  les  grandes 
villes,  n 'indiquent-elles  pas  sous  leurs  étages 
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écrasés  et  leurs  fenêtres  étroites  et  rapprochées, 
que  l'homme  qui  a  seulement  ses  bras  pour  vivre 
est  là  mis  à  ration  d'air  et  de  lumière  par  le 
capitaliste  qui  a  bâti  le  grand  casier  dans  lequel 
sont  serrés  cinquante  pauvres  ménages  étriqués, 
où  l'on  escompte  la  santé  des  hommes,  leur 
vie  et  leurs  poumons. 

Que  si  Ton  voulait  pousser  ces  considérations 
plus  loin  et  descendre  même  dans  la  vie  indivi- 
duelle, on  remarquerait  que  l'atelier  d'un  artiste, 
le  cabinet  d'un  écrivain,  d'un  homme  de  loi,  d'un 
homme  de  bourse ,  etc. ,  ont  leurs  ordonnances 
particulières  et  spéciales  qui  caractérisent  ces 
diverses  professions:  enfin ,  tous  les  jours  il  nous 
arrive  de  tirer  de  l'aspect  d'un  appartement,  des 
conclusions  approximatives  sur  le  caractère  per- 
sonnel de  celui  qui  l'habite,  ou  d'en  faire  la 
description  détaillée  et  minutieuse  pour  donner 
à  d'autres  la  connaissance  que  nous  avons  de  ce 
caractère. 

■ 

Mais ,  sans  nous  attacher  plus  long-temps  au 
développement  de  cette  idée ,  que  toute  forme 
de  la  matière  correspond  à  une  pensée,  soit  dans 
les  œuvres  de  l'homme  soit  dans  les  œuvres  de 
Dieu ,  nous  arrêtons  ici  en  thèse  générale  et 
comme  chose  prouvée ,  savoir  : 
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Que  l'homme,  en  passant  de  la  vie  sauvage  et 
nomade  à  la  vie  de  la  période  barbare  qui  le  fixe 
au  sol,  quitte  la  hutte  et  la  tente  pour  entrer 
dans  la  cabane  dominée  par  la  massive  demeure 
du  despote  militaire,  qui,  elle-même,  est  com- 
mandée par  la  grande  construction  religieuse  et 
théocratique  ; 

Que  la  Civilisation  venant  ensuite,  cherche  à 
régulariser  à  l'extérieur  et  aligne  lentement  et 
péniblement  les  agglomérations  de  maisons  en 
mode  confus  ou  barbare,  qui  est  encore  le  mode 
de  presque  tous  nos  villages  et  de  la  majeure 
partie  des  quartiers  de  nos  grandes  cités. 

Le  Garantisme  qui  viendrait  ensuite ,  ne  s'en 
tiendrait  pas  comme  la  Civilisation  à  ce  système 
de  garanties  architecturales  en  mode  simple  et 
purement  extérieur.  Il  élèverait  les  garanties  au 
mode  composé ,  spéculant  sur  la  commodité,  la 
salubrité  et  l'agrément  intérieur  et  extérieur  des 
habitations  humaines. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  l'architectonique  ga- 
rantiste  non  plus  que  de  celle  de  la  septième 
période.  —  Les  lecteurs  qui  seraient  curieux 
d'en  connaître  les  élémens  principaux,  trouve- 
ront un  plan  détaillé  d'une  ville  garantiste  à 


Digitized  by  Google 


28 

XExtroduction  du  premier  volume  du  Traité  de 
l' Association.  C'est  une  curieuse  étude. 

Il  y  aurait  sur  ces  sujets  de  bien  intéressans  et 
longs  travaux  à  faire.  Pour  moi  je  n'ai  eu  d'autre 
but  ici  que  de  prouver  en  principe  ;  et  de  faire 
comprendre  qu'il  n'y  a  pas  à  reculer  devant  cette 
conclusion  logique  : 

Que  l'évolution  sociale  qui  conduira  l'humanité 
en  périodes  harmoniques  ,  nous  apportera  des 
PALAIS  là  où  la  Civilisation  n'a  su  bâtir  que 
ses  MAISONS  de  boue  et  de  crachat. 

La  Civilisation  se  peint  dans  ses  fourmilières, 
où  s'élèvent  çà  et  là  quelques  monumens  pêle- 
mêle  avec  des  taudis  ;  elle  se  peint  dans  ses  villes 
et  ses  villages,  où  l'on  trouve  tous  les  genres,  tou- 
tes les  espèces,  toutes  les  variétés  de  laideur  et 
de  saleté. — Vienne  l'Association!  vienne  l'Har- 
monie !  et  l'Harmonie  se  mirera  dans  ses  resplen- 
dissans  Phalanstères  ! 

Ne  voyez-vous  pas  que,  déjà,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  dans  le  monde  une  concentration  de 
volontés,  qu'elle  ait  été  obtenue  par  amour,  par 
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crainte  ou  par  terreur,  cette  concentration  de 
volontés  s'est  toujours  traduite  par  un  monument 
proportionnel  à  sa  puissance  ?  la  féodalité  don- 
nait le  château-fort  ;  la  royauté ,  la  pyramide 
d'Egypte  et  le  palais;  la  religion,  le  temple  an- 
tique et  la  cathédrale.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a 
plus  de  pouvoir,  de  volontés  unies  et  concen- 
trées, il  ne  se  fait  plus  que  des  maisons;  oh! 
pardon  ,  j'oubliais ,  on  bâtit  aujourd'hui  des  pri- 
sons très-solides,  très-épaisses,  très-vastes,  très- 
bien  verrouillées  et  cadenassées  :  le  plus  bel  édi- 
fice de  Londres  moderne  est  une  prison  !! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  l'œuvre  individuelle  est  néces- 
sairement petite ,  mesquine ,  étroite  ,  et  que 
l'union  et  la  concentration  des  volontés  peuvent 
seules  donner  de  grands  résultats.  Cette  vérité  est 
écrite  partout.  Vous  la  retrouvez  dans  l'hôtel- 
de-ville  qui  se  distingue  entre  les  maisons,  parce 
que  c'est  le  principe  de  la  Commune  qui  l'a 
élevé;  dans  le  théâtre,  qui  correspond  à  un  amour 
du  peuple  pour  un  plaisir  commun ,  ainsi  que 
l'église  est  l'expression  d'une  pensée  religieuse 
commune  :  la  Communauté  monastique  a  hérissé 
de  couvens  les  terres  chrétiennes;  l'université  a 
bâti  des  collèges;  le  gouvernement,  des  palais  de 
justice,  des  ministères,  des  préfectures,  des  ar- 
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scnaux,  des  prisons;  il  a  élevé  autour  de  mille 
places  de  guerre  d'épaisses  et  hautes  ceintures  de 
pierre  ,  bastionnées  et  redoublées. 

Vous  voyez  bien  que  la  Civilisation,  toute  pau- 
vre de  moyens  qu  elle  est,  élargit  pourtant  et 
régularise  son  architecture  toutes  les  fois  qu  elle 
produit  une  organisation  quelconque. 

Quand  les  molécules  sont  éparses  dans  un 
milieu  troublé,  elles  se  déposent  çà  et  là  et  se 
précipitent  en  poussière.  Quand  elles  peuvent 
s'approcher  et  se  joindre  dans  un  milieu  favora- 
ble à  l'affinité,  elles  se  juxta-posent  et  se  com- 
binent naturellement  en  cristaux.  —  Ainsi,  quand 
les  individualités  éparses  aujourd'hui  se  réuniront 
sous  le  principe  heureux  et  puissant  de  l'Asso- 
ciation ,  et  se  grouperont  librement  par  leurs 
pôles  sympathiques ,  quand  le  village  deviendra 
Phalange,  les  maisons  et  les  cabanes  deviendront 
Phalanstères  ! 
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Et  après  cela  je  tu  un  ciel  nouveau  et  une  terre  nou- 
velle; car  le  premier  ciel  et  la  première  terre  "avaient 
disparu.... 

Et  moi ,  Jean  ,  je  vis  descendre  du  ciel  la  ville  sainte  ,  la 
nouvelle  Jérusalem  qui  venait  de  Dieu  ,  étant  parée 
comme  une  épouse  qui  s'est  revêtue  de  sel  riches  or- 
nernens  pour  paraître  devant  son  époux. 

Apoc.  xxi.  1.  s. 

Philosojjlje  !  tu  va»  dire  que  je  rêve        Tu  rêve*  bien 

toi-même  depuis  plus  de  mille  ans.  Fais  donc  un  rêve 
aussi  beau  que  le  mien  î 

Scitoia  Hossok. 


§.  I. 


l>as  d'Association  possible  tau 
ttjm;  autrement  il  faut  nier  l'influence  du 
extérieur. 

Jules  Leluet.u.jer. 


Rappelons-nous  que ,  sous  l'influence  du  prin- 
cipe d'Association,  les  propriétés  individuelles  et 
morcelées  du  canton  se  sont  converties  en  actions 
hypothéquées  sur  l'ensemble  de  ses  richesses; 
les  haies,  murs  de  clôture,  bornes,  démarcations, 
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qui  découpent,  hachent,  gâchent  et  bariolent 
laidement  le  terrain,  ont  disparu;  les  cultures 
sont  distribuées  avec  une  élégante  et  sage  variété 
dans  le  grand  domaine  unitaire. 

Le  Phalanstère  s'élève  au  centre  des  cultures 

La  Phalange  n'a  que  faire  de  quatre  cents  cui- 
sines, quatre  cents  étables,  quatre  cents  caves, 
quatre  cents  greniers  ;  elle  n'a  que  faire  de  cette 
multiplicité  de  magasins,  de  boutiques  et  de  mes- 
quines constructions  incohérentes  que  la  com- 
plication actuelle  prodigue  et  entretient  à  grands 
frais,  et  que  chaque  famille  répète  suivant  ses 
moyens.  —  Quelques  grands  et  beaux  ateliers , 
quelques  vastes  focaux  lui  suffisent  pour  prépa- 
rer les  alimens  plus  ou  moins  recherchés  des  dif- 
férentes classes  de  fortune ,  pour  confectionner 
les  travaux  du  grand  ménage,  et  emmagasiner  les 
récoltes  et  les  produits  du  canton. 

— 

Les  relations  sociétaires  imposent  donc  à  l'ar- 
chitecture des  conditions  opposées  à  celles  que 
demande  la  vie  civilisée  :  ce  n'est  plus  à  bâtir 
la  cabane  du  prolétaire,  la  maison  du  bourgeois, 
l'hôtel  du  joueur  de  la  bourse;  c'est  le  palais  où 
I'homme  doit  loger.  Il  faut  le  construire  avec  art, 
ensemble  et  prévoyance;  il  faut  qu'il  renferme 
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des  appartemens  somptueux  et  des  chambres 
modestes ,  pour  que  chacun  puisse  s'y  caser  sui- 
vant ses  goûts  et  ses  moyens;  —  puis  il  y  faut 
distribuer  des  ateliers  pour  tous  les  travaux,  des 
salles  pour  toutes  les  fonctions  d'industrie  ou  de 
plaisir. 

Un  croquis  était  nécessaire  pour  faire  compren- 
dre les  dispositions  générales  d  un  Phalanstère. 
J  ai  d'abord  dessiné  un  plan;  mais,  comme  cha- 
cun ne  lit  pas  aisément  un  plan ,  j'ai  pensé  à 
faciliter  l'intelligence  d'un  édifice  sociétaire,  en 
mettant  ce  plan  en  perspective. 

La  forme  générale  que  Ton  voit  ici  est  exacte- 
ment celle  qui  dérive  du  plan  de  Fourier.  Cette 
forme  remplit  parfaitement  toutes  les  conve- 
nances sociétaires,  tous  les  avantages  de  commo- 
dité, salubrité  et  sûreté.  Il  est  inutile  de  dire  que 
cette  forme  n'a  rien  d'absolu  ;  que  les  configura- 
tions du  terrain ,  et  mille  exigences  particulières 
pourront  la  modifier;  que  les  façades,  le  style  et 
les  détails  offriront  dans  tous  les  Phalanstères 
des  variétés  infinies  ;  en  un  mot ,  il  ne  faut  voir 
ici  qu'une  forme  assurant  le  service  général ,  et 
remplissant  les  grandes  convenances,  un  type 
de  Phalanstère ,  comme  la  croix  est  un  type  de 
cathédrale,  comme  le  front  bastionné  est  un  type 
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de  fortification  ;  type  flexible  et  souple  aux  acci- 
dens  du  terrain ,  aux  convenances  des  lieux  et 
des  climats,  et  qui  n'arrêtera  pas  lourdement  le 
vol  des  artistes  de  l'avenir. 

Étudions  sur  les  dessins  les  principales  con- 
venances imposées  aux  constructions  sociétaires, 
et  dont  Fourier  a  su  remplir  toutes  les  conditions 
dans  cet  admirable  plan,  qui  dépasse  de  cent 
coudées  toutes  les  conceptions  architecturales 
qui  l'ont  précédé.  — Vous  avez  pu  reconnaître 
que  Fourier  est  un  analyste  profond  et  impla- 
cable, un  logicien  des  plus  rudes,  un  arithméti- 
cien des  plus  sévères  ;  vous  allez  juger  s'il  est  un 
mauvais  architecte.  Et  puis  ce  ne  sera  pas  tout  : 
plus  tard  vous  verrez  bien. 

Nous  avons  devant  nous ,  en  regardant  le  Pha- 
lanstère, le  corps  central  au  milieu  duquel  s'élève 
la  Tour  d'ordre  ;  les  deux  ailes  qui  tombent  per- 
pendiculairement sur  le  centre,  et  forment  la 
grande  cour  d'honneur,  où  s'exécutent  les  pa- 
rades et  manœuvres  industrielles  :  puis  les  deux 
ailerons  reviennent  en  bord  de  fer-à-cheval ,  et 
dessinent  la  grande  route  qui  borde  la  cour 
d'honneur  et  s'étend  le  long  du  front  de  bandière 
du  Phalanstère ,  entre  cet  édifice  et  les  bâtimens 
ruraux  postés  en  avant. 
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Les  corps  de  bâtimens  sont  redoublés;  le 
Phalanstère  se  replie  sur  lui-même,  pour  éviter 
une  trop  grande  étendue  de  front,  un  éloigne- 
ra en  t  trop  considérable  des  ailes  et  du  centre, 
pour  favoriser,  enûn ,  l'activité  des  relations  en 
les  concentrant. 

Les  ateliers  bruyans,  les  écoles  criardes  sont 
rejetées  dans  une  cour  d'extrémité,  au  bout  d'un 
des  ailerons;  le  bruit  s'absorbe  dans  cette  cour 
de  tapage ,  et  l'on  évite  ainsi  ces  insupportables 
fracas  de  toute  nature  répandus  au  hasard  dans 
tous  les  quartiers  des  villes  civilisées,  où  l'en- 
clume du  forgeron  et  le  marteau  du  ferblantier 
conspirent  contre  les  oreilles  publiques ,  avec  le 
flageolet,  la  clarinette,  le  cor  des  enfans  et  des 
écoliers. 

■ 

A  l'aileron  de  l'autre  extrémité  se  trouve  le 
caravanserai  ou  hôtellerie  affectée  aux  étrangers. 
Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  les  encom- 
brement dans  le  centre  d'activité. 

Les  grandes  salles  de  relations  générales  pour 
la  régence,  la  bourse,  les  réceptions,  les  ban^ 
quels,  les  bals,  les  concerts,  etc.,  sont  situées 
au  centre  du  palais,  aux  environs  de  la  Tour  d'or- 
dre ;  puis  les  ateliers,  les  appartenons  de  dimen- 
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sions  et  de  prix  variés,  sont  répartis  dans  tout 


M 

sont  généralement  au  rez-de-chaussée,  comme  il 
convient  évidemment.  Plusieurs  pourtant,  comme 
seraient  ceux  de  broderie,  de  mode  et  d'autres 
du  même  genre,  sont  susceptibles  d'être  montés 
au  premier  étage. 

Il  est  sensible  que  le  centre  du  palais  en  sera 
la  partie  la  plus  commode  et  la  plus  somptueuse  : 
aussi  les  appartenons  les  plus  chers,  les  plus  ri- 
chement ornés  et  largement  disposés,  borderont 
le  grand  jardin  d'hiver,  fermé  derrière  la  Tour 
d'ordre,  par  les  replis  carrés  du  corps  redoublant. 
Les  appartemens  les  plus  modestes  seront  placés 
dans  les  ailes  et  ailerons. 

m 

Toutefois,  l'Harmonie  qui,  sans  viser  à  une 
égalité  contraire  à  tout  ordre  naturel  et  social , 
opère  toujours  la  fusion  des  classes  et  le  mélange 
des  inégalités;  l'Harmonie,  dis-je,  sait  établir 
dans  cette  distribution  générale  un  engrenage 
qui  empêche  et  prévient  la  déconsidération  d'un 
quartier  :  elle  introduit  dans  le  centre  et  aux  alen- 
tours ,  des  logemens  de  prix  modique ,  et  en  re- 
porte de  plus  chers  sur  les  extrémités.  —  D'ail- 
leurs, les  variations  caractérielles  disperseront 
encore  les  différentes  classes  de  fortune  dans  les 
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corps  de  bâtimens  du  Phalanstère ,  et  l'on  n'y 
trouvera  pas  un  faubourg  St. -Marceau  à  côté 
d'un  faubourg  St. -Germain. 

Les  espaces  entre  les  bâtimens  sont  des  cours 
plantées  d'arbres ,  rafraîchies  par  des  bassins,  et 
affectées  à  différens  services  ;  elles  peuvent  être 
ornées  de  plates-bandes  et  de  parterres  in- 
térieurs. 

Dans  le  grand  carré  central  se  trouve  le  jardin 
d'hiver y  planté  en  partie  d'arbres  verts  et  résineux, 
afin  qu'en  toute  saison  il  puisse  récréer  les  yeux  ; 
tout  à  l'entour  sont  disposées  les  serres  les  plus 
précieuses,  dont  on  peut  combiner  l'arrangement 
avec  celui  des  galeries  et  des  salles  de  bains.  — 
C'est  le  jardin  le  plus  riche,  le  plus  luxueux  de 
tous  les  jardins  de  la  Phalange;  il  forme  une 
promenade  élégante,  abritée  et  chaude,  où  les 
vieillards  et  lesconvalescens  se  plaisent  à  respirer 
lair  et  le  soleil. 

Je  n'aurais  pas  pu  figurer  dans  la  perspective 
les  arbres  des  cours  et  des  jardins,  sans  nuire  à 
l'intelligence  de  la  disposition  architecturale  du 
Phalanstère. 

Toutes  les  pièces  de  la  construction  h  armé- 
nienne, appartemens  et  ateliers,  et  tous  les  corps 
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de  bâtimens,  sont  reliés  entre  eux  par  une  ruk- 
galerie,  qui  les  embrasse,  circule  autour  de 
l'édifice  et  l'enveloppe  tout  entier.  Cette  circum- 
galerie  est  double  :  au  rez-de-chaussée ,  elle  est 
formée  par  des  arcades,  qui  s'étendent  parallèle- 
ment au  bâtiment,  comme  au  Palais-Royal;  puis , 
sur  ces  arcades,  au-dessus  du  plafond  de  la  ga- 
lerie inférieure  s'élèverait  celle  du  premier  étage  : 
elle  pourrait  monter  jusqu'au  sommet  de  l'édifice, 
et  prendre  jour  par  de  hautes  et  longues  fenêtres, 
auquel  cas,  les  appartemens  des  étages  supérieurs 
s'ouvriraient  sur  elle;  ou  bien  elle  pourrait  s'ar- 
rêter et  former  terrasse  pour  le  second  ou  le 
troisième  étage. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ces  galeries  sont 
bien  vitrées  ,  ventilées  et  rafraîchies  en  été  , 
chauffées  en  hiver,  toujours  bien  pourvues  d'air 
et  agréablement  tempérées. 

Cette  pièce  est  certainement  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  caractéristique  de  l'architecture 
sociétaire.  Dans  un  Phalanstère  de  haute  Harmo- 
nie, elle  est  aussi  large  et  aussi  somptueuse  que 
la  galerie  du  Louvre  ;  elle  sert  pour  les  grands 
repas  et  les  réunions  extraordinaires;  elle  est 
parée  de  fleurs  comme  une  serre,  et  décorée  par 
un  riche  étalage  de  certains  produits  d'industrie, 
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et  des  produits  artistiques  de  la  Phalange  et  des 
Phalanges  voisines.  —  Les  galeries  et  les  salons 
des  Phalanstères  sont  pour  les  artistes  d'Harmonie 
des  expositions  permanentes. 

Il  faut  se  figurer  cette  élégante  galerie  courant 
tout  autour  des  corps  de  bâtimens,  des  jardins 
intérieurs  et  des  cours  du  Phalanstère;  tantôt  en 
dehors,  tantôt  en  dedans  du  palais  ;  tantôt  s'élar- 
gissant  pour  former  une  large  rotonde ,  un 
atrium  inondé  de  jour;  projetant  dans  les  cours 
ses  couloirs  sur  colonnes,  ou  de  légers  ponts 
suspendus ,  pour  réunir  deux  faces  parallèles  de 
l'édifice  ;  s  embranchant  aux  grands  escaliers 
blancs ,  et  ouvrant  partout  des  communications 
faciles,  larges  et  somptueuses. 

Cette  galerie,  qui  se  ploie  aux  flancs  de  l'édifice 
sociétaire  et  lui  fait  comme  une  longue  ceinture; 
qui  relie  toutes  les  parties  à  un  tout  ;  qui  établit 
le  contact  du  centre  et  des  extrémités ,  c'est  le 
canal  par  où  circule  la  vie  dans  le  grand  corps 
phalanstérien  ;  c'est  l'artère  qui  du  cœur  porte 
le  sang  dans  toutes  les  veines;  c'est  ainsi  le 
symbole  et  l'expression  architecturale  du  haut 
ralliement  social  et  de  l'harmonie  passionnelle  de 
la  Phalange,  dans  cette  grande  construction 
unitaire  dont  chaque  pièce  a  un  sens  spécial. 
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dont  chaque  détail  exprime  une  pensée  particu- 
lière ,  répond  à  une  convenance  et  se  coordonne 
à  l'ensemble  ;  et  dont  l'ensemble  reproduit,  com- 
plète ,  visible  et  corporisée,  la  loi  suprême  de 
l'Association ,  la  pensée  intégrale  d'harmonie. 

Quand  on  aurait  habité  un  Phalanstère ,  où 
une  population  de  deux  mille  personnes  peut 
se  livrer  à  toutes  ses  relations  civiles  ou  indus- 
trielles, aller  à  ses  fonctions,  voir  son  monde, 
circuler  des  ateliers  aux  appartemens,  des  appar- 
tenons aux  salles  de  bal  et  de  spectacle ,  vaquer 
à  ses  affaires  et  à  ses  plaisirs ,  à  l'abri  de  toute 
intempérie,  de  toute  injure  de  l'air,  de  toute 
variation  atmosphérique  ;  quand  on  aurait  vécu 
deux  jours  dans  un  pareil  milieu ,  qui  pourrait 
supporter  les  villes  et  les  villages  civilisés,  avec 
leurs  boues,  leurs  immondices?  Qui  pourrait  se 
résoudre  à  se  rembarquer  encore  dans  leurs  rues 
sales,  ardentes  et  méphitiques  en  été,  ouvertes 
en  hiver  à  la  neige,  au  froid,  à  tous  les  vents? 
Qui  pourrait  se  résigner  à  reprendre  le  manteau , 
les  socques,  le  parapluie,  les  doubles  souliers, 
attirail  bizarre  dont  l'individu  est  obligé  de  s'em- 
barrasser, de  se  charger,  de  se  couvrir,  parce 
que  la  population  n*a  pas  su  créer  le  logement 
qui  la  garantirait  si  bien  en  masse?— =■  Quelle  éco- 
nomie de  dépenses,  d'ennuis  et  d'iucommodités, 
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de  rhumes,  de  maladies  de  toute  espèce,  obtenue 
par  une  simple  disposition  d'architecture  socié- 
taire !  Que  de  jeunes  61Ies  qui  sont  mortes  trois 
jours  après  le  bal ,  où  elles  s'étaient  montrées 
éclatantes  de  vie  et  de  jeunesse ,  et  qui  répon- 
draient encore  aux  baisers  de  Jeurs  mères,  si 
cette  garantie  de  santé  existait  dans  nos  villes  ! 

Au  point  central  du  palais  s'élève  et  domine 
la  Tour-d'ordre  :  c'est  là  que  sont  placés  l'obser- 
vatoire ,  le  carillon ,  le  télégraphe ,  l'horloge , 
les  pigeons  de  correspondance,  la  vigie  de  nuit  ; 
c'est  là  que  flotte  au  vent  le  drapeau  de  la  Pha- 
lange. —  La  Tour-d'ordre  est  le  centre  de  direc- 
tion et  de  mouvement  des  opérations  industrielles 
du  canton;  elle  commande  les  manœuvres  avec 
ses  pavillons,  ses  signaux,  ses  lunettes  et  ses 
porte-voix  ,  comme  un  général  d'armée  placé 
sur  un  haut  mamelon. 

11  est  facile  de  voir  que  la  distribution  phalan- 
*    stérienne  que  nous  avons  sous  les  yeux  se  prête 
à  toutes  les  convenances,  se  plie  à  toutes  les  exi- 
gences des  relations  sociétaires ,  et  réalise  mer- 
veilleusement les  plus  belles  économies. 

Chacun  trouve  à  se  loger  suivant  sa  fortune  et 
ses  goûts  dans  les  difféfens  quartiers  du  Pha- 
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lanstère  :  on  s'abonne  avec  la  Phalange  ponr 
logement  comme  pour  nourriture ,  soit  que  Ton 
prenne  un  appartement  garni ,  soit  que  Ion  se 
mette  dans  ses  meubles.  Plus  de  ces  embarras , 
de  ces  nombreux  ennuis  de  ménage  attachés  à 
l'insipide  système  domestique  de  la  famille.  On 
peut,  à  la  rigueur,  n'avoir  en  propriété  que  ses 
habits  et  ses  chaussures,  et  se  fournir  de  linge  et 
de  tout  le  reste  par  abonnement.  Il  est  certain 
même  que  cette  coutume,  singulièrement  écono- 
mique et  commode ,  se  généralisera  beaucoup 
quand  on  verra  la  propreté  raffinée  des  lingeries 
sociétaires.  —  Aujourd'hui  on  n'est  pas  si  cha- 
touilleux: on  couche  souvent  dans  des  draps 
d'auberge  et  d'hôtels-garnis,  dont  la  propreté 
est  bien  fort  douteuse  ;  et  nos  petites-maîtresses 
parisiennes  donnent  leur  linge  à  des  blanchis- 
seuses qui  leur  font  subir,  dans  leurs  cuviers, 
Dieu  sait  quels  contacts! 

L'Harmonien  n'a  pas  à  songer  à  tous  ces  minu- 
tieux arrangemens de  chaque  jour,  qui  harcèlent 
le  Civilisé  et  lui  font  une  vie  si  matérielle,  si  pro- 
saïque ,  si  fastidieuse  et  si  bourgeoise  :  —  et  c'est 
ainsi  que  Fourier ,  précisément  parce  qu'il  a 
spéculé  sur  les  dispositions  matérielles  et  domes- 
tiques ,  a  trouvé  moyen  d'affranchir  l'homme  du 
joug  de  plomb  que  les  dispositrons  abrutissantes 
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de  la  Civilisation  lui  imposent  à  chaque  heure 
de  son  existence  ;  c  est  ainsi  qu'il  a  trouvé  moyen 
de  poétiser  la  vie.  Essayez  donc  d'en  faire  au- 
tant avec  des  abstractions  quintessenciées  et  de 
la  morale.  Pauvres  stupides  philosophes  !  vous 
verrez  que  ces  Béotiens  vont  crier  à  Vutopie,  eux 
qui,  laissant  l'homme  livré  au  despotisme  absolu 
et  tout-puissant  des  impérieuses  nécessités  pre- 
mières, des  besoins  matériels  de  chaque  four, 
n'en  ont  pas  moins  la  prétention  de  spiritualiser 
sa  vie.  Cette  absurdité  ,  qui  a  trois  mille  ans  de 
longueur,  est  tellement  énorme,  que  l'avenir 
n'y  voudra  pas  croire. 

Le  Séristère  des  cuisines,  0)  muni  de  ses  grands 
fours,  de  ses  ustensiles,  de  ses  mécaniques 
abrégeant  l'ouvrage,  de  ses  fontaines  à  ramifica- 
tions  hydrophores  et  armé  de  ses  batteries,  se 
développe  à-la-fois  sur  des  cours  intérieures  de 
service,  et  du  côté  de  la  campagne.  Ses  magasins 
d'arrivages,  de  dépôt  et  de  conserve,  et  les  salles 
de  l'office  sont  à  proximité. 

Les  tables  et  les  buffets  sont  chargés  dans  ces 
salles  basses  ;  et  de  là ,  pris  et  élevés,  aux  heures 

- 

(i)  Séristère  est  le  uom  guncrique  des  ateliers  phalaoftcrieiis  ; 
ou  saura  bientôt  la  raison  de  celle  dcmwniualtou. 
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des  repas,  par  des  machines  qui  les  apportent 
tout  servis  dans  les  salles  de  banquets  régnant  à 
1  étage  supérieur,  et  dont  les  planchers  sont  pour- 
rus  d'un  équipage  de  trappes  destiné  à  donner  auxs 
grandes  opérations  du  service  unitaire  la  rapidité 
prestigieuse  des  changemens  à  vue  d'un  opéra 
féerique.  —  Ces  mécanismes  ingénieux ,  que  la 
Civilisation  emploie  çà  et  là  pour  faire  quelques 
jouissances  à  ses  oisifs,  l'Harmonie  trouve  son 
intérêt  à  les  prodiguer  pour  faire  des  jouissances 
sans  nombre  à  tout  son  peuple. 

La  chaleur  perdue  du  Séristère  des  cuisines 
est  employée  à  chauffer  les  serres,  les  bains,  etc. 
Un  seul  calorifère  central  suffit  ensuite  pour  dis- 
tribuer la  chaleur  dans  toutes  les  parties  de  l'édi- 
fice ,  galeries ,  ateliers ,  salles  et  appartemens. 
Cette  chaleur  unitairement  ménagée  est  conduite 
dans  ces  différentes  pièces  par  un  système  de 
tuyaux  de  communication  armés  de  robinets  au 
moyen  desquels  on  varie  et  gradue  à  volonté  la 
température ,  en  tout  lieu  du  palais  sociétaire. 
Un  système  de  tuyaux  intérieurs  et  concentriques 
à  ceux  du  calorifère  portent  en  même  temps  de 
l'eau  chaude  dans  les  Sérislères  où  elle  est  néces- 
saire et  dans  tous  les  appartemens.  Il  existe  un 
service  analogue  pour  la  distribution  de  l'eau 
froide,  On  conçoit  facilement  combien  ces  dis^ 
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positions  d'ensemble  sont  favorables  à  la  propreté 
générale,  combien  elles  font  circuler  de  comfort, 
et  contribuent  à  dépouiller  le  service  domestique 
de  ce  qu'il  a  de  sale,  de  répugnant',  et  souvent 
de  hideux  dans  les  ménages  de  Civilisation. 

La  même  pensée  unitaire  préside  au  dispositif 
de  tous  les  services.  Ainsi  c'est  par  un  mode 
analogue  que  des  bassins  supérieurs  placés  dans 
les  combles,  recevant  les  eaux  du  ciel ,  ou  s'ali- 
mentant  par  des  corps  de  pompe,  fournissent  des 
ramifications  de  boyaux  divergentes,  d'où  l'eau 
projetée  avec  la  force  de  compression  due  à  sa 
hauteur,  entretient  pendant  les  chaleurs  de  l'été , 
dans  les  atriums,  les  salles  et  les  grands  escaliers, 
des  fontaines  jaillissantes,  des  cascatelles  aux 
bassins  blancs ,  et  de  hardis  jets-d'eau  dans  les 
jardins  et  les  cours.  Les  boyaux  mobiles  sont 
employés  au  service  journalier  de  l'arrosa,ge  des 
abords  du  Phalanstère  ;  ils  servent  aussi  à  laver 
les  toitures  et  les  façades,  et  surtout  à  ôter  toute 
chance  à  l'incendie.  (0 

(i)  Il  faut  ajouter  encore  que  pour  parer  à  ces  chances  infini- 
ment réduites  d'incendie,  les  différens  corps  du  Phalanstère  seront 
se'parés  par  des  coupures,  et  relies  seulement  en  ces  points  de  sec- 
tion par  la  rue  galerie  qui  n'est  interrompue  nulle  part.  Je  n'ai 
pas  rendu  ces  coupures  dans  mes  dessins,  qui ,  je  le  répète ,  n'ont 
d'autre  but  que  de  faciliter  la  conception  de  l'idée  générale  et 
typique  de  l'habitation  sociétaire. 
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Grâce  à  ces  dispositions,  si  bien  prises  d'ailleurs 
pour  marier  la  salubrité  à  l'agrément,  dix  en  fans 
sur  les  combles  d'un  Phalanstère  arrêteraient  un 
incendie  plus  facilement  que  ne  peuvent  faire 
toutes  les  compagnies  de  pompiers  du  monde, 
dans  les  maisons  et  sur  les  toits  souvent  inabor- 
dables des  constructions  morcelées ,  boiteuses  et 
inextricables  de  nos  villes. 

L'éclairage  général ,  intérieur  et  extérieur, 
est  aussi  réglé  dans  la  Phalange,  sur  la  même  idée 
unitaire.  Personne  n'ignore  que  la  plupart  des 
établissemens  publics  ainsi  que  des  quartiers 
entiers  sont  déjà,  dans  les  grandes  villes,  éclai- 
rés par  ce  procédé. — Les  réfracteurs  lenticulaires 
et  les  réflecteurs  paraboliques  seront  d'un  heu- 
reux emploi  dans  cet  aménagement  unitaire  de 
la  lumière,  qui  multipliera  sa  puissance  en  com- 
binant convenablement  les  ressources  de  la  ca- 
toptrique  et  de  la  dioptrique. 

Une  grande  partie  des  choses  que  je  dis  ici 
sont  déjà  réalisées  dans  les  palais  et  dans  quel- 
ques maisons  riches  de  France  et  surtout  d'An- 
gleterre :  mais,  en  Civilisation,  pareils  avantages 
ne  sont  réservés  qu'au  très-petit  nombre  des 
riches  :  le  pauvre  meurt  de  faim ,  de  froid  et  de 
misère  à  côté  de  leurs  hôtels,  où  ils  meurent,  eux- 
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mêmes»  gorgés  de  luxe,  de  dégoûts  et  d'ennuis  : 
car  si  la  Civilisation  met  à  la  disposition  du  riche 
tous  les  raffinemens  du  comfort  et  du  luxe,  elle 
les  empoisonne,  —  ce  qui  est  justice....  Dieu 
n'a  pas  voulu  que  quelques  fainéans  égoïstes 
pussent  être  réellement  heureux  au  milieu  des 
souffrances  et  des  grincemens  de  dents  des  mas- 
ses qui  travaillent  pour  eux.  Le  bonheur  est  une 
conquête  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  profit  de 
toute  l'espèce.  Aussi  est-ce  une  pitié  que  de  voir 
ces  riches  se  mutiner  contre  le  sort  comme  des 
enfansquinteux,  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  le 
bonheur,  quoique  placés  pourtant,  disent-ils,  au 
milieu  de  tout  ce  qui  peut  le  donner. 

Oh!  non,  non,  riches  du  monde!  vous  n'êtes 
pas  placés  au  milieu  de  ce  qui  peut  donner  le 
bonheur  ;  car  vous  vivez  au  milieu  de  vos  frères 
qui  souffrent!  votre  égoïsrae  fait  un  mauvais 
calcul  quand  il  vous  ferme  les  oreilles  à  la  grande 
voix  des  douleurs  populaires  qui  gronde  autour 
de  vos  palais;  car  tous  les  humains  sont  liés,  il 
faut  vous  le  crier  sans  cesse ,  par  solidarité  en 
malheur  comme  en  bonheur.  Croyez-vous  donc 
que  Dieu  soit  un  père  qui  ait  des  préférences 
aristocratiques?  prenez-vous  les  autres  pour  des 
cadets  ou  des  bâtards?  tant  qu'il  y  aura  misère 
sur  eux,  voyez-vous,  il  y  aura  sur  vous  l'impla- 
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cable  obsession  de  l'ennui ,  le  vide  de  lame ,  le 
spleen.  Tant  que  le  corps  du  pauvre  sera  mordu 
par  le  besoin ,  le  cœur  du  riche  sera  creusé  par 
le  ver  qui  le  ronge  aujourd'hui.  —  Si  Ton  meurt 

de  faim  eu  bas,  en  haut  on  se  suicide  Qui 

trouve  à  redire  à  cela? 

Revenons  à  notre  architecture  harmoniene  qui 
universalise  le  comfort  et  le  bien-être ,  qui  loge 
l'homme  et  non  pas  seulement  quelques  hommes 
comme  l'architecture  civilisée;  et  résumons  la 
description  précédente  en  disant  que ,  dans  la 
construction  sociétaire  tout  est  prévu  et  pourvu, 
organisé  et  combiné ,  et  que  l'homme  y  gouverne 
en  maître  leau,  l'air,  la  chaleur  et  la  lumière. 

C'est  au  lecteur  à  faire  surgir  en  relief  dans 
son  imagination,  l'idée  générale  du  Phalanstère, 
à  se  transporter  dans  ce  séjour,  à  le  voir,  à  tirer 
de  cette  donnée  féconde  que  j'indique  à  la  hâte, 
tout  ce  qu'elle  renferme  d'artistique  et  de  com- 
fortable,  de  comprendre  comment  toutes  ces 
dispositions  concourent  à  l'utile  et  à  l'agréable  , 
au  bon  et  au  beau ,  au  luxe  et  à  l'économie. 

Artistes  !  ici  il  y  a  de  l'architecture  et  de  la 
poésie. 
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IUliam  !  IUliam! 

Vucitt. 

Artistes,  artistes,  à  vous  !  à  vous,  peuple  léger 
et  brillant  ,  à  vous,  hommes  d'imagination,  de 
cœur  et  de  poésie  !  Que  faites-vous  dans  ce  monde 
bourgeois  d'aujourd'hui?  est-ce  que  vous  vous 
sentez  à  l'aise  dans  cette  vaste  boutique?  Qu'avez- 
vous  à  emprisonner  votre  élan  dans  les  magasins 
d'épiceries,  les  cuisines  du  ménage  morcelé,  la 
maison  du  bourgeois  et  de  sa  famille? 

La  lésine  d'un  marchand,  les  étroits  caprices 
d'un  parvenu  de  comptoir  ,  la  stricte  économie 
de  quelque  descendant  appauvri  de  race  antique, 
tout  cela  ne  s'accommode  pas  à  l'art,  tout  cela  ne 
prête  pas  à  conception  !  —  Il  n'y  a  plus  de  sour- 
ces de  richesses  que  dans  la  marchandise,  et  la 
marchandise  n'aime  pas  l'art.  La  destruction 
des  grandes  fortunes  féodales  et  cléricales,  les 
commotions  révolutionnaires  et  les  subdivisions 
des  propriétés  ont  donné  à  l'art  le  coup  de  mort. 
11  agonise  aujourd'hui  dans  la  lithographie... 
Que  voulez-vous  faire?  il  n'y  a  plus  de  cathédra- 
les, ni  d'abbayes,  ni  de  châteaux  à  construire, 
à  orner  de  statues  et  de  larges  tableaux,  à  parer 
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de  sculptures  et  de  fresques;  plus  de  toiles  à 
couvrir,  plus  de  marbres  à  tailler.  Le  pan  de 
bois,  le  plâtre  et  le  papier  peint  ont  tout  en- 
vahi.... 

Voulezfvous  que  l'architecture  renaisse?  faites 
renaître  les  conditions  qui  la  nourrissaient,  autre- 
fois, faites  renaître  des  concentrations  de  volontés. 
—  Et  cette  fois,  ce  ne  sera  plus  une  concentra- 
tion opérée  autour  d  un  seul  point ,  politique  on 
religieux  ;  ce  sera  la  fusion  harmonique  et  puis- 
sante de  tous  les  élémens  de  la  volonté  humaine;, 
ce  sera  un  ralliement  universel ,  une  association 
intégrale  de  toutes  les  facultés  et  de  toutes  les 
passions;  ce  sera  L'humanité  unie  dans  sa  force 
et  dans  son  tout:  et  l'architecture  qui  sortira  de 
cette  combinaison,  complète  et  unitaire  sera,,  elle 
aussi ,  complète  et  unitaire. 

Ce  ne  sera  plus  la  cathédrale  ou  l'hôtel-de- 
ville,  le  collège,  le  théâtre,  le  logement  de  ville 
ou  de  campagne,  le  château,  la. manufacture,  la 
bourse,  et  que  sais-je  encore....  Ce  sera  tout 
cela  à  la  fois,  tout  cela  réuni,  combiné,  unita- 
risé ,  formant  un  tout  avec  les  contrastes  et  les 
mille  harmonies  d'un  monde  !  Voilà  l'architec- 
ture de  l'avenir.  —  Comparez  les  Phalanstères , 
les  villes  et  les  capitales  dérivant  du  principe  d'As- 
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sociation,  comparez-les  avec  nos  villages,  nos 
villes,  nos  capitales  dérivant  du  principe  de  Mor- 
cellement: comparez  et  prononcez. 

«  Mais  cela  est  trop  beau,  »  disent  les  niais 
ébahis,  «  cela  est  trop  beau  et  ne  peut  arriver. 
Ils  sont  fous  ces  gens-là,  ils  ont  lu  des  contes  de 
fées....  » 

Eh!  d'abord,  puisque  nous  y  voici,  enten- 
dons-nous un  peu.  Je  pourrais  démontrer  rigou- 
reusement que  les  Phalanstères  de  Haute-Har- 
monie, les  Phalanstères  nés  au  sein  de  l'opulence 
de  Tordre  sociétaire,  quand  cet  ordre  aura  depuis 
quelque  temps  pris  possession  de  la  terre,  laisse- 
ront bien  loin  derrière  eux  en  magnificence ,  en 
éclat,  en  couleur,  en  richesse,  ces  immenses  cathé- 
drales surchargées,  du  triple  portail  à  la  flèche,  de 
dentelles  et  de  broderies  de  pierre,  ces  cathédrales 
où  chaque  moellon  était  frappé  à  l'empreinte  de 
l'art,  où  les  vitraux,  les  arceaux,  les  colonnes  et 
les  murs  étaient ,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur , 
relevés  par  les  couleurs  les  plus  vives ,  vermillon, 
or  et  azur,  et  le  disputaient  en  splendeur  au 
maître-autel  et  à  l'étole  du  prêtre  officiant.  — 
Car  cela  était  ainsi. 

Et  voilà  les  monumens  dont  l'Europe  s'est 
hérissée  en  trois  siècles  !  Voilà  ce  qu'un  seul 
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principe  d'union  a  su  faire  jaillir  au  milieu  du 
désordre  général ,  voilà  ce  que  l'idée  religieuse 
a  eu  puissance  d'extraire  du  sein  d'une  Civili- 
sation affamée.  Si  ces  choses  ont  été  produites 
dans  le  chaos,  pensez  aux  merveilles  qui  suivront 
la  création  ;  pensez-y,  et  la  logique  ira  plus  loin 
que  votre  imagination  ;  et  vous  ne  trouverez  pas 
assez  de  formes  et  de  couleurs  pour  vous  repré- 
senter l'avenir  resplendissant  et  flamboyant  du 
globe  transfiguré.  ,  >uoV*rrf>f> 

Les  palais  des  Phalanges,  artistes!  leskiosques, 
les  belvédères  et  les  castels  dont  elles  parsèment 
leurs  riches  campagnes,  les  villes  monumentales 
et  la  capitale  du  globe,  voilà,  artistes,  qui  vaut 
bien  un  devant  de  boutique  ,  une  soupente , 
un  escalier  tordu,  un  palier  de  maison  bour- 
geoise, une  Renommée  rouge  sur  l'enseigne  d'un 
pâtissier....  Il  faudra  des  voûtes  hardies  jetées 
sur  des  murs  de  pierre,  des  coupoles,  des  tours 
et  des  flèches  élancées;  votre  génie  sera  à  l'aise 
dans  ces  grandes  lignes  dont  vousaurez  àcombiner 
les  mouvemens  et  les  allures!  Il  faudra  aux  palais 
des  Phalanges,  des  portes  où  sept  chevaux  de 
front  puissent  sortir  à  l'aise  ;  il  faudra  des  fenêtres 
grandes  ouvertes  par  où  entrera  le  soleil  dans  la 
maison  de  l'homme  pour  y  porter  largement  la  vie 
et  la  couleur;  il  faudra  des  galeries,  des  balcons 
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et  des  terrasses  où  la  population  du  Phalanstère 
puisse  s  epandreet  lui  faire  d  éclatantes  guirlandes 
avec  ses  mille  têtes  de  femmes  et  de  joyeux  en- 
fans....  Il  faudra  des  tableaux  à  ses  galeries  et  à 
ses  salles,  des  couleurs  à  ses  grands  ateliers ,  des 
fresques  aux  parois  de  ses  théâtres ,  à  ses  voûtes 
des  fresques  et  des  sculptures  ;  des  statues  dans 
ses  atriums  et  ses  grands  escaliers,  des  statues 
sur  ses  entablemens  et  parmi  les  arbres  de  ses 
jardins  ombreux ,  des  gargouilles  ouvrées  aux 
angles  des  corniches,  à  ses  machines  à  vapeur 
des  têtes  de  bronze  et  des  gueules  de  fer ,  des 
marbres  à  ses  bassins,  des  autels  à  ses  temples, 
et  mille  chefs-d'œuvre  d'art  pour  les  revêtir  et 
les  dignement  parer. 

■  » 

Là,  voyez-vous,  il  faudra  harmoniser  l'eau, 
le  feu,  la  lumière,  le  granit  et  les  métaux:  l'art 
aura  dans  ses  larges  mains  tous  les  élémens  à 
marier  ensemble;  ce  sera  une  création!... 

♦ 

Puis,  des  orchestrés  à  mille  parties,  des  chœurs 
à  mille  voix:  des  hymnes  et  des  poèmes  chantés 
par  des  masses  ;  des  manœuvres  chorégraphiques 
dansées  par  des  populations,...  Car  dans  les 
Phalanstères  ce  n'est  pas  une  troupe  râpée  qui 
monte  sur  des  planches  :  l'éducation  unitaire 
élève  chaque  homme  à  la  dignité  d'artiste ,  et  si 
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chaque  homme  n'est  pas  poète  et  compositeur , 
chaque  homme  du  moins  sait  exécuter  et  faire  sa 
partie  dans  l'ensemble  ;  chaque  homme  est  une 
note  dans  le  grand  concert. 

Et  qui  prendrait  sur  lui  d'affirmer  que  Dieu 
n'a  pas  donné  à  chacun  dé  ses  enfans  une  tête  qui 
pense ,  un  cœur  qui  bat ,  des  oreilles  pour  aimer 
l'harmonie,  des  doigts  pour  la  faire,  une  poitrine 
pour  chanter  et  des  yeux  pour  les  couleurs ,  sans 
permettre,  sans  vouloir,  qu'il  en  soit  un  jour 
ainsi.  Dites  artistes,  dites  poètes,  ne  sentez- 
vous  pas  la  destinée  de  l'homme?  dites,  toutes 
ces  merveilles  de  l'harmonie  sociale,  n'y  sentez- 
vous  pas  l'empreinte  du  beau  et  du  vrai  dont 
vous  portez  le  type  en  vos  âmes?  Dites,  est-ce 
cela  qui  est  le  faux,  et  le  vrai  serait-il  le  devant 
de  boutique ,  la  soupente ,  l'escalier  tordu ,  le  pa- 
lier de  la  maison  bourgeoise  et  la  Renommée  sur 
l'enseigne  d'un  pâtissier?..  Et  encore,  sans  nous 
traîner  dans  la  prose  du  mercantilisme  et  dans 
toutes  les  ordures  de  la  Civilisation ,  dites  si  cela 
ne  va  pas  mieux  à  vos  imaginations  et  à  vos  cœurs 
qu'une  pyramide  d'Egypte  bâtie  par  un  peuple 
nourri  d'oignons  et  le  dos  courbé  sous  les  pierres, 
un  palais  de  Néron ,  et  même  une  colonne  Yen- 
dôme  ,  fondue  avec  le  bronze  sanglant  qui  tue 
dans  les  batailles?  Oui,  oui,  c'est  la  destinée  de 


Digitized  by  Google 


l'humanité  d'être  heureuse  et  riche,  et  de  parer 
sa  planète,  et  de  lui  faire  une  robe  resplen- 
dissante qui  ne  la  rende  pas  honteuse  au  bal 
céleste ,  où  elle  occupe  dans  la  ronde  lumineuse 
une  place  d'honneur  à  côté  du  soleil  !  Oui, 
quand  l'humanité  marchera  dans  sa  force  et  dans 
sa  loi,  on  verra  éclore  bien  d'autres  merveilles 
sous  l'influence  de  la  puissance  humaine  com- 
binée à  la  puissance  vivifiante  du  globe,  et  ce 
que  j'ai  dit  ne  serait  encore  que  mesquinerie  et 
pauvreté....  La  destinée  de  l'homme  est  bien  là , 
allez. 

Mais  il  faut  s'arrêter...  j'oublie  que  ces  paroles 
sont  jetées  au  milieu  d'un  monde  de  douleurs  et 
de  misères,  où  six  mille  ans  de  souffrances  ont 
étiolé  les  cœurs  des  hommes  et  tari  en  eux  toute 
source  d'espérance.  Le  mal  s'est  infiltré  jusqu'à 
la  moëlle  des  os,  il  a  rongé  jusqu'au  désir.  Tous 
les  rêves  d'avenir  se  bornent  aujourd'hui  à  la 
conquête  d'un  gouvernement  à  bon  marché!... 
Il  faut  s'arrêter.... 
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,  Que  d'erreurs  ches  ce»  Mvans  qui  veulent  uoua  ensei- 
gner les  routes  du  bien ,  et  dont  aucun  u'a  eu  assez 
de  génie  pour  reconnaître  que  ni  le  bon ,  ur  le  beau 
ne  (ont  compatibles  avec  la  Civilisation ,  et  que  loin 
de  chercher  a  introduire  le  bien  dans  cette  société . 
vrai  cloaque  de  vices ,  il  n'est  d'option  sage  que  celle 
de  sortir  de  la  Civilisation  pour  entrer  dans  les  voies 
du  bien  social.'  Co.  Focmh. 

....  leur  as-tu  dit  encore  que  la  plus  haute  expression 
artistique  d'une  chose  correspoud  à  son  maximum 
d'utilité?  Victoa  Liaoca. 


S-  I- 

-i 

Plus  les  proportions  se  rapprocheut  de  leur  terme  cen- 
tral et  générateur ,  plu»  elles  sont  grandes  et  puis 
•■ntes.  ST.MsiTi». 

Oui  il  faut  s'arrêter  : 

Car  aujourd'hui  que  Ton  prodigue  le  nom  de 
poésie  d'autant  plus  qu'on  le  comprend  moins  ; 
aujourd'hui  qu'on  trempe  ce  nom  dans  toutes 
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scènes  domestiques ,  dans  de  ridicules  péripéties 
bourgeoises ,  dans  des  intrigues  d'alcove  civilisée , 
dans  les  ruisseaux  des  rues,  dans  toute  puérilité 
et  toute  fange  ;  aujourd'hui  que  la  poésie  sociale, 
la  grande  poésie  humanitaire  effarouche  et  fait 
fuir  notre  littérature  chiffonnée,  nos  peintres  de 
mœurs  et  de  vie  privée ,  nos  poètes  pleureurs,  nos 
laquistes  lamentables  ;  aujourd'hui ,  il  semble  en 
vérité  qu'on  ne  puisse  faire  de  la  poésie  qu'avec 
des  gonflemens  d'amour  excentrique,  de  la  va- 
peur, de  l'éther...  et  puis  encore, — pour  les  uns, 
avec  le  poignard  classique  qui  tue  dans  les  règles 
et  proprement  derrière  la  coulisse ,  emmanché 
d'un  alexandrin  de  douze  pieds,  plus  raide  que 
sa  lame  de  bois  ;  —  et  pour  les  autres ,  avec  le 
poignard  moyen-âge  qui  égorge  en  plein  théâtre, 
tout  le  long  du  drame  échevelé. 

Qu'il  puisse  y  avoir  de  la  poésie  dans  partie 
de  ces  choses,  qu'il  y  en  ait  même  en  toute  ac- 
tion palpitante  de  vie  humaine ,  et  de  passion 
en  essor  subversif  ou  en  essor  harmonique,  c'est  ce 
que,  moins  que  personne,  je  songe  à  contester  : 
—  mais  autre  est  la  poésie  du  présent  et  du  passé , 
autre  est  la  poésie  de  l'avenir  :  l'une,  individuelle, 
douloureuse ,  gémissante  ou  poussant  de  grands 
cris  de  douleurs,  des  clameurs  de  détresse  ;  l'au- 
tre individuelle  et  humanitaire  à  la  fois,  puisant 
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aux  grandes  harmonies  de  la  nature,  si  aspirant 
aux  mouvemens  synergiques  des  populations  et 
des  races  humaines,  à  la  voix  des  lois  divines: 
l'une  obscure,  l'autre  éclatante  et  radieuse:  l'une 
trempant  ses  pinceaux  dans  des  larmes  et  du  sang 
noir,  l'autre  harmoniant  sur  les  grandes  toiles 
encadrées  d  or  et  de  diamans  les  sept  couleurs 
vives  de  l'arc-en-ciel  :  Tune  enûn  tourbillonnant 
dans  le  chaos;  l'autre  planant  sur  la  création. 

Donc,  si  l'on  ne  veut  pas  aujourd'hui  la  poésie 
dans  les  choses  sociales, — et  en  ce  moment  pour- 
rait-on deviner  qu'elle  y  doit  être,  puisque  Ton 
prend  pour  choses  sociales  une  politique  déchar- 
née ,  une  charte,  squelette  sonore  et  sec  dont 
les  os  sont  le  budget,  la  loi  électorale,  le  cens 
d'éligibilité  et  la  responsabilité  des  ministres?  — 
si  l'on  n'y  veut  pas  la  poésie,  disons-nous*  re- 
venons à  l'arithmétique.  Faisons  des  additions 
et  des  soustractions,  des  totaux  et  des  restes. 
Parlons  aux  chiffres.  Comptons.   Aussi  bien, 
voyez-vous,  les  neufs  caractères  de  l'algorithme 
arabe,  i,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  le  zéro,  sont 
une  batterie  plus  que  suffisante  pour  démolir  la 
Civilisation  et  ruiner  toutes  ses  défenses. 

Et  d'ailleurs  qu'on  ne  s'y  trompe  pas;  qu'on 
ne  prenne  pas  pour  valant  quelque  chose  les 
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grandes  déclamations  que  font ,  par  le  temps  qui 
court,  au  nom  de  la  poésie,  contre  les  mathé- 
matiques et  les  sciences  exactes,  nos  petits  poètes 
élhérés ,  nos  littérateurs  de  salle  à  manger. 
—  Il  est  bien  vrai  que  1  école  scientifique  ac- 
tuelle, matérialiste  et  fragmentaire  ,  a  voulu  et 
veut  encore ,  avec  ses  données  arbitraires  et  la 
négation  d'un  plan  d  ensemble  pensé  et  préé- 
tabli, exiler  Dieu  de  la  création;  il  est  bien  vrai 
qu'elle  a  desséché,  fracturé,  rapetissé  la  science  : 
mais  que  l'on  se  place ,  pour  voir  la  science ,  au 
haut  point  de  vue  de  Pythagore,  de  Képler  et  de 
Fourier,  qu'on  se  monte  jusque-là,  et  l'on  pourra 
dire  si  la  science  est  hostile  à  la  poésie  !  —  Et 
même ,  je  le  veux  encore ,  que  l'on  se  tienne  au 
point  de  vue  de  l'école  newtonnienne  ;  que 
nos  littérateurs  si  ridicules  quand  ils  entrent  tout 
ambrés,  tout  parfumés,  tout  pommadés,  dans 
le  domaine  de  la  science ,  lisent  seulement  la 
mécanique  céleste,  — s'ils  peuvent,  —  et  ils  ver- 
ront bien  s'ils  ont  bonne  grâce  avec  leurs  airs  et 
leurs  dédains.  (0 

-■ 

(i)  Ceci  uc  s'adresse  pas  à  lous  nos  littérateurs  :  il  est  parmi  eux 
plus  d'un  homme  sensé.  Je  croîs  m£me  juste  de  dire  qu'aucune 
époque  n'a  présenté  une  plus  riche  collection  de  talens  que  la 
nôtre  \  on  a  prodigieusement  perfeclionué  la  forme  :  malheureu- 
sement les  idées  mauquent  souvent}  et  la  phrase  envahit  tout.  On 
veut  faire  à  toute  force  du  senti,  du  profond,  et  l'on  sert  en  r»*- 
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Prétendre  parquer  en  deux  camps  hostiles  la 
science  et  la  poésie,  c'est  chose  bien  digne  d'un 
siècle  qui  veut  cantonner  à  part,  aussi,  dans  le 
domaine  social,  Tordre  et  la  liberté. — L'ordre 
n'est  qu'un  mot  absurde  sans  la  liberté;  ce  sont 
deux  faits  liés  et  solidaires:  et,  dans  la  création, 
la  poésie  est  aUx  mathématiques  ce  que,  dans 
le  monde  social ,  la  liberté  est  à  l'ordre.  —  Se- 
rait-ce qu'il  n'y  a  pas  de  poésie  dans  les  grandes 
harmonies  de  la  nature?  Or,  sur  quoi  seraient 
fondées  ces  grandes  harmonies,  sinon  sur  les  lois 
mathématiques  ?  —  Sont-cë  là  ,  dès-lors ,  choses 
à  séparer? 

■  . 

lure  au  public  mille  peliles  théories  plus  vaines  et  plus  puériles 
les  unes  que  les  autres.  Le  public,  d'ailleurs,  consomme  tout;  il 
se  montre  fort  débonnaire.  Et  puis  il  n'y  a  pas  de  critique ,  pas 
de  saine  critique,  j'entends.  Cette  dernière  assertion  pourra  pa- 
raître impertinente  à  ceux  qui  se  sont  constitue's  les  juges  du 
camp  ,  et  qui  tiennent  en  main  les  trompes  et  les  trompettes;  elle 
me  vaudra  peut-être  plus  de  horions  que  les  passages  les  plus  sca- 
breux de  mon  livre  tous  ensemble.  Pour  le  moment ,  c'est  pure 
assertion  :  la  preuve  viendra  plus  tard,  à  sa  place-,  et  sa  place  ne 
peut  se  trouver  que  dans  un  écrit  périodique.  D'ailleurs,  il  ne 
s'agit  dans  celte  note  que  de  dénoncer  un  ridicule  ,  une  des  mi- 
nauderies de  notre  littérature,  qui,  tout  eu  faisant  niaisement  du 
sentiment  contre  la  science,  n'en  recherche  pas  moins  avec  avi- 
dité l'emploi  des  expressions  techniques  de  la  science,  dans  le  bot 
innocent  dc.se  styler ,  de  se  donner  du  galbe,  ce  qui  serait  fort  bien 
faire,  si  cette  pauvre  science  n'élait  pas  plus  rudement  écorchée 
encore  par  ce  genre  d'hommages,  que  par  la  dénigra  lion  directe. 
C'est  une  contrebande  plus  fâcheuse  que  la  franche  guerre. 
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Et  si,  maintenant,  la  solution  de  la  belle  et 
grande  question  de  larchi  tectonique  humani- 
taire calculée  sur  les  exigences  de  l'organisation 
de  l'homme  et  de  la  vie  sociale  la  plus  heureuse 
et  la  plus  parfaite,  répondant  à  l'intégralité  des 
besoins  et  des  désirs  de  l'homme,  déduite  de 
ces  besoins,  de  ces  désirs,  et  mathématiquement 
ajustée  aux  grandes  convenances  primordiales  de 
sa  constitution  physique  et  passionnelle  ;  si  cette 
forme  qui  réfléchit  majestueuse  et  complète, 
comme  nous  le  verrons  mieux  plus  tard,  la  grande 
loi  de  l'harmonie  universelle ,  se  trouve  en  même 
temps  et  par  cela  même,  douée  de  la  plus  haute 
expression  de  poésie  architectonique  qu'il  soit 
possible  de  concevoir,  est-ce  là  une  raison  pour 
la  rejeter,  cette  forme? 

Quoi  donc?  vous  suspecteriez  la  réalisabilité  (0 
*  de  cette  grande  pensée  architecturale  parce  que, 
—  ainsi  que  le  diamant  contient  pur  le  rayon 
blanc  de  lumière  solaire  et  les  sept  couleurs  qui 
le  composent,  —  ainsi  elle  contient  dans  son  en- 
semble l'harmonie  intégrale  et  toutes  les  harmo- 
nies qui  la  produisent  !  Vous  la  suspecteriez  parce 
qu'elle  se  résout  en  un  merveilleux  microcosme 
dont  toutes  les  parties  coordonnées  entre  elles, 

(1)  Ce  mot-ci  n'est  guère  harmonieux,  mai*  il  est  utile. 
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avec  leurs  styles  variés  dépendant  des  rapports 
des  choses,  avec  leurs  caractères  propres,  leurs 
types  spéciaux,  forment  une  manifestation  arché- 
typique  du  beau,  de  Tordre,  de  l'unité  univer- 
selle? 

Serait-ce  donc  que  ce  sentiment  du  beau ,  des 
rapports  vrais,  des  convenances  générales,  placé 
au  cœur  de  l'homme  comme  un  flambeau  inex- 
tinguible ,  est  une  lumière  fallacieuse  et  fausse  ? 
Ne  serait-il  qu'une  déception?  qu'une  ironie 
implacable  et  cruelle?  —  Ecoutez  donc  les  su- 
blimes enseignemens  de  la  création ,  les  grandes 
voix  de  la  terre  et  des  cieux  qui  apprennent  à 
l'homme  que  cet  archétype  idéal  gravé  dans 
l'âme  humaine  est  le  verbe  éternel  incarné  par- 
tout dans  l'univers,  et  que  la  tâche  de  l'homme 
ici-bas  est  de  l'incarner  dans  le  monde  sur  lequel 
ii  a  reçu  puissance  et  domination. 

Non!  il  n'est  pas  de  plus  énergique  révélation 
de  la  déviation  de  l'homme,  pas  de  témoignage 
plus  hautement  accusateur  de  la  subversion  de 
destinée  dans  laquelle  il  est  plongé,  que  cette 
révolte  de  sa  raison  pervertie  et  faussée,  contre  ses 
attractions  natives,  contre  les  harmonies  éter- 
nelles vers  lesquelles  gravite  sa  noble  nature. 
La  plus  éclatante  attestation  synthétique  du  mat 
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social  c'est  bien  que  l'homme  soit  enfoncé  dans 
le  mal  jusque  là  qu'il  regarde  ce  mal  comme  son 
élément.  C'est  cette  fatale  croyance  qui  a  para- 
lysé si  long-temps  l'intelligence  humaine ,  qui  a 
fait  obstacle  à  toute  hardie  recherche  d'une  issue 
de  subversion  en  Harmonie:  c'est  elle  encore 
qui,  maintenant  qu'un  homme,  par  un  incroya- 
ble puissance  de  génie ,  a  trouvé  cette  issue , 
fait  dire  des  paroles  de  cet  homme,  comme  les 
Troyens  des  paroles  de  la  prophétesse  inspirée  : 
«  Ceci  est  rêve  et  mensonge ,  délire  et  folie  !  » 

■ 

Ainsi ,  et  pour  en  revenir  à  la  question  spéciale 
qui  nous  occupe ,  c'est  donc  délire  et  folie  que 
de  se  proposer  la  solution  de  ce  problème  : 

Trouver  les  conditions  architecturales  les  plus 
convenables  aux  besoins  de  la  vie  individuelle  et 
sociale ,  et  constituer,  d'apris  les  exigences  de  ces 
conditions,  le  type  de  l'habitation  d' une  population 
de  dix-huit  cents  personnes, — population  qui  carres- 
pond  à  V unité  d* exploitation  du  sol,  et  qui  forme 
ainsi  l'alvéole  élémentaire  de  la  grande  ruche 
sociale  :  < 

* 

Quoi  donc,  c'est  folie  et  délire,  cela!  et  vous 
dites:  cela  est  inoui,  extravagant,  irréalisable, 
c'est  le  grand  mot;  et  vous  parlez  ainsi  alors  que 
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vous  avez  sous  les  yeux  et  à  vous  les  crever, 
encore,  des  constructions  logeant  dix-huit  cents 
Iwmmes ,  et  non  pas  fondées  en  terre  ferme,  sur 
roc,  mais  bien  mobiles,  mais  filant  sur  l'océan 
dix  nœuds  à  l'heure  et  transportant  leurs  habi- 
tans,  de  Toulon  au  Cap,  du  Gap  à  Calcutta ,  de 
Calcutta  au  Brésil  et  au  Canada  ;  des  constructions 
à  dix-huit  cents  habitans,  qui  narguent  les  vents 
des  grandes  mers  et  les  ouragans  des  tropiques, 
de  braves  et  dignes  vaisseaux  de  ligne,  ma  foi, 
épais  de  précinte,  hauts  de  mâture,  et  carrés 
de  voilure ,  et  parlant  haut  des  deux  bords  avec 
leurs  triples  batteries  de  trente-six  et  de  vingt- 
quatre,  et  mordant  dur,  encore ,  avec  leurs  grap- 
pins d'abordage  ! 

Était-il  donc  plus  facile  de  loger  dix-huit  cents 
hommes  au  beau  milieu  de  l'océan ,  à  dix-huit 
cents  lieues  de  toute  côte,  que  de  loger  dans 
une  construction  unitaire  dix-huit  cents  bons 
paysans  en  pleine  Champagne  ou  bien  en  terre 
de  Beauce? 

Mais  voici  un  autre  problème  encore,  et  qui 
s'énonce  ainsi  : 

Trouver  moyen  de  mettre  à  l'abri  dans  une  ville 
un  petit  corps  de  troupes ,  et  de  lui  donner  même 
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pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ,  une  supé- 
riorité de  forces  sur  une  grande  armée  qui  V atta- 
querait avec  un  matériel  immense ,  des  bombes  de 
douze  pouces  et  des  boulets  de  vingt-quatre. 

Je  pourrais  bien  vous  dire,  moi  qui  suis  du 
métier,  ce  qu'il  a  fallu  d observations ,  d  efforts 
d'intelligence  et  de  combinaisons  pour  arriver  à 
résoudre  ce  problème  comme  il  Test  aujourd'hui. 
Parapets,  bastions,  courtine,  tenaille,  demi- 
lune  et  réduit  de  demi-lune  ;  contre-gardes , 
fossés,  chemins  couverts,  places  d'armes  et  ré- 
duits de  place  d'armes,  traverses,  communica- 
tions.... je  vous  fais  grâce  du  reste  et  des  détails; 
il  a  fallu  agencer  et  combiner  tout  cela,  ménager 
les  angles  et  les  incidences,  les  commandemens 
et  les  défilemens  ;  combiner  toutes  les  formes , 
calculer  toutes  les  hauteurs ,  toutes  les  dimen- 
sions, les  modifier  de  mille  manières  par  mille 
considérations  et  pour  mille  relations;  coordon- 
ner chacune  d'elles  à  toutes  les  autres  ;  et  cela , 
non  pas  grossièrement,  non  pas  d'une  façon 
approchée ,  mais ,  savez-vous ,  à  un  centimètre 
près  !  Et  il  faut  des  combinaisons  différentes  pour 
toutes  les  positions  différentes  ! 

Dans  ces  fortifications,  où  les  promeneurs 
bénévoles  ne  voient  guère,  en  général,  que  des  / 
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remparts  et  des  fossés,  il  n  y  a  pas  un  mouve- 
ment de  terrain,  pas  un  pli  qui  ne  soit  calculé; 
et  quand  une  place  forte  a  fait  sa  toilette  de  guerre, 
quand  elle  s'est  parée  pour  le  siège,  hé  bien!  il 
n'y  a  pas  une  pierre  qui  ne  soit  en  son  lieu ,  pas 
une  motte  de  terre  qui  ne  soit  à  sa  place  ! 

La  détermination  d'un  front-bastionné ,  type 
et  élément  de  la  fortification,  constitue  un  pro- 
blème tellement  surchargé  de  conditions ,  qu'il 
y  a  de  quoi  effrayer  d'y  penser.  Ce  que  l'inven- 
tion en  a  dû  coûter  d'efforts,  d'intelligence  et 
de  tension  d'esprit ,  vous  pouvez  en  juger  par 
ce  que  l'on  exige  de  temps,  de  travaux,  d'étu- 
des et  de  science  pour  arriver  à  la  comprendre. 

Or,  ce  problème  a  été  résolu;  l'invention  a 
été  faite,  réalisée,  maçonnée.  On  a  dépensé  et 
on  dépense  encore  des  milliards  en  Europe  pour 
faire ,  entretenir  et  défaire  des  milliers  de  fronts- 
bastionnés.  Ce  n'est  pas  impossible ,  cela! — Il 
est  vrai  que  c'est  une  des  parties  constitutives  du 
grand  art  de  tuer  les  hommes ,  et  qu'én  cette  di- 
rection du  moins  on  ne  se  ferme  l'espoir  à  aucune 
espèce  de  perfectionnement  et  de  progrès.  — 
Voyez  plutôt  le  mortier-monstre....  des  bombes 
de  mille,  cordieu  !  il  y  a  de  l'avenir  dans  cette 
découverte. . . . 
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Hé  bien  !  si  l'adoption  de  cette  découverte , 
ou  de  toute  autre  invention  philan tropique  et 
productive  du  même  genre,  nécessitait  un  chan- 
gement dans  le  système  de  défense,  vous  ver- 
riez qu'on  trouverait  tout  simple  de  poser  le 
problème  de  la  fortification  des  villes  sur  de 
nouvelles  bases,  de  recommencer  l'invention  et 
d'en  construire  la  solution.  Pour  cela  on  a  de 
l'argent,  des  travailleurs,  un  nombreux  corps 
d'ingénieurs  qui  apportent  à  ces  choses  science , 
intelligence  et  facultés  ;  pour  cela  on  remue  le 
sol,  on  fonde  sur  pilotis,  on  laboure  le  roc,  on 
creuse  en  roc  dur  des  fossés  profonds  de  soixante 
pieds;  pour  cela  rien  ne  coûte.  —  C'est  bien. 

Mais  qu'un  homme  vienne  dire  que  l'on  de- 
vrait songer  à  loger  les  hommes  sainement, 
commodément,  agréablement,  sociétairement. . . 
—  Folie  et  délire  ! 

Que  cette  homme  ajoute  qu'il  en  a  trouvé  le 
moyen ,  qu'il  le  donne  :  —  le  voici ,  voici  les 
plans,  examinez.  Et  si  les  plans  paraissent  bons, 
faites  au  moins  un  essai,  un  seul.  C'est  la  porte 
d'un  nouveau  monde. . . — Pst  !  rêve  et  mensonge  ! 

Oh  !  il  faudra  pourtant  bien  que  vous  écou- 
tiez, je  vous  le  jure  !  dût-on  vous  appliquer  la 
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bouche  d'un  porte-voix  sur  les  oreilles.  Si  vous 
êtes  logés ,  vous  autres ,  tout  le  monde  ne  lest 
pas.  Il  y  en  a  qui  ont  trop  froid  en  hiver,  et 
trop  chaud  en  été ,  savez-vous  ?  il  y  en  a  dont 
la  botte  de  paille  à  coucher  se  mouille  trop  quand 
il  pleut,  et  dont  le  plancher  devient  boue! 
L'homme  n'est  pourtant  pas  fait  pour  vivre  dans 
les  tanières.  Ce  n'est  pas  un  animal  qui  se  terre, 
l'homme  :  et  il  faut  qu'on  le  loge. 

Hé  bien!  s'il  faut  qu'on  le  loge,  trouvez  donc 
pour  le  loger  mieux  qu'un  Phalanstère;  trouvez 
mieux  en  satisfaction  des  convenances  ,  en  agré- 
ment, en  magniGccnce,  et  en  économie?  en 

économie ,  entendez-vous? 

Chose  étrange!  il  n'y  a  pas  de  problème  ab- 
surde, mal  posé  ou  malfaisant,  qu'on  n'ait  encore 
cherché  à  résoudre  sur  cette  terre;  et  on  s'insurge 
contre  l'idée  de  déterminer  les  lois  d'une  archi- 
tecture harmonique  avec  l'organisme  humain  ! 

L'académie  s'ingénie  chaque  année  à  trouver 
des  sujets  de  concours  pour  les  élèves  de  l'école 
d'architecture ,  et  elle  n'a  pas  eu  l'idée  de  propo- 
ser celui-là;  c'est  pourtant  une  conception  plus 
féconde,  une  idée  plus  haute  de  cent  coudées, 
que  toutes  les  idées  architecturales  qui  aient  été 
exécutées  ou  seulement  émises  jusqu'ici. 
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C'était  là  d'ailleurs  la  tâche  sociale  réservée  à 
l'art  dans  la  carrière  du  progrès  social.  — Qu'un 
architecte,  eu  effet,  laissant  le  quart  de  rond, 
la  cimaise  et  les  ordres ,  se  fût  proposé  de  ré- 
soudre le  problème  architectural  ainsi  posé  : 

Étant  donné  l'homme,  avec  ses  besoins,  ses 
goûts  et  ses  penchans  natifs ,  déterminer  les  con- 
ditions du  système  de  construction  le  mieux  appro- 
prié à  sa  nature; 

Cet  architecte  se  trouvait ,  dès  le  premier  pas, 
face  à  face  avec  l'option  suivante  : 

\*  Ou  une  maison  isolée  pour  chaque  famille  ; 

¥%  Ou  un  édifice  unitaire  pour  une  réunion  de 
familles. 

L'économie,  l'aisance,  la  facilité  des  relations 
et  des  services ,  les  agrémens  de  toute  nature , 
toutes  les  convenances  matérielles,  sociales  et 
artistiques,  militaient  pour  le  second  système. 

Dès-lors,  l'artiste  optant  pour  1  archi tectonique 
sociétaire  ,  était  sur  la  voie  du  calcul  des  desti- 
nées ;  il  découvrait  de  proche  en  proche ,  en 
cherchant  les  bases  de  son  projet,  toutes  les 
conditions  de  la  vie  sociétaire,  qui  ne  sont  autre 
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chose  que  les  déductions  naturelles  et  pratiques 
des  besoins ,  des  goûts  et  des  penchans  natifs  de 
l'homme.  Et  c'est  ainsi  qu'en  spéculant  sur  l'ar- 
chitectonique  la  mieux  adaptée  à  la  nature  hu- 
maine, on  eût  nécessairement  rencontré  la  forme 
sociale  la  mieux  adaptée  aussi  à  cette  même  na- 
ture. 

Toutes  ces  questions  se  touchent  essentielle- 
ment. On  ne  peut  pas  résoudre  les  unes  sans  dé- 
terminer en  même  temps  la  solution  des  autres. 
Le  problème  architectonique  n'est  qu'un  cas  par- 
ticulier du  problème  social  général,  qui  doit  être 
ainsi  posé  : 

Étant  donné  l'homme,  avec  ses  besoins,  ses 
goûts ,  ses  penchans  natifs ,  déterminer  les  condi- 
tions du  système  social  le  mieux  approprié  à  sa 
nature. 

Décomposez  le  mot  système  social ,  et  vous  y 
trouverez  système  industriel ,  système  commer- 
cial, système  scientifique,  système  d'éducation, 
système  d'archi tectonique,  etc.,  toutes  branches 
particulières  de  l'arbre  social.  —  Or ,  la  vérité 
étant  une  ,  si  vous  avez  découvert  la  loi  qui  doit 
régir  l'un  de  ces  systèmes  ,  vous  avez  aussi  la 
solution  pour  tous  les  autres» 
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Construisez  un  Phalanstère,  pourvoyez-le  de 
son  matériel,  amenez-y  une  population  de  trois 
ou  quatre  cents  familles  inégales ,  riches  et  pau- 
vres, pères,  mères  et  enfans  ;  laissez-les  se  caser, 
agir  ;  abandonnez-les  à  elles-mêmes  ;  surtout , 
préservez-les  du  contact  de  tout  pédant  philo- 
sophe et  moraliste ,  race  toujours  ardente  à  con- 
trarier les  indications  de  la  nature:  et  moins  de 
six  mois  après  l'installation ,  vous  verrez  l'Asso- 
ciation réalisée  par  instinct  —  Il  est  sensible 
que  les  travaux  domestiques  seraient  d'abord  or- 
ganisés en  grande  échelle  et  sociétairement;  en- 
suite le  système  d'éducation ,  et  tous  les  autres 
service,  de  proche  en  proche.  La  création  du  mi- 
lieu architectural  sociétaire  commanderait  la  for- 
mation du  milieu  sociétaire  intégral  :  il  n'y  aurait 
qu'à  suivre  docilement  la  voix  du  génie  de  l'hu- 
manité.—  C'est,  au  reste,  ce  qui  demeurera 
prouvé  au  second  volume  de  cet  ouvrage,  où, 
pour  déterminer  les  conditions  de  la  vie  socié- 
taire, nous  ne  ferons  rien  autre  chose  que  de 
placer  une  population  au  milieu  du  dispositif 
matériel  d'une  phalange,  nous  bornant  à  con- 
stater le  mode  suivant  lequel  se  comporteraient 
naturellement,  dans  un  pareil  milieu,  les  divers 
membres  de  cette  population,  les  lois  suivant 
lesquelles  s'y  grouperaient  librement  les  indivi- 
dualités, et  s'y  formeraient  spontanément  les 
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aggrégations  et  les  hiérarchies  de  tous  les  or- 
dres. 

Si  Ton  eût  réalisé  pareil  projet  par  manière 
d'expérience,  il  est  évident  qu'on  fût  tombé 
sur  une  forme  sociale  non  pas  artificielle,  factice, 
contrariant  la  nature,  comme  le  sont  la  Civilisa- 
tion et  toutes  les  rêveries  des  philosophes,  toutes 
les  républiques  u topiques  sorties  de  leurs  cer- 
veaux, construites  à  leur  façon,  —  mais  sur  une 
forme  sociale  naturelle,  normale,  dérivant  ri- 
goureusement de  l'organisation  humaine,  faite 
à  la  façon  de  la  nature  ou  de  Dieu,  ce  qui  vaut 
bien  la  façon  de  Platon ,  ou  celle  de  M.  Bérard , 
éditeur  de  la  glorieuse  charte  de  i83o,  laquelle 

est  établie  pour  l'éternité,  comme  on  sait  

ainsi  que  l'étaient  déjà  les  précédentes. 

Les  hommes  n'ont  pas  encore  pu  se  persuader 
qu'il  fallait  plier  devant  la  nature ,  se  rapprocher 
d'elle  et  lui  demander  ses  lois  ;  ils  aiment  mieux 
en  faire  eux-mêmes,  des  lois,  quitte  à  ne  leur 
donner  d'autre  sanction  que  celle  qui  vient  des 
gendarmes  et  du  bourreau. 

Le  lecteur  doit  bien  comprendre  maintenant 
que  Fourier  a  manœuvré  à  l'inverse  de  tous  les 
réformateurs  de  l'œuvre  de  Dieu,  et  que  sa  dé- 
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couverte  est  la  récompense  de  la  religieuse 
docilité  Qu'il  a  mise  à  suivre  les  indications  de  la 
nature.  Toutes  les  dispositions  de  la  vie  socié- 
taire sont  exactement  calquées  comme  les 
dispositions  architecturales  que  nous  venons 
d'examiner,  sur  des  convenances  fixes  et  bien 
déterminées.  Le  calcul  qui  lui  a  livré  la  connais- 
sance de  l'architecture  sociétaire  est  le  même 
que  celui  qui  lui  a  donné  la  clef  de  toutes  les 
autres  parties  constitutives  de  la  société  har- 
monique. 

La  vérification  des  calculs ,  la  contre-preuve 
des  opérations  consiste  à  soumettre  les  résultats 
obtenus  à  la  pierre  de  touche  composée ,  à  exami- 
ner s'ils  réalisent  l'alliance  du  bon  et  du  beau,  de 
l'artistique  et  du  comfortable ,  du  merveilleux 
et  de  l'arithmétique  ;  car  cette  alliance,  ainsi  que 
je  viens  de  l'établir,  est  le  caractère  de  toutes  les 
œuvres  de  Dieu ,  le  vrai  contrôle  de  toute  har- 
monie. 

Que  l'architecture  phalanstérienne ,  type  élé- 
mentaire de  la  grande  architecture  humanitaire, 
contienne  les  sources  les  plus  vives  auxquelles 
puissent  s'alimenter  l'art  et  la  poésie  architecto- 
niques,  c'est  ce  qu'aucun  artiste  et  aucun  homme 
qui  a  quelque  portée  dans  l'esprit  et  qui  peut 
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comprendre  une  donnée ,  ne  songeront  à  con- 
tester. —  Mais  nous  marchons  dans  des  chemins 
tellement  encombrés  d'obstacles ,  tellement 
semés  de  préjugés,  tellement  obstrués  par  les 
ronces  de  la  routine  ;  nous  avons  à  parler  à  des 
gens  si  bien  habitués  à  ne  croire  réalisable  et 
possible  que  ce  qui  est  étroit ,  mesquin  , 
difforme  et  laid,  si  éloignés  de  comprendre  que 
la  plus  haute  expression  poétique  dont  un  mou- 
vement quelconque  soit  susceptible  correspond 
précisément  à  son  maximum  d'utilité,  nous  avons, 
en  un  mot,  tant  de  défiances  à  vaincre,  nous 
qui  venons  jeter  une  idée  d'Harmonie  en  pleine 
Civilisation,  que  nous  devons  examiner  spécia- 
lement 1  architecture  sociétaire  sous  le  rapport 
de  l'économie ,  et  prévenir  ainsi  toutes  objec- 
tions sur  sa  réalisabilité  ;  —  objections  qu'on  ne 
manque  pas  de  tirer  de  sa  splendeur  et  de  sa 
magnificence ,  comme  si  ces  caractères  n'étaient 
pas  plus  conformes  aux  attractions  de  l'humanité, 
et  par  conséquent  à  sa  destinée,  que  les  cloaques, 
les  clapiers  et  les  fanges  de  la  Civilisation. 

Examinons  donc  la  question  sous  le  rapport 
de  la  réalisation,  et  réduisons  à  leur  juste  valeur 
les  prétendues  impossibilités  de  l'application. 
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§.  II. 

Deui  et  d«ui  font  quatre. 

TrmM  é'Jrilkmitiiue. 

J'ai  exposé  l'idée  générale  du  Phalanstère,  du 
manoir  de  la  phalange  industrielle,  qui  remplacera 
le  village  civilisé,  comme  le  village  à  remplacé 
le  kraal  du  sauvage.  Ai-je  dit  que  les  premiers 
Phalanstères,  dont  accoucherait  notre  pauvre  Ci- 
vilisation, seraient  hrillans  et  somptueux  comme 
les  Phalanstères  de  H  au  te -Harmonie ,  les  Pha- 
lanstères nés  et  baptisés  au  soleil  de  l'avenir  ? 
Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  Comparativement  à  ces 
resplendissans  Phalanstères,  les  premiers  essais 
de  la  Civilisation  seront  des  avortons;  et  pour- 
tant ces  avortons-là  sembleront  des  séjours  en- 
chantés ,  auprès  de  nos  habitations. 

De  quelque  peu  de  valeur  que  soient  les  ma- 
tériaux des  Phalanstères  de  début,  l'unité  de  la 
construction ,  la  symétrie  des  grandes  masses , 
le  contraste  et  la  variété  des  parties ,  l'agence- 
ment heureux  des  détails  avec  l'ensemble,  et 
par-dessus  tout  l'expression  architecturale  d'une 
large  pensée  sociale  ;  les  harmonies  de  ces  con- 
structions avec  les  eaux,  les  végétaux,  les  riches 
paysages  animés  par  une  heureuse  et  joyeuse  po- 
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pulation  ;  tout  cela  sera  suffisant  pour  faire,  de 
ces  Phalanstères  de  début,  d'honorables  séjours; 
le  luxe  ensuite  ira  croissant  selon  les  ressources , 
—  et  la  progression  sera  rapide. 

Le  Phalanstère  d  essai ,  celui  dont  le  succès 
prouvera  sans  réplique  la  grande  vérité  sociale  qui 
ne  peut  pas  être  introduite  dans  certaines  cer- 
velles par  la  voie  de  la  science  et  du  calcul,  ce 
premier  Phalanstère  sera  certainement  établi  dans 
un  lieu  non  occupé  par  un  village  ;  ce  sera  un  ter- 
rain d'une  lieue  carrée  environ ,  acquis  par  une 
société  d'actionnaires,  et  sur  lequel  on  se  propo- 
sera de  porter  une  population  pour  l'exploiter; 
ce  sera  une  colonie  sociétaire  exécutant  combi- 
nèrent des  travaux  d'agriculture ,  d'ateliers,  d'é- 
ducation et  de  ménage. 

Or,  demandez-vous  s'il  serait  plus  économi- 
que et  plus  sage,  pour  loger  une  population  qui 
s'élèvera  à  dix-huit  cents  ou  deux  mille  personnes, 
d'élever  un  grand  édifice  unitaire,  ou  de  bâtir 
trois  cent  cinquante  à  quatre  cents  petites  mai- 
sons isolées  et  civilisées,  trois  cent  cinquante 
masures  morales  et  philosophiques. 

Ce  n'est  plus  ici  du  fantastique ,  des  chimères, 
de  la  folie,  comme  disent  nos  esprits-forts  ;  ceci 
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est  prosaïque  et  vulgaire  :  il  ne  faut  ni  beaucoup 
d'architecture  ,  ni  beaucoup  d'arithmétique  , 
pour  comprendre  que  le  développement  des 
murs,  des  toitures  et  des  charpentes  à  élever, 
serait  quatre  fois  plus  considérable  dans  le  cas 
de  la  bourgade  que  dans  le  cas  du  Phalanstère. 

Ajoutez  encore  les  murs  de  clôture  nécessi- 
tés, dans  le  régime  morcelé,  autour  des  jardins 
et  devant  les  cours  des  maisons  ;  pensez  que  vous 
pourrez  avoir  sous  une  seule  couverture  courant 
régulièrement  d'un  bout  à  l'autre  de  l'édifice 
sociétaire,  trois  et  même  quatre  étages;  que 
vous  épargnez  quatre  cents  cuisines,  quatre  cents 
salles  à  manger,  quatre  cents  greniers,  quatre 
cents  caves ,  quatre  cents  étables ,  quatre  cents 
granges  pour  les  concentrer  dans  quelques  vastes 
séristères.  — Réduction  analogue  sur  une  foule  de 
pièces  et  d'ateliers  épars  aujourd'hui  dans  la  bour- 
gade.— Indépendamment  de  l'économie  déplace 
et  de  construction,  ajoutez  celle  de  deux  ou  trois 
milliers  de  portes,  de  fenêtres,  de  baies,  avec  leurs 
châssis,  leurs  boiseries  et  leur  ferremens;  pensez 
à  l'entretien  ruineux  que  chacune  de  ces  maisons 
nécessite  par  année ,  au  peu  de  durée  de  ces 
constructions  mal  faites ,  aux  ignobles  remanie- 
mens  qu'on  leur  fait  incessamment  subir  ;  mul- 
tipliez la  dépense  de  chaque  maison  par  le  nombre 
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de  ces  maisons,  et  vous  serez  à  même  de  pro- 
noncer. 

Quantfà  la  rue-galerie,  voyons  ce  qu  elle  épar- 
gne.— Dans  chaque  maison,  des  escaliers  tordus 
et  boiteux  qui  mangent  beaucoup  de  place  et 
beaucoup  de  matériaux ,  des  corridors ,  des  cou- 
loirs, des  paliers;  puis,  des  précautions  dispen- 
dieuses de  toute  nature,  que,  depuis  la  basse 
classe  jusqu'à  la  haute,  depuis  le  parapluie  jus- 
qu'à la  voiture,  chacun  des  deux  mille  habitans 
de  la  bourgade  est  obligé  de  prendre  contre  le 
froid ,  la  pluie ,  les  intempéries  ;  puis  les  maladies 
qui  coûtent,  usent  la  santé,  arrêtent  le  travail; 
puis  enfin  le  bien-être  en  place  du  mal-être  ;  — 
pesez  toutes  ces  choses,  et  vous  verrez  que  la 
rue-galerie,  vitrée,  rafraîchie  ou  chauffée,  avec 
ses  grands  escaliers  régulièrement  disposés ,  ses 
atriums  et  ses  porches  fermés  du  rez-de-chaussée, 
où  Ton  descend  de  voiture  à  l'abri  quand  on 
vient  du  dehors;  vous  verrez,  dis-je,  que  la  rue- 
galerie  avec  tout  son  luxe,  est  une  construction 
aussi  économique,  qu'hygiénique  et  comfortable. 

Calculez  ensuite  ce  que ,  dans  chaque  mé- 
nage, l'on  dépense  de  travail  et  de  temps  pour 
le  service  de  la  cuisine ,  de  la  cave ,  du  grenier, 
pour  l'apport  de  l'eau,  que  les  valets  ou  les 
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femmes  vont  péniblement  puiser,  plusieurs  fois 
par  jour,  à  la  pompe  ou  à  la  fontaine,  pour  l'en- 
tretien et  le  service  de  propreté ,  pour  toutes  les 
opérations  domestiques  exécutées  par  de  simples 
mécanismes  dans  la  construction  phalanstérienne. 

Le  service  de  la  première  distribution  de  l'eau 
dans  les  ménages  des  grandes  villes ,  de  Paris , 
par  exemple ,  emploie  à  lui  seul  des  milliers  de 
bras  et  constitue  toute  une  industrie.  Faites  le 
compte  de  l'effet  utile  obtenu  par  le  retour  à 
la  production  active  de  toutes  ces  forces  épar- 
gnées par  des  machines;  ajoutez  à  ces  bénéfices 
qui  deviennent  prodigieux  quand  vous  les  appli- 
quez sur  de  grandes  échelles,  les  dispositions  de 
garantie  contre  les  incendies ,  dont  les  sinistres 
s'élèvent  chaque  année,  en  France,  à  des  sommes 
énormes;  enfin,  pensez  à  la  supériorité  de  puis- 
sance et  d'effet  de  toute  opération  faite  avec 
ensemble,  régularité,  et  bien  dirigée,  sur  les 
opérations  morcelées,  anarchiques,  exécutées 
aujourd'hui  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables sous  tous  les  rapports;  et  quand  vous  aurez 
examiné ,  considéré ,  calculé  toutes  ces  choses , 
alors,  décidez 

Si  l'Ârchitectonique  unitaire,  qui  permet  seule 
de  substituer  l'ordre  au  désordre,  l'aménage- 
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ment  à  la  déperdition,  n'est  pas,  —  arithméti- 
quement  et  prosaïquement  parlant ,  — mille  fois 
préférable  à  l'Architectonique  confuse  et  mor- 
celée. 

Tout  ceci,  je  le  répéterais  mille  fois,  n'est  ni 
du  fantastique,  ni  de  la  folie  ;  tout  ceci  est  vul- 
gaire, positif,  palpable,  et  tellement  clair,  qu'il 
n'y  a  même  pas  de  philosophe  qui  ne  soit  capable 
de  le  comprendre. 

On  aurait  beau  se  dire  dépourvu  de  tout  sens 
poétique ,  de  tout  sentiment  des  corrélations  et 
des  rapports  vrais  ;  on  aurait  beau  être  absolu- 
ment sourd,  par  organisation,  à  la  voix  de  la 
convenance  des  choses,  il  faudrait  encore  se 
rendre.  C'est  l'arithmétique  qui  parle,  qui  con- 
clut. Il  n'y  a  pas  à  ergoter  contre  elle. 

Dira-t-on  maintenant  qu'il  est  impossible  de 
disposer  des  bois  et  des  pierres  en  édifice  socié- 
taire ?  les  pierres  et  les  bois  se  refuseraient-ils  à 
être  façonnés  en  édifice  sociétaire  ?  —  Si  les  bois 
et  les  pierres  ne  refusent  pas  de  se  prêter  à  sem- 
blables constructions,  ne  soyez  donc  pas  plus 
intelligens  que  ces  matériaux,  en  jetant  brutale- 
ment au  travers  des  raison nemens  et  des  calculs 
qu'on  vous  fait,  ce  mot  inepte  d'impossibilité.... 
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Donc  ,  il  demeure  bien  et  dûment  démontré  : 

Que  l'auchïtectonique  morcelée  est  ruineuse 
et  malfaisante ,  tandis  que  l'àrchitectonique  so- 
ciétaire remplit  toutes  les  conditions  d'économie, 
de  salubrité,  d'agrément ,  satisfait  à  toutes  les 
convenances ,  et  ouvre  à  l'art  que  l'autre  tue,  un 
avenir  inespéré  et  inouL 

Et  ceci  apprendra  à  ceux  qui  croient  que  l'ar- 
chitecture est  morte  ,  et  à  M.  Hugo  qui  Ta  écrit , 
que  cette  opinion-là  n  est  qu'une  débilité  de  leur 
esprit.  M.  Hugo ,  M.  Hugo  !  qui  a  construit  je  ne 
sais  quelle  ridicule  théorie ,  qui  a  sué  sang  et 
eau  durant  trois  ou  quatre  chapitres ,  pour  éta- 
blir en  phrases  pompeuses  que  l'humanité  a  fait 
jadis  de  l'architecture  dans  le  but  unique  et  sim- 
pliste de  faire  de  la  poésie,  et  qui,  partant  de  là, 
a  posé  cette  solennelle  puérilité,  que  la  décou- 
verte de  l'imprimerie  avait  tué  l'architecture , 
parce  que  désormais  l'humanité  pouvait  faire  de 
la  poésie  plus  facilement  en  alignant  des  carac- 
tères de  régule,  qu'en  alignant  des  moellons  de 
marbre  et  de  granit...!!!  M.  Hugo  le  poète,  qui, 
parce  qu'il  fait  de  la  poésie,  lui,  avec  une  plume, 
s'est  allé  mettre  en  tête  que  l'humanité  ne  pou- 
vait plus  faire  de  la  poésie  qu'avec  des  plumes  ! 
M.  Hugo,  qui  prétend  parquer  l'humanité  dans 
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les  dimensions  de  sa  sphère ,  à  lui  ;  qui  donne 
pour  champ  à  l'humanité  et  pour  limite  à  l'avenir 
l'étendue  de  son  cerveau;  M.  Hugo,  enfin,  qui 
voulant  à  toute  force  faire  de  la  profondeur  au 
lieu  de  rester  dans  son  rôle ,  a  pris  à  cœur  de 
maculer  son  bel  œuvre  de  la  Notre-Dame,  en  y 
introduisant  cette  sublime  niaiserie,  résumée  par 
ces  mots  :  ceci,  —  le  livre,  —  tuera  cela,  —  le 
monument. 

En  vérité,  on  n'a  jamais  donné  dans  des  aber- 
rations plus  vaniteuses  et  plus  insensées.  Il  siérait 
que  M.  Hugo  retranchât  de  son  ouvrage  cette 
malencontreuse  addition  qu'il  a  mise  à  ses  der- 
nières éditions  ;  car  si  son  ouvrage  est  destiné 
à  vivre  dans  l'avenir,  des  chapitres  pareils 
ne  feraient  pas  honneur  à  son  intelligence.  Il 

siérait  aussi  qu'il  apprît  et  qu'il  retînt  que  

pour  grand  poète  que  l'on  soit,  —  on  n'a  pas  le 
droit  d'entrer  tout  botté  et  tout  crotté,  comme 
Louis  XIV  au  Parlement,  dans  le  domaine  de  la 
science  sociale,  et  que  quand  on  veut  faire  de 
la  science  sociale,  il  faut  d'abord  aller  à  l'école 
pour  l'étudier.  —  En  temps  et  lieux  on  pourra 
enseigner  à  M.  Hugo  que  la  science  sociale  con- 
tient d'autres  doctrines  que  celles  du  Constitu- 
tionnel, où  il  en  est  encore  à  l'heure  présente, 
avec  son  abolition  de  la  peine  de  mort,  sa  réforme 
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des  prisons,  et  sa  morale  de  résignation  à  l'usage 
des  masses  humaines,  qu'à  l'instar  de  M.  de  La 
Mennais,  le  soi-disant  Croyant,  il  condamne  à  ja- 
mais à  la  misère ,  de  son  autorité  privée ,  comme 
il  condamne  l'humanité  à  ne  plus  faire  que  de 
petites  maisons.  —  En  fait  d'institutions  d'avenir, 
comme  en  fait  d'architecture  d'avenir,  M.  Hugo 
a  encore  beaucoup  à  apprendre;  et  s'il  ne  veut 
pas  apprendre  ,  au  moins  ne  devrait-il  pas  con- 
sacrer son  beau  et  grand  talent  à  accréditer  des 
erreurs,  des  puérilités,  des  niaiseries,  qu'il  est 
bien  force  de  détruire  quand  il  rend  le  mauvais 
service  de  les  corroborer  ou  de  les  éditer  lui- 
même. 

Donc,  artistes,  croyez  plutôt  au  génie  de  l'hu- 
manité qu'à  la  voix  des  faux  prophètes...  L'Archi- 
tecture, qu'ils  vous  disent  morte  et  enterrée,  a 
encore  à  grandir  de  bien  des  coudées,  vraiment, 
pour  atteindre  à  sa  taille  !  —  l'avenir  est  large , 
l'homme  est  puissant.  Les  apôtres  de  l'étroit  et 
de  la  faiblesse ,  du  pauvre  et  du  mesquin ,  ne 
puisent  pas  leur  inspiration  en  sources  vives,  et 
ce  n'est  pas  eux  qu'il  faut  écouter. 

FIN. 
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